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ESSAI 


DU  COMMERCE 
D'ANGLETERRE. 


SECONDE  PARTIE. 


Commerce  Extérieur. 


ips  a première  Partie  de 
Kfljjf  E « ce-  ouvrage  traite  du 
Commerce  intérieur  de 
l’Angleterre.  Onyavû 
quelles  étoient  fes  fabriques  & 
fes  productions  naturelles.  Ces 
fources  de  rich  elfes  » je  veux  dire 
la  fécondité  des  terres  & l’induf- 
7 oms  ï I.  A 


2 Etat  du  Commerce 
trie , entretiennent  les  habitans 
dans  une  grande  aifance  fit  dans  la 
férénitë  d’efprit  néceffaire  pour 
perpétuer  le  bonheur  de  leuriitua- 
tion.  Cependant , fi  le  commerce 
extérieur  ne  leur  fournifloit  pas  des 
débouchés  pour  fe  défaire  de  leur 
fuperflu  , ces  fources  même  dé- 
tiendraient par  leur  abondance 
des  caufes  de  découragement  & 
dès-lors  de  pauvreté, ou  fi  l’on  veut 
de  pauvreté  ôt  dès-lors  de  décou- 
ragement : car  ces  deux  choies 
font  réciproquement  caufe  ôc  effet 
l’une  de  l’autre.  En  confiderant  la 
propriété  des  terres  & le  carac- 
tère des  hommes  dans  les  divers 
Etats  de  l’Europe  & dans  tous 
les  Etats  du  Monde  , on  récon- 
fort que  la  même  correfpondance 
y a lieu  entre  le  commerce  inté- 
rieur ôt  l’extérieur.  Mais  la  gran- 
de Bretagne  eft  plus  qu  aucun 
autre  pays  dans  ce  cas. 

On  n’aurait  donc  fait  connokre 


d’Angleterre.  f 
quetrès-imparfaitement  lesreffour- 
ces  du  peuple  de  cette  Ifle , fi  l’on 
n’eût  montré  les  differentes  bran- 
ches du  négoce  qu’il  exerce  au 
dehors.  Cette  fécondé  Partie  s’é- 
tend fur  quelques-unes  de  ces 
branches. 

i°.  Sur  le  Commerce  des  Indes 

Orientales. 

2°.  Sur  celui  d’Afrique. 

39.  Sur  celui  qu’a  fait  la  Com3 
pagnie  de  la  mer  du  Sud. 

On  y entre  aulïï  dans  quelque 
détail  fur  ce  qui  concerne  la 
marine  de  l’Angleterre, 


À ij 


4 Etat  du  Commerce 


CHAPITRE  I. 

De  la  Marine . De  Viifage  de 
forcer.  Inconveniens  de  Vufa~ 
ge  de  forcer.  Etabliffement  de 
la  Flotte  Royale  : Etat  de  la 
Flotte  Royale.  Marine  marchan- 
' âe  : Lijle  des  ports  de  V An- 
gleterre où  il  y a des  Douanes . 

»e  Sa  Ma*  A Vaut  que  de  parler  du 
Commerce  extérieur  , je 
crois  à propos  de  dire  un  mot  de 
la  Marine  : tant  de  celle  de 
guerre  que  de  celle  de  commer- 
ce. La  Marine  marchande  eft , 
pour  ainfi  dire , le  pont  de  com- 
munication qui  unit  le  négoce  du 
dedans  à celui  du  dehors.  On 
peut  confiderer  à cet  égard 
les  vaiffeaux  comme  des  voitures 
fur  lefquelles  on  tranfporte  les 
marchandifes  d’un  lieu  à un  au- 
tre ')  & les  Mariniers  comme  des 


d5  Angleterre.'  y 
rouliers  qui  les  conduilènt.  3Lâ 
marine  guerrière  met  la  marine1 
marchande  à l’abri  des  infultes» 
Il  n’en  eft  fait  mention  ici-  qu’à 
caufe  de  ce  rapport. 

Ceux  qui  exercent'  la  profefK 
lion  de  marinier  forment  une  ef~ 
pece  d’hommes  fans  inquiétude  $ 
qui  enrichiffent  toute  la  nation  P 
excepté  eux  feuls.  Ils  ont  fouvent 
entre  les  mains  de  gros  fonds  qui 
ne  leur  appartiennent  pas , & ra- 
rement  poffedent-ils  plus  d’argent 
qu’ils  n’en  fçavent  dépenfen 
Au  relie  la  bravoure  dans  les  dan- 
gers , la  hardieffe  dans  les  entre- 
prifes  j la  gayeté  au  milieu  des 
plus  grandes  fatigues , font  des 
qualités  qui  les  carafterifent.  Les 
tempêtes  ne  font  qu’exercer  lent 
adrelfe  fans  les  effrayer.  La  met 
femblé  être  leur  élément. 

Les  matelots  Anglais  paffent 
pour  les  meilleures  gens  de  met' 
que  l’on  cortnoiile  au  monde,  Laf 

Aüj. 


? Etat  du  Commerce 
Grande  Bretagne  leur  doit  fes  ri- 
ch  elfes  & fa  fureté.  Soit  dans  la 
paix  > foit  dans  la  guerre  ils  font 
les  fondemens  fur  lefquels  la  Na- 
tion aftied  fes  efpérances.  Ils 
méritent  d’être  encouragés  dans 
l’une  & l’autre  circonftance:  prin- 
cipalement dans  la  derniere. 

Le  fervice  du  Roi  fur  mer  eft 
extrêmement  dur  en  Angleterre., 
Les  matelots  le  regardent  comme 
unefclavage.  Effectivement  quand 
une  fois  ils  y font  entrés  , ils 
y demeurent  enchaînés  toute  leur 
vie  avec  la  douleur  de  voir  leur 
famille  languir  dans  l’indigence  9 
fans  que  la  modicité  de  leur  paye 
leur  permette  de  la  foulager.  L’u- 
làge  où  l’on  eft  de  forcer , ache- 
vé de  dégoûter  d’embraffer  la 
profelfionde  matelot,  (a)  Perfonne 

(a)  En  temps  de  guerre  chez  les  Anglois  ,, 
les  Capitaines  des  vaiffeaux  de  Roi  ont  le 
droit  d’enlever  far  les  vaiiïeaux  marchanda 
les  matelots  dont  ils  ont  befoin  pour  former 
DU  recruter  leur  équipage.  Cefl  ce  qui  s’ap- 

i 


d'Angleterre.’  _ f 
lie  veut  en  cfîaycr  dans  la  crainte 
que  le  lendemain  on  ne  1 enleve 
pour  la  flotte  Royale.  Les  voies? 
d’autorité  réufliiïent  rarement. 

On  voitjencore  une  preuve  de 
îa  vérité  de  cette  maxime  dans  la 
foibleffe  du  fecours  que  les  embar- 
gos , (b)  c’eft  - à - dire  ? les  défen- 
fes  des  embarquemens  fournifîent 
pour  l’équipement  de  la  flotte.  La- 
plupart  des  mariniers  fe  cachent 
autant  de  temps  quils  durent. 

La  coutume  d’enlever  les 
telots  des  vaiiïeaux  marchands , fage 
au  milieu  de  leur  voyage , a de 
fâcheux  inconveniens.  Plufieurs 
de  ces  vaiffeaux  n’ayant  plus  une 
chiourme  fuffifante  periflent  dans 


pelle  forcer  : en  Ânglois  to  preff  ou  to  impreff. 
Ils  peuvent  aufïi  prendre  les  bateliers , les 
pêcheurs  & les  vagabons. 

(b)  L’embargo  eft  une  défenfe  aux  vaitteau* 
de  fortir  de  leurs  ports.  Les  François  ont 
pris  ce  mot  des  Efpagnols , & l’ont  fait  paf- 
fer  dans  leur  langue.  Embargo  en  Efpagnol 
%nifie  arrêt  % 

A iiij 


S Etat  du  Commerce 
îa  traverfée.  D’autres  par  la  m& 
me  raifon  ne  pouvant  revenir  t 
demeurent  dans  les  Indes  Occi- 
dentales. Il  naît  auffi  de-là  un 
abus  qui  fe  commet  fur  les  mers 
éloignées  par  les  Capitaines  des 
vaiffeaux  de  guerre.  Us  dégarnif- 
fent  un  vaififeau  marchand  de  fon 
équipage  } & vendent  enfuite  à 
d autres  Capitaines  les  matelots 
qu’ils  ont  forcés. 

ifr  Sans  porter  plus  loin  ces  ob~ 
fervations,  je  viens  à l’état  de  la 
marine  dans  la  grande  Bretagne» 

1 Avant  & depuis  la  conquê- 
te Roya-te  des  Normands  jufques  au  ré- 
gné de  Henri  VIII.  il  n’y  eut  point 
en  Angleterre  de  marine  entre- 
tenue fur  un  pied  fixe  & confiant» 
Durant  cet  intervalle  de  temps 
les  villes  maritimes  du  Royaume 
fourniffoient,  chacune  fuivant  leurs 
forces , un  certain  nombre  de  vaifc 
féaux  pour  le  ferviee  de  l’Etat  ^ 


d'Angleterre.  9 

îorfque  l’oceafion  ie  requérait.  ^ gmertil 
Ces  différais  bâtimens  isOa^'g&fik 
bloient  à un  rendez-  vous  , ou  iis  u^jfthe^ 
fe  mettoient  fous  la  conduite  du  der  Jufiictï* 
Roi , ou  d’un  Amiral  qu’il  nom-' 
moit. 

La  plupart  des  auteurs  An-  The  îd°4W 
glois  prétendent  que  leur  Na-  ZŸînjHtu-^ 
tion  étoit  diftinguée  par  fes  for- 
ces  navales  dès  le  temps  de  Ju- 
les  Cefar.  Les  plus  inftruits  d’en-  w mjW- 
tr’eux  fe  contentent  de  faire  re-  °s 
monter  les  commencemens  de 
fon-  pouvoir  maritime  jufqu’au 
temps  d’Alfred  qui  régna  en  An- 
gleterre vers  l’an  871.  La  guerre 
que  ce  Monarque  eut  a foutenir 
contre  les  Danois  ? le  força  d’e~" 
qui  per  beaucoup  de  vaiffeaux.  Ses 
fuccès  y qui  furent  attribués  aux 
foins  qu’il  avoit  donnés  à la  ma- 
rine j déterminèrent  fes  fuccef» 
feurs  à ne  la  pas  négliger.  Ils  fa-  ' 
yoriferent  le  commerce  : & ave©' 

A y* 


lo  Etat  dü  Commerce 
tant  de  bonheur  que  du  temps 
d’Edgar,  qui  fucceda  à fonfrere 
Edwin  en  9^7.  l’Angleterre  pofi 
fedoit  3,600.  vaiffeaux.  On  n’eft 
point  à portée  de  fixer  le  tonnage 
de  ces  bâtimens.  On  fuppofe  feu- 
lement que , les  uns  dans  les 
autres , ils  étoient  montés  de  yo, 
hommes. 

C’étoit  du  nombre  de  ces  na- 
vires appartenant  à des  Commer- 
çans  du  Royaume  que  les  villes 
maritimes  tiroient  ceux  qu’elles 
dévoient  prêter  à l’Etat , à pro- 
portion de  l’étendue  de  leur  né- 
goce. Il  exifte  un  Rolle  de  la 
flotte  qu’avoit  Edouard  III.  en 
1346.  par  lequel  on  voit  quel 
étoit  le  contingent  de  chaque 
ville.  On  y voit  aufii  que  les  forces 
navales  de  l’Angleterre  qu’Edgar 
avoit  partagées  en  trois  divifions 
( Orientale , Occidentale , & Sep- 
tentrionale ) n’en  compofoient  que 


d’Angleterre.  ii 
deux  pour  lors  ; fçavoir  une  Méri- 
dionale ôc  une  Septentrionale. 

Ko  l le  de  la  Flotte  d'Edouard  III,  en 
1346. 

DivîTion  Méridionale; 


Villes. 

Navires. 

Chiourmi# 

Londres 

M 

6 61  hommes* 

Milford 

X 

z4 

Hoo 

% 

14 

Maidftone 

% 

51 

Hope 

2 

3^ 

New  Hyeth 

0 

47 

Margate 

H 

3<jO 

Motme 

% 

22 

Feversham 

$04 

Douvre 

«Î6 

Wight 

xS 

220 

Winchelfeâ 

2ii 

Weymouth 

ïf 

Lyme 

4 

62 

Seaton 

2 

SydmoutH 

S 

62 

Exmouth 

X® 

Teymouth 

7 

110 

Dartmouth 

75/j 
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Villes.  Navires. 

C H I 0 U R M ïft. 

Portfmouth 

1 

96  hommes* 

Plymouth 

2 6 

603 

Loo 

3 1 ? 

Yalm 

Z 

47 

Foy 

4 r 

770 

Briftol 

22 

608 

Tinmouth 

2 

2 9 

Haftings 

f 

9& 

Romney 

4 

éf 

Rye 

9 

1^6 

Hieth 

6 

122 

Shoreham- 

ZQ 

3 2 9/ 

Seaford 

S 

go 

Newmouth^ 

Z 

18 

Hammowle-hook 

7 

'ni/ 

Hoke 

II 

îoS 

SouthamptOîi 

21 

576 

Limingtoa 

9 

J 19? 

Pool 

4 

s4r  ■ 

iWareham: 

3 

19 

Swanzey 

n 

[ 29 

Ilfra-Combô^ 

6 

96 ÿ 

Padftow 

V- 

z? 

Eolerman  < 

X 

éo'* 

S^adworth.. 

» 

HJ 

d'Angleterre*; 


XT  III  ES.  Navîre  s. 

Chiourme 

GaerdifFe  i 

5 1 Hommes*  » 

Bndgwatêr  r 

if 

Caermarthen  ï 

lé 

GailcheiWorth  i 

11 

Mulbrook  i 

12 

Yaifleaux  fournis 

par  le  Roi  2 ; 

47  5* 

9A6S- 

Diviiion  Septentrionale. 

Êamburgh  ï 

5 Hommes  ^ 

NewcaHle  17 

Waiwich'  ï 

12 

Haftiepool  5 

I4?i 

Hull  16 

4^6 

York  1 

P 

Ravenfpurgh  1” 

27 

Woodhoufe  ï 

22' 

Stolkhithe  1 

10 

Barton  3 

3° 

Sunfleer  I 

1 

1 p 

Salifieet  & 

40/ 
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Villes. 

Navires. 

ChiourmeS; 

Grimsby 

1 1 

171  hommes» 

Wainfleet 

z 

4? 

fWrangle 

i 

S 

Lynn 

16 

3** 

Blockney 

Z 

38 

Scarborough 

I 

1* 

Yarmouth 

4 $ 

1,071 

Dunwich 

1 6 

101 

Orford 

3 

62 

Geford 

13 

303 

Harwich 

14 

283 

Ipfwich 

I 2r 

23^ 

Merfey 

I 

J 

Brichelfea 

6 

fl 

Colchefter 

S 

90 

Whitbanas 

I 

17 

Malden 

1 

3* 

Derwen 

1 

i* 

Bofton 

17 

3^ 

Suinhumbef 

I 

3* 

Barton 

f 

5>I 

213. 

4>539* 

Les  Totaux  réunis  des  deux  divifions  for** 
ment  celui  de  £98  Navires  , & de  i4>oo$ 
hommes. 


d'Angleterre.  if 
Une  femblable  marine  de  guer-  ^ Generd 
re  accidentelle  & momentanée,  Treatife  of . 

. .-*1.  . /the  dominion 

pour  ainii  dire , ne  pouvoir  le  and  La-^s  çf 
rendre  fort  redoutable.  Henri  &{' 
VIII.  voyant  dans  fes  coffres  des 
tréfors  immenfes  que  fon  pere 
lui  avoir  amaffés;  & jugeant  les 
circonftances  favorables  pour  au- 
gmenter fa  puiffance  fur  mer , & 
pour  l’établir  folidement , fit  bâ- 
tir des  arfenaux  , préparer  des 
chantiers  , ôt  conftruire  des  vaif- 
feaux afin  d’en  former  une  flot- 
te permanente.  Il  inftitua  un  bu- 
reau , auquel  il  en  attribua  l’inf- 
peffion.  Ce  bureau  s’appelle  the 
IVary -office. 

Quoique  ce  Prince  donnât  le 
commandement  de  ces  vaiffeaux 
à quelques-uns  de  fes  plus  chers 
favoris , qui  étoient  des  perfon- 
nes  de  qualité,  & que  lui  même 
les  montât  quelquefois  en  per- 
fonne  ; on  ne  voit  pas  qu’il  ait 
jamais  pris  foin  de  dreffer  aucun 


T6  Etat  du  Commercé 
réglement  concernant  la  difcî- 
pline  navale  , & l’équipement 
de  la  flotte.  De  cette  inattention 
naiffent  les  innombrables  difficul- 
tés qui  fe  rencontrent  en  Angle- 
terre , quand  il  eft  queffion  de 
r'affemhler  des  matelots  pour  les 
vaiffeaux  du  Roi  , lorfqu’une 
guerre  dure  long-temps  : difficul- 
tés telles  , qu’aucun  des  luccef* 
feurs  de  ce  Monarque  n’a  pu 
encore  y obvier  totalement. 

Edouard  VI.  & la  Reine  Ma- 


rie ne  fui  virent  point  les  vûës  de 
leur  pere.  Elizabeth , qui  monta 
fur  le  Trône  après  eux  , imita 
long -temps  leur  indifférence  à- 
cet  égard  par  un  principe  d’œco- 
v^omnA-  norme.  La  guerre,  dans  laquelle 

"d“le  d^n-  , O J • n 

ghterre  p*r  elle  s engagea  avec  i Elpagne  qui 
etoit  alors  pulilante  lur  mer  5 
l’obligea  de  changer  de  fîftême. 
Elle  prit  un  foin  particulier  de 
fa  marine  , & la  mit  fur  un 
Bon  pied.  Ce  fut  cette  Brinceffep 


d’Angleterre.  'i  7 
qui  donna  la  première  à des  par- 
ticuliers permiffion  d’armer  de& 
vaifleaux  j pour  courir  fus  aiix  en- 
nemis de  l’Etat. 

Jacques  I.  qui  n’avoit  pas  de 
penchant  pour  les  armes  , donna 
peu  d’attention  ' à fes  forces  de 
mer.  Charles  I.  foit  pour  réparer 
la  faute  de  fon  pere , ou  plutôt 
dans  ia  vue  d’avoir  un  prétexte 
de  lever  de  l’argent  fur  fes  fujets> 
fans  le  confentement  du  Parle- 
ment , ordonna  la  conftruûion 
de  quelques  navires.  Pour  fub ve- 
nir aux  frais  de  l’entreprife , il 
établit  de  fa  feule  autorité  un 


impôt  appellé  ship-monsy  par 
l’avis  du  Lord  Conventry  & du 
Procureur  Général  Noy.  Le  peu- 
ple que  cette  démarche  arbitraire 
aigrit  , refufa  de-  payer  ; ôt  le 
projet  du  Roi  échoua; 

Jufqu’ici  on  avoit  pris  parmi  la  A General' 
Nobleffe  les  Commandans  des 
vaiffeaux  de  guerre.  Comme  très-  L™s 


îhi 
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peu  de  perfonnes  de  cet  ordre 
tenoient  au  parti  des  rebelles  qui 
détrônèrent  Charles  1. 6t  s’empa- 
rèrent du  Gouvernement , durant 
la  guerre  civile  & le  protecto- 
rat de  Cromwell , on  fit  Capi- 
taines de  vaiffeaux  des  gens  de 
médiocre  extraction.  Ceux-ci  dé- 
voient leur  promotion  à leur  ha- 
bileté dans  î’art  de  la  navigation. 
Au  lieu  que  les  gens  de  qualité 
qui  recherchoient  auparavant  ces 
places  pour  l’honneur  du  com- 
mandement , ne  s’attachoient  qu’à 
la  partie  militaire  ; ôc  fe  déchar- 
geoient  fur  le  pilote  des  foins  qui 
regardoient  le  gouvernement  nau- 
tique du  vaiffeau. 

Charles  II.  après  la  reftauratiori 
s’efforça  d’engager  la  Nobleflfe 
dans  le  ferviee  de  mer.  Dans 
cette  vûë  il  créa  le  Duc  d’York, 
fonfrere,  Grand-Amiral  d’Angle- 
terre. Et  pour  animer  les  perlon- 
nés  de  diftinction  à faire  prendre 


D’ÂNGLEf  ERRE.  ’l§ 
ce  parti  à leurs  enfans  il  érigea 
une  compagnie  de  volontaires  f 
à qui  il  donna  des  lettres  paten- 
tes & des  penfious  pour  la  dépen- 
fe  de  leur  table.  Cette  compa- 
gnie fut  appellée  the  order  of  re- 
formades.  Il  porta  l’attention  juf» 
qu’à  envoyer  fur  la  flotte  un  de 
fes  fils  pour  y fervir  en  qualité 
de  fimple  matelot. 

La  médiocrité  des  gages , que 
reçevoient  les  Capitaines  de  vaif- 
feau  au  fervice  du  Roi , porta  le 
même  Monarque  à leur  accor- 
der en  forme  de  fupplément  de 
paie  certaines  permiflions  : com- 
me de  s’approprier  le  profit  des 
prifes  , de  fe  charger  de  paffa- 
gers  & de  certaines  marchandi- 
les. 

Jacques  II.  qui  ne  défiroit  pas 
moins  que  fon  frere  de  s’attacher 
les  Officiers  de  marine , ajoûta 
à leur  paie  une  gratification  fous 
le  nom  de  tabk-monej.  Il  leur 
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promettait  de  plus- grandes  man- 
ques de  fa  bienveillance.  .Mais 
la  révolution  qui  le  priva  de  la 
Couronne  , l’empêcha  d’executer 
fon  deffein  : & même  comme  les 
nouvelles  gratifications  qu’il  avoit 
fixées  pour  les  Officiers  de  la 
flotte  n’étoient  pas  alfifes  fur  des 
fonds  fpecialement  affeélés  à cet 
objet,  elles  ne  fubfifterent  plus  dès 
qu’il  eut  abandonné  le  Royaume. 

En  même  temps  que  ce  Prince 
avoit  établi  cet  accroiffement  de 
gages  , il  avoit  ôté  aux  Offi* 
eiers  de  marine  les  permilfions 
qu’ils  tenoient  de  Charles  H. 
Guillaume  III.  étant  parvenu 
au  trône  ne  les  leur  rendit  pas. 
Mais  par  une  efpece  de  com- 
penfation  il  doubla  leur  paye.  Ce 
nouveau  réglement  ne  dura  que 
fix  ans.  Il  finit  avec  la  guerre  ; 
parce  que  pour  lors  le  temps  de 
i’aêie  qui  affignoit  les  fonds  fur 
lefquels  la  fomme  néceffaire  pous 


d’Angleterre.  2 r, 
l’augmentation  devoit  fe  lever , 
vint  à expirer.  Les  Commiffai- 
res  de  P Amirauté  prirent  le  parti 
de  réduire  durant  la  paix  les  ap- 
pointemens  des  Officiers.  Cet  ex- 
pédient plut  infiniment  à la  Cham- 
bre des  Communes.  Outre  Pé- 
pargne  qu'il  procurait  à la  Nation, 
elle  y voyok  une  _chofe  qui  ne 
pouvoir  pas  manquer  de  la  flat- 
ter. C’eft  que  fans  préjudicier  à 
la  fureté  de  l’Etat , on  rendoit 
par-la  le  fervice  du  Roi  auffi  peu 
avantageux  qu’il  pouvoir  l’être. 


La  flotte  Royale  entretenue ’■* 

/ • ■ -3  Flotte  Roy  a- 

en  1704.  etoit  compofee  de  centie* 
vingt-deux  vaifleaux  de  ligne , & 
d’environ  cent  foixante-deux  bâti— 
mens  de  différente  grandeur.  Par- 
mi les  cent  vingt-deux  vaiffeaux  de 
jligne  , on  en  comptoit  fept  du 
j premier  rang?  qui  portaient  de- 
puis jufqu’à  1 10.  pièces  d© 
jcanon  : .quatorze  du  fécond  rang  , 
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prefque  tous  de  po.  pièces  de 
canon  : quarante-quatre  dutroiflé- 
nie  rang  de  70.  à 80.  pièces  de 
canon  : cinquante-fept  du  qua- 
trième rang , depuis  48.  pièces 
de  canon  jufqua  foixante. 

En  1746.  la  flotte  Royale  étoit 
plus  forte. 

Rolle  de  la  Flotte  Royale  en  174(5; 

Navires.  Port.  Homes.  Cano; 


Premier  rang* 


La  Royale  Anne. 

La  Bretagne. 

1*95- 

Le  Royal  George, 

1801. 

Le  Londres. 

1711.  r 

Le  Royal  Souverain. 

1885. 

Le  Royal  Guillaume. 

1*1 

io@i 


SECOND  RANG*, 


* $ $ 7*  > 7f°*  $Pà 


le  Barfleur. 
le  Blenheimi 
Le  Duc, 


d'Angleterre.  2$ 


Navire  s. 

Port. 

Homes. 

Can* 

Second  rang* 

Le  S.  George. 

1 

Le  Prince  George. 

V© 

00 

Le  Marlborough. 

Le  Neptune. 

1571. 

, 

Le  Namur» 

1567. 

’ 

Le  Prince. 

>740. 

» 

La  Princelîe  Royale. 

1570. 

Le  Ramillies. 

I 

Le  Sandwich. 

ÏÏ7J.  I 

L’Union. 

D78.J 

Troisième  rang. 


e Cambridge, 
Le  Chichefter. 
jLe  Cornouailles. 
Le  Devonshire. 
Le  Cumberland. 
Le  Dorfet-Shire. 
Le  Lancaftre 
Le  Newarko 
Le  Ngrfolkt 


La  Princeflê  Amelie.  1353.^ 
LaBoyne.  I3^°. 

a Princeiïè  Caroline,  1353. 

1 1%6. 

1278. 

1350- 
13 

1401, 
1183. 
13^5. 

1 28  3 . 


3S°.  , 

s®?-  r 


40  O. 


% #4 
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Navires.  Port*  Homes.  CAiHO 


‘ Troisième  rang» 

Le  Ruflèl. 

Le  Shrewfbury.] 

Le  Somerfet. 

Le  Torbay. 

Le  Berwick. 

Le  Bedford. 

Le  Barford. 

Le  Buckingham*, 

Le  Capitaine. 
L’Elifabeth. 

L’Eiîex. 

L'Edimbourg. 

Le  Prince  Frédéric. 
Le  Grafton. 
L’Hampton-Court. 
L'Ipfwich. 

Le  Kent. 

Le  Lenox, 

Le  Monmouth. 

Le  Nafiau. 

Le  Northumberland? 
Le  Chene  Royal. 
L'Or  for  d. 

La  Princelfe. 


I3?°l 

13 '4 
1354 
1196 
I280 
Î230 

H47 

lll8 
1230 
IÎ24  1 
1116 1 

1115  L4S0,  ?G. 

i , 

1133 

1142 

1130 

1128 

122  s 

1225 
3 2 99 
1224 
ïO  99 
170 9 J 
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Navires.  Port.  Homes.  Cak©  . 


TROISIEME  RANG* 

Le  Prince  d’Orange.  1 2 2 8.1 

La  Revanche.  1258.  ! 

Le  Suffolck.  1 2 24*  1 . 

Le  Château  de  Ster-  j 

* 

ling.  Ilifm  | 

L’Yarmouth.  J 


Quatrième  rang* 

L’Augufia.  xolS.l 

Le  Cantorbery. 

Le  Centurion. 


Le  Deptford. 

y**- 

Le  Dunkerque. 

Le  Sans-peur. 

*0  91- 

LeDragon. 

1067, 

Le  Défi. 

L’Exeter. 

Le  Jerfey. 

Le  Kingfton. 

îo£8. 

Le  Lyon« 

1068. 

>400; 


La  PrincefTe  Louife» 
La  Princeffè  Marie, 

Tome  IL 


1068.  J 


Ï0. 


B 
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N A VIR  E s« 

Port.  P 

Quatrième  rang . 

le  Medway. 

1080^ 

Le  Montagu# 

$10 

Le  Nottingham. 

Le  Pembroke. 

556 

Le  Plymouth. 

254 

Le  Robert. 

1070 

Le  Ripporw 

IOÏ  1 

Le  Stafford. 

1067 

Le  Sunderland. 

1 

Le  Superbe. 

1068  | 

Le  Tilbury. 

Le  Vindfor. 

Le  Warwick. 

251 

Le  Weymouth» 

ÏOé) 

Le  Worcefter. 

106  l 

L’YorcK. 

9 87. 

Le  Melford,  frêctàm - 

•ment  fAvis. 

L’Affiftance. 

75° 

Le  S.  Albans, 

L’Antilope» 

8éo 

L’Argyle. 

7^4 

Le  EnôoL 

7^4 

*4  co 


^>300 


4o9 


ycr 
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Navires.  Port.  Homes.  Cano. 


c- 


U AT  RIE  ME  RANG . 

Le  Chatham. 

Le  ColcheRer. 

Le  Chefter. 

Le  Dartmouth. 

Le  Falkland. 

Le  Falmouîh. 

Le  Greenwich. 

Le  Gloucefter. 

Le  Guernfey. 

Le  Hamp-Shire* 

Le  Hitch-Field* 

Le  Léopard. 

Le  Flarwich. 

Le  Newcaftle* 

Le  Nonpareil* 

LeNorwich* 

L’Oxford. 

Le  Portlandc 
Le  Preflon# 

La  Panthère* 

Le  Rubis. 

Le  Romnej. 

Le  MaidRonejj?m-&fc#^  J* 


756 


S56 

761 
759 

26i 
850 
7>'< 

871  f3°® 

<>â8  ‘ 

75? 


767 


860 


756 


B ij 
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Navires.  Port#  Homes.  CaNO. 


Quatrième  rang • 


détriment  le  Rochefier. 


Le  Salifbury. 

7J6 

Le  Severn. 

Le  Sutherland. 

874  f 

Le  Woolwich. 

866 

Le  Winchefter. 

L’Aigle. 

J 

Cinquième  rang . 

L’Anglefey. 

7îï" 

L’Avanture. 

6 S 3 

Le  Diamant. 

69  7 

Le  Douvre. 

69  3 

L’Etham. 

67B 

Le  Li ver-pool. 

703 

Le  Folkftone, 

69%  ^ 

Le  Fowey. 

528  i 

Le  Feversham® 

6%9 

Le  Gofport. 

691 

Le  Haftings. 

.6S2 

L’Hedor. 

6 07 

Le  Kinfale. 

701 

Le  LauncefloK# 

70i> 

d’Angleterre.  29 

Navires.  Port.  Homes:  Cano. 


Cinquième  rang* 

Le  Château  de  Ludlou.  5^5  ^ 
L’Aloüette. 

LEntreprife. 

Le  Looe. 


Le  Lynn. 

688 

Le  Marie-Galîey. 

Le  Milford. 

714  ! 

Le  Marmeid* 

707  f 

La  Perle. 

Le  Roebuck. 

$97 

Le  Saphir. 

6%6 

Le  Château  de  la  Mer 

du  Sud. 

Le  Torrington. 

711 

J 

Sixième  rxnq* 

PAlderney. 

$Q4 

l’Alborough. 

506 

Le  Biddiford. 

433 

Le  Bridgwater, 

466 

Le  Blandford. 

41$ 

Le  Château  de  Bois. 

37  5 

La  Durfly  Galiey. 

VK 

>150 


4®* 


2 O « 


B iij 
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Navires.  Port.  Homes.  Can<52 


Galiotis  a Bombes. 

La  Bouffée. 

170> 

r 

Le  Bafîiic. 

271 

La  Carcafîe. 

274 

La  Comete. 

1 76 

Pièces  Je 

Le  fïre  Drake. 

283 

Campagne 

La  Fournaifë. 

273 

& Canons 
à queue. 

La  Grenade. 

270 

, 60.. 

8.  14^ 

L’Eclair. 

Le  Mortier. 

Le  Serpent. 

La  Salamandre. 
Le  Terrible. 

La  Terreur. 

275 

280 

275 

263 

273 

Le  Tonnere. 

27 

Chaloupes,  Bdtimens  defUnés  à de  tiett* 

tes  iraverfées  , 
grandes. 

& %ui  en  font  quelque  fois  de 

La  Bonete. 

20T 

) 

r * n 

Le  Baltimore. 

2JI 

I *4  H 

Le  Croiflant. 

200 

1 

^IOO.< 

1 8 r4 

Le  Renard. 

24j> 

} «4  14 

La  Mouche. 

200 

I 

1 « 12 

Le  Furet* 

HS* 

L . 

L14  H 
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Navires*  Port.  Homes.  Cako 


Le  Grampus. 

Le  Faucon. 

Le  Chien  courant* 
Le  Merlin, 

Le  Loutre, 
UHirondelle* 

Le  Vite. 

La  Dépenfe. 
L’Efpion. 

Le  Goulu  de  Mer. 
Le  S al  ta  s h. 

Le  Loup. 

La  Biche. 

Le  Vautour* 
L’Epreuve. 

La  Jamaïque. 

La  Renommée. 

Le  Hinchenbrokei 
Le  Taviftock. 


*4  £>" 

^4 

ï4  ) 

206 

zoo 

; S 

12 

8 

I 2 

247 

4 

14 

Pièce*  d e 

! 

L j 

1 10 

14  i 

Campagne 

203 

rlo<H 

! 8 

Canons 

1 ] 

12  1 

à guette. 

207 

8 

I 2 

201 

8 

î 1 

201 

la 

12 

248 

14 

14 

L 1 4 

14^ 

Yatchts,  Bâtimtns 

de  mer 

très -légers* 

La  Charlotte* 

m. 

40. 

f. 

Le  Dublin. 

148. 

10. 

Le  Fubbs. 

x;7“\ 

La  Catherine; 

161  / 

La  Marie. 

364  f 

40* 

8, 

Le  Guillaume  Marie. 

Etat  du  Commerce 


N a v x r e s»  Port.  Homes,  Can 0* 


Petits  Yatchts» 


Le  Bolton. 

4»- -n 

( 7. 

Le  Guatham» 

74/ 

6. 

Le  Renard. 

Le  Portfmouth 

6S.\ 

.4* 

Le  Queensborough* 

4 O 

• 7t 

Transports. 

La  Fuite  Royale. 

73* 

La  Découverte  ( ce  BÂti~ 

ment  ejl  un  Finkt 

114 

Le  Lion. 

108 

La  Marine. 

Le  Piimouth. 

I 6 & 

Le  Renfort. 

Il  2* 

Le  Woolwicb» 

Heu  s. 


L'Etranger»  *zf- 

Le  Heyt-ingv  217 

L’ Amour  fidele» 

LaCoRC  oxfc*. 


d’Angleterre.  3 y 


Navires»  Port, 


Le  Bot-de-Sheernefi.  P4 

La  Marie.  5 z 

Le  SheernelT.  27 

La  Boüée,  1 3 

A L E E G E Si 

La  Bonne  volonté®  74 
La  M inorque, 

La  Nouvelle. 


Ourques,  Bâtiment  désemparés  qui fervent, 
de  Mdgafins • 


L’Alderney.  2 63 

Le  Berwick.  i^47 

LeBukingham. 

Le  Chatham . 714 

Le  Devon-Shire®  1,304 

Le  Capitaine.  1,131 

Le  Jerley.  6 77 

L’Ailoiiette*  598 

Le  Succès.  547 

Le  Château  Sterling.  1,138 
L’Yarmomh.  1 jiio. 


3 6 Etat  du  Commerce 
Récapitulation  du  Rolls  dè 
la  Hotte  Royale  en  1746. 


Navires.  Rang. 

C’a  n o 1 

6. 

I# 

I OQ'j 

13» 

2. 

?°J 

16. 

3° 

Bot 

i4.„ 

70. 

3P. 

4> 

60» 

id. 

5°* 

17. 

f* 

40. 

3 6. 

6 a 

2rÇ>®»  - 

18  8. 

Vaifieaux  de  Lignes 

f# 

Brûlots. 

4. 

Magafins 

4° 

Hôpitaux. 

34* 

Galiotes 

à Bombç^ 

25* 

Chaloupes. 

6. 

Ya  te  h ts. 

5* 

Petits  Yatcht 

7. 

Transports. 

4. 

Heus. 

3* 

Àllegesr- 

IX# 

Cirques, 

On  évaluent  cette 

Marine 

3*20  £,3  44  livres  fterlîngs,en  n’âp- 
prétiant  que  les  Vaiffeaux  de  li- 
gne. Voi-ci:  les  baies  de  cette  eftir 
j&fâiiQK»-  Cs  font.  les.  fois,  de  la. 
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eonftruetion  d’un  Navire  de  cha- 
que Rang  : y compris  mâts , voi- 
les, cordages  ôchuit  mois  de  mu- 
nitions navales  du  Département 
du  Contre  - Maître  ôt  du  Char- 
pentier. 

Pour  unJNav.  de  ioo.  pcs.  de'Cah,  4t,iio.l.ft» 


90*1. 

3;M54* 

So. 

Z9,A9l' 

70* 

11,370* 

60. 

17, 788^ 

SOî 

40  « 

9*7  0* 

10.  > 

55S4^ 

Sûr  ce  pied  fîx  Navires  montés  decertt  pièces 
dé  canons  341,110.  liv.  ftetl.  coûtent  1 47, 3 1 o*. 
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dito  de  90  Can.  à 

3 ^134  liv.  fier.  469,741 

S Q a 

2.5, 491. 

48ij8|5e 

70- 

il  r-1™. 

534,150. 

J-O. 

60»  . 

3 7,7  B 8> 

733,540. 

U- 

ro* 

Il5^î4- 

477,89-0, 

17* 

40. 

9,270. 

250,290. 

2Q. 

210,45^.. 

Lefquels  valent  en  tout  . 3,io>>344.  liv.  ft„ 

Les  Brûlots  Magaims  , HôpL~ 
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taux  & autres  Bâtimens  moins 
confidérables  de  la  Flotte  for- 
mant le  nombre  de  8 8 , peuvent 
être  eftimés  les  uns  dans  les  au- 
tres 2)000  livres  fterlings  êc  coni- 
pofoient  par  conféquent  une  va- 
leur dei 76)000.  liv.  fterlings. 

Quelque  grandes  que  foient  ces 
fommes  , celle  à laquelle  monte 
annuellement  l’entretien  d’une 
pareille  Marine  en  tems  de  guerre, 
tant  pour  le  dépériffement  des 
Navires , que  pour  les  gages  & la 
nourriture  des  matelots  ne  lui  eft 
gueres  inferieure.  On  ne  craint 
point  de  fe  tromper  en  avançant 
que  l’Angleterre  dépenfe  alors 
tous  les  ans  pour  cet  objet  8o. 
millions  tournois.  La  Nation  n’a 
jamais  fait  difficulté  de  fournir 
des  Subfides  pour  fub  venir  aux 
frais  qui  le  concernent , & de  tout 
tems  le  Gouvernement  a eu 
moins  de  peine  à obtenir  des 
fonds  pour  armer  une  Flotte  entie- 
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re  que  pour  lever  un  Bataillon.  La 
Marine  de  ce  Royaume  eft  à pré- 
fent  à peu  près  dans  le  même  état. 

Et^t  delà  Marine  yînglclfe  en 

Vaisseaux  de  ligne. 

Nomb.  Rang  Can.  Equip.  Tôt,  des  Equip» 


7* 

1,  100. 

?00. 

4f50O 

II. 

2.  9 0 » 

800* 

8,8oo 

6» 

c go* 

700, 

4,100 

90+  1 

f ) 74. 

700* 

6,300 

10. 

\ j 

6 oo* 

6,000 

22, 

) C 70» 

500. 

31,000 

4.  éO. 

400. 

10,400 

' 

Frégates^  autres  hâtimens » 

4.  ?0. 

35°> 

11,200 

j 4** 

f.  40. 

O 

O 

12,600» 

4 9+ 

6 , 20» 

ifO, 

7,3  5<>^ 

Chaloupis  armées . 

42 

de  18  à 3, 

200 

4,oôO 

Galiotes  <2  Bombes  & Brûlots  * 

» 

H 

de  1 q à 

47 

Suivant  cet  état  , la  Marine 
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d’Angleterre  étoit  forte  en  17  j r* 
de  deux  cens  foixante  & dix-neuf 
navires , parmi  lefquels  il  y avoir 
quatre  vingt-  neuf  vaiftfeaux  de  li- 
gne , cent  vingt-trois  autres  vaif- 
feaux de  guerre  & foixante-fept 
bâtimens  plus  légers. 
e uifréfœt  Quand  la  Flotte  Royale  eft 
raffemblée  elle  eft  divifée  en  trois. 
Efcadres , fçavoir , la  Rouge  , la. 
Blanche  & la  Bieiie  t ainfi  nom- 
mées des  différentes  couleurs  de 
leur  pavillon.  L’Amiral  de  l’Ef- 
eadre  Rouge  commande  les  deux 
autres  Amiraux, 

cour  de  Les  forces  maritimes  delà  grau- 

FAmiraate^  1 _ r r 1 ^ 

de  Bretagne  lont  ious  le  gouver- 
nement  du  Grand  Amiral  ou  des 
Commiifaires  qui  remplilîent  les. 
ne  fonctions  de  cet  Officier.  Ils  font 

vr  (finances  , , } . 

wd  mjiitu-  nommes  par  le  Roi , & n agiflenc 
Mmirtky  qu  en  vertu  de  Ion  autorité.  Le 
Bn‘th*ifcZïî  grand  Amiral  d’Angleterre  eft  char- 
w Milita-  (je  l’adminiftration  ôcdu  Com~ 
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mandement  de  la  Marine  du  Roi 
avec  droit  de  prendre  connoiffance 
& déjuger  définitivement  par  lui, 
par  fes  Officiers  ou  par  les  Dé- 
putés , de  toutes  les  caufes  ma- 
ritimes , Colt  civiles  , foit  crimi- 
nelles. Il  a plufieurs  Officiers  fous 
lui , les  uns  fur  mer , les  autres 
fur  terre , les  uns  dans  une  capa- 
cité militaire , les  autres  dans  une 
capacité  civile  ; quelques-uns  dans 
une  capacité  judiciaire  quelques 
autres  dans  une  capacité  exécu^ 
tive. 


Il  tient 

appelle  la 


une  Cour 


que  l’on 

Cour  de  l'Amirauté.** u e'  * 
Sa  Juridiction  setend  fur  les 
J Ifles  Britanniques  & fur  toutes  lés 
Colonies  qui  en  dépendent  en 
Aile,  en  Afrique  & en  Amérique 
en  ce  qui  regarde  la  mer.  Car  elle 
in’a  aucun  pouvoir  fur  ce  qui  fe 
pâlie  à terre.  Le  Grand-Amiral , 

Sans  fa  capacité  militaire } dirige 
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les  opérations  de  la  Flotte  Roya- 
le , mais  il  eft  obligé  de  pren- 
dre les  inftrudions  de  la  Cour. 
Elles  lui  font  communiquées  par 
un  Sécretaire  d’Etat. 

Tous  les  Bureaux  relatifs  à la 
Marine  j,  les  Magafins  , les  Chan- 
tiers , les  Hôpitaux  pour  les  Ma- 
telotSj  dépendent  du  Grand  Ami- 
ral. Quand  les  fondions  de  cet 
Officier  font  attribuées  à une  com- 
miffion , c’eft  le  premier  Commit 
faire  de  l’Amirauté  qui  répréfente 
le  Grand  Amiral.  Il  peut  difpofer 
de  tout  dans  ce  diftrid  fuivant 
fes  lumières.  Il  faut  feulement 
que  deux  de  fes  Collègues  lignent 
les  ordres  qu’il  donne  pour  les  ren- 
dre valides. 

La  commiffion  qui  remplit  les 
fondions  de  Grand  - Amiral  fut 
érigée  pour  la  première  fois  en 
i<573.  Le  nombre  des  Membres 
dont  le  Roi  la  compofe  n’efl 
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point  limité.  Ordinairement  elle 
co n lifte  en  un  premier  Commit 
faire  & en  fix  autres  qui  pren- 
nent rang  fuivant  la  datte  de  leur 
nomination.  Au  refte  le  Roy  s’eft 
quelques  fois  contenté  de  ref» 
traindre  l’autorité  du  Grand-Ami- 
ral en  lui  donnant  un  confeil  ; 
ôc  quelquefois  il  s’efl:  refervé  i’ad- 
miniftration  de  fa  marine , fe  fai- 
fant  alors  féconder  par  un  Secré- 
taire d’Etat. 

On  conftruit  maintenant  dans  1 lut  pr&m 
la  Grande  Bretagne  les  navires  du  46 U0,  B* 
premier , fécond  & trpifiéme  rang 
d’une  fi  grande  force , qu’un  vaii- 
feau  du  fécond  rang  eft  auffi  bon 
, que  l’étoit  autrefois  un  du  pre- 
mier. En  temps  de  paix  quand 
I la  flotte  Royale  demeure  dans 
! fes  ports  y elle  coûte  en  repara- 
I tions  chaque  année  40,000.  liv. 

! fterlings. 

Pour  la  conftruétion  ôc  le  ra- 


44-  Etat  du  Commence 
Tbe  uni.  doub  des  vaifleaux  de  guerre  iî  y 
Ztlf’li'Z a des  chantiers  dans  plufteurs 
»r*de  w p0rt:s  Je  r Angleterre.  Les  prin- 

totxmerct.  l . , °ni  . -pt 

cipaux  font  a Chat  nam  , Dept- 
ford  , Woolwich , Portfmouth  , 
Deal , Sheernefs  > Plymouth. 

G’eft  àChatham  à l’embouchure 
de  la  Tamife  qu’on  voit  l’arcenal 
od  fe  gardent  les  munitions  na- 
vales , &c  tout  ce  qui  eft  nécefc 
faire  pour  la  flotte  Royale.  En 
temps  de  guerre  il  y a un  maga- 
fin  à Harwich.  C’eft  auffi  a Cha- 
tam  que  fe  retirent  les  plus  grc® 
vaiflèaux  durant  l’hyver. 

On  conftruit  les  plus  grands 
navires  à Woolwich  fitué  ainfl 
que  Chatham  dans  la  Province 
de  Kent.  La  baye  de  Torbay  fur 
les  côtes  de  Devon-Shire  fert  d’a- 
zile  à la  flotte  Royale , lorfque 
croifant  dans  le  canal  elle  eft  fur- 
p/ife  par  de  gros  temps. 

Il  eft  fait  mention  ici  de  la 
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fiotte  du  Roi , parce  que  le  nom- 
bre des  vaiffeaux  qui  la  compo- 
sent , & le  bon  état  dans  lequel 
ils  font  entretenus  , font  refpecter 
e pavillon  Ànglois  dans  toutes  les 
ners  , & procurent  la  fureté  des 
vaifleaux  Marchands  de  cette  Na- 
ion. 

Une  flotte  puiïïante  protégé  le 
commerce  , ôc  le  commerce  à 
bn  tour  foûtient  la  flotte.  Par- 
out  où  il  languit , il  eft  impôt 
|ible  d’avoir  une  marine  redouta- 
de.  Ce  n eft  qu’en  fourniflant  à un 
|;rand  nombre  de  vaifleaux  Mar- 
chands l’occafion  d’être  employés 
jontinuellement , qu’on  vient  à 
out  d’élever  un  grand  nombre  de 
j/îariniers  6t  d’ouvriers  en  tout 
enre  pour  le  fervice  des  Vaifleaux 
le  Roi. 

De  tous  les  commerces , le 
abotage , c’eft-à-dire , le  négoce 
e mer  qui  fe  fait  de  proche  en  pro- 
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che  & les  voyages  qui  ne  retien- 
nent pas  beaucoup  de  tems  en 
mer,  favorifent  le  plus  cet  objet. 
Car  les  voyages  de  long  cours 
détruifent  les  matelots  bien  loin 
d’en  engendrer.  On  y abefoinde 
gens  tout  formés  pour  fe  tirer  des 
dangers  qui  les  accompagnent 
mie  e^‘ m ordinairement.  Il  eft  rare  qu’un 
vaiffeau  qui  en  entreprend  rap- 
porte autant  d’hommes  qu’il  en 
avoit  à bord  en  partant  d’Euro- 
pe. 

Ceux  qui  veulent  embraffer  la, 
profeflion  de  marin  choififfenc 
pour  faire  leurs  premières  tenta- 
tives l’occafion  d’un  voyage  qui 
ne  les  éloigne  pas  trop  longtems 
de  leur  pays.  Plus  ces  occafions 
reviennent  fouvent , plus  elles  en- 
gagent de  jeuneshommes  à effayer 
fi  ce  genre  de  vie  leur  convient. 
Les  Holiandois  ne  recouvrent  des 
Matelots  aufli  facilement  qu’ils  le 
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Pont , que  parce  que  le  plus  fort  de 
leur  commerce  fe  fait  prefque  tou- 
jours , pour  ainfidire , de  proche  en 
aroche. 

20.  Suivant  l’opinion  généra- Matfne  M«* 
e,  le  commerce  de  la  Grande-**  *n‘e‘ 
Bretagne  occupe  7,000  bâtimens. 

1 paroît  par  l’eftimation  d’un  Au- 
eur  Anglois  qui  a écrit  en  174p. 
pf  il  en  faut  porter  le  nombre  plus 
îaut.ïl  prétend  que  la  Marine  mar- 
:hande  d’Angleterre  eft  compofée 
!e  1,600  mille  tonneaux.  Dans  ce 
jas  en  évaluant  tant  les  grands 
aiffeaux  que  les  petits  fur  le  pied 
e 140.  tonneaux  chacun  il  en 
efulteroit  un  produit  de  11,4,28 
Paifïeaux  marchands  , lefquels 
; raifon  de  14  hommes  d’équi- 
age  fourniroient  de  l’occupation 

1 59>992.  Matelots. 

On  comprend  dans  ce  nombre  v»u 
e bâtimens  de  mer  ceux  qui  font 
mployés  aux  différentes  pêches 


Etat  du  Commerce 
eue  cette  Nation  exerce. 

Quinze  cens  Navires  , dont 
cinq  cens  gros  montés  de  canon, 
depuis  dix  pièces  juiquà  trente-, 
fuffiffent  à peine  pour  ie  tranfport 
du  charbon  de  terre.  Le  fucre  Ôc 
le  tabac  n’en  chargent  pas  moins 
de  700.  L’exportation  du  Ris  de  la 
Caroline  a employé  près  de  3°9* 
Vaiffeaux.  Un  grand  nombre  de 
ces  Bâtimens  peuvent  porter  3 5.  a 
40  pièces  de -canon  ; fpécialement 
ceux  qui  vont  a la  Virginie  , a ^ 
u ru»  0/ Jamaïque , aux  Barbades,  en  L - 
« E”fh  pagne,  en  Italie  & en  Turquie. 

Ils  font  conflits  f.  fondement 
que,  dans  le  cas  d’une  déclaration 
de  guerre  foudaine,  l’Etat  ne  fait 
pas  difficulté  de  les  loüer  Ôc  de 

les  armer.  , , 

On  peut  juger  de  1 etenaue  du 

commerce  de  mer  que  font  les 
Anplois  par  le  grand  nombre  de 
matelots  que  le  Roi  force  tout 
à coup  fur  les  vai'Teaux  marchands 
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à la  déclaration  d’une  guerre.  Il 
en  enrôle  quelquefois  vingt  ou 
trente  mille.  Leur  enlevement 
n’apporte  pas  cependant  une  in- 
terruption fort  fenfible  dans  le 
cours  du  négoce  ; la  Flotte  Roya- 
le n’épuife  qu’à  la  longue  la  mari- 
ne marchande.  Lorfque  la  paix  eft 
conclue  , ce  même  nombre  de 
Mariniers  que  l’Etat  licencie  trou- 
ve auffi-tôt  de  l’emploi  furies  yaif- 
féaux  Marchands, 

Les  Anglois  difent  qu’il  n’y  a 
aucun  Port  de  mer  au  midi  de 
leur  lüej,  en  Europe  , en  Afrique, 
en  jAirn^dque  , où , de  tous  les 
Bâtimens  etrangers  qui  y entrent 
! le  plus  grand  nombre  ne  foit  for-" 
, par  leurs  vaiffeaux.  Le  dénom- 
brement qufon  en  lit  dans  les  avis 
, publics  fonde  allez  cette  préten- 
tion. Il  arrive  même  quelquefois 
que  les  Navires  de  cette  Nation 
' qui  ont  moüillé  dans  ces  mêmes 
Tome  II.  C 
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Ports  durant  le  cours  d’une  année 
furpaiïent  en  nombre  ceux  de  tou- 
tes les  autres  Nations  étrangères 
qui  y ont  abordé  pendant  le  mê- 
me efpace  de  tems.  La  lifte  d’une 
des  dernieres  années  portoit  qu’il 
étoit  venu. 


'A  Lijbonne. 


f Vaifleaux  François.  1 8.’ 

Hollandais.  f» 

J Suédois.  a» 

Hambourgeois,  2 * 

^ Anglois.  5Qa 


A Cadix* 


f Vaiffeaux  François.  ia. 


Hollandois.  3 • 

Hambourgeois.  1 « 

Suédois*  *• 

L Anglois. 


A Livourne. 


Ç Vaiffeaux  François,  U 
< Hollandois.  a. 

1 Anglois.  ?» 
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A l’égard  de  l’Amérique  les 
Hollandois  ni  les  François  ne  peu- 
vent en  aucune  façon  leur  être 
comparés  pour  la  quantité  des 
Vaiffeaux  qu’ils  envoyent  dans 
cette  quatrième  partie  du  monde. 
Les  poffeffions  des  Etats  Géné- 
raux dans  les  Indes  Occidentales 
fe  réduifent  à très-peu  de  chofe. 
Pour  les  François,quoique  le  nom- 
bre de  leurs  Bâtimens  qui  vont  à 
Quebec  en  Canada  , qui  s’affem- 
blent  pour  la  pêche  de  la  Morue  au 
banc  de  Terre  Neuve  , ou  qui 
font  chargés  pour  la  Martinique, S. 
Domingue,la  Guadeloupe  &c.foic 
allez  grand , il  eft  encore  bien  in- 
férieur à celui  des  Vaiffeaux  An- 
glois  qui  paroilfênt  dans  les  mers 
de  l’Amérique. 

Les  Ports  les  plus  marchands 
de  l’Angleterre  font,  fur  la  Man- 
che , Falmouth  , Piimouth,  Dar- 
mouth , . Weymouth  , & Ports- 
mouth  ; Briftoll  près  de  l’Eni- 
C i j 


$■2  Etat  du  Commerce 
bouchure  de  la  Severne  ; Yar- 
mouth  & Huil,fur  la  mer  du  Nordj 
Liverpool  & Whitehaven  fur  celle 
d’Irlande. 

Depuis  quelques  années  le  com- 
merce de  plufieurs  de  ces  villes, 
efl  augmenté  ; & plufieurs  Ports 
de  mer , qui  n’envoyoient  point 
u tun  ./ou  qui  n’envoyoient  qu’un  petit 
clmngIith  nombre  de  Vailfeaux  au-dehors  , 
méritent  au  jourd’hui  de  tenir  rang 
parmi  les  Villes  de  ceRoyaume  qui 
font  fleurirle  commerce  maritime. 
Ce  qu’on  vient  de  lire  tombe  prin- 
cipalement fur  BriRoll  , Liver- 
pool , Whitehaven  j Dumfïtis  , 
Glafcow  & fur  tous  les  ports  qui 
e/4 tprêfinife  trouvent  depuis  Pembrok  a 
jtue.B.  pextrémité  de  la  Principauté  de 
Galles,  iufqu’à  l’embouchure  de 
la  Clyde  en  Ecoffe. 

Quoique  ces  Villes,  ayent  un 
grand  nombre  de  Vailfeaux,  la 
plupart  n ont  pas  de  Chantier  pro- 
pre pour  leur  conftruftion  , ou 
du  moins  il  s’y  en  bâtit  peu.  H y a 
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d’autres  Villes  qui  font  commerce  Theccmplem 
de  Bâtimens  de  mer.  Ce  font  les 
habitans  de  Shoreham , îpfwich  , 
Yarmouth , Hull , Whitby,  New- 
caftle  qui  font  conftruire  la  plus 
grande  partie  des  VailTeaux  mar- 
chands dont  fe  fervent  les  An- 
glois. 

La  nouvelle  Angletetre  & quel- 
ques autres  Colonies  en  Améri- 
que leur  enfourniffent  auffi  beau- 
coup qui  font  excellens  & quelles 
vendent  à bon  marché.  On  regar- 
de cette  circonftance  ( qui  con- 
tribue à diminuer  le  prix  du  Fret  ) 
comme  une  des  caufes  à quoi  il 
faut  rapporter  l’étendue  du  com- 
merce de  la  Grande  Bretagne* 


C ii|  Liste. 
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Liste  des  Ports  d9  Angleterre  où  il  y â 
dis  Douanes , avec  les  Membres  & Us 
Criques  qui  en  dépendent . 


PcRTS, 


De  jH"e  Ma - 
ritimo  & Na- 
•vaiior  a trea 
tife  oj  affaires 
Maritimes 
and  of  Com, 


Londres, 


Ipfwich, 


Membres.  Criques* 


Gravefànde 

Leîgh , 
Burnkam, 
Weû  Merfejr, 

Eaft-Merlèy* 

Brickley, 

Wivenhoe. 

Ç Maintree  » 

7 Harwich. 


Xarmouth , 


rWoodbridge 
Alborough , 


Southwold, 


Orford  , 

Dunwich  } 

Walderlwicfe* 

Leftoff. 


I Blakney,^* 
LClay  9 


Lynn , 


y Wells, 

{ — S 


Burnham  \ 
Hitcham  * 
Croff-Keys 
Wisbich, 


» 
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Ports  Membres  Criques# 


Carlifle 


Chefte* 


Whitehaven 

h». 

r*~ 

' Lancaftre, 

, Boulton , 


✓ lès  Marches 
( Occidentales 
\qtti  comçren- 
prient  les  cotes 
jdu  Cumberland 
/ du  côté  de  lJE- - 
\ cojfe* 

ç Workington  > 
5v  RavenglafT, 

2 Milnthorp , 

r LeFortdeFon- 
J dry 
£ Graunge , 

ç Wyre  Water 
J Prefton&Ribte 
2 Water , 


< 


Liverpool  * 


‘Sankeybridge?, 
i Fradisham  , 
j Rive  Méridio- 
) nale  de  la  Ri-* 
„viere  deMerlcj 


Hilbree  > 
Dawpoole  , 
Nefton , 
Burtonhead 

Bag  -HiUL 

Moftin  $ 


s 


Ports 


CHefterv 


Milford , 
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Membres  Crïques* 


Ç Aberconvey , 
J Bewjnaris 


Carnarvan , 

rAberdowy  , 
Cardigan  9 


•i 


Pembrok,. 


| Swenfey , 


Càrdifie* 


« 

■ 


Gloucefter* 

BriffaU- 

Bndgewatet 


Minehcad 


Ç Holy-Head  9 
£ Amiogh 

f Pulhelly, 

1 Barmouth  t 
Aberuftah  » 

Ç Newport,- 
t Fifcard  , 

'Haverford  Oc* 
| Tenby , 
v Carmarthen ,, 
Lanelthy , 
*Nortîi-Burris 

► South-Burris,, 
)Neath  ou 

) Brittonferryc 

* Newton*. 

* Aberthaw? 
)Penarth  * 
^Newport> 

* Chepftow*- 

"La  Se  ver  ne 
i depuis  Brid~ 
sge  North  jufr 
■ qu'à.  Xing- 
ond • 

; pin. 

> Vphille 

G V:' 
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Ports.  Membres.  CriqüeI 


Padftow. 
S.  Ilves; 
Penfance 
Helford , 


Penrîn; 

S.  Mawrei 
Truro. 


Plymouth, 


<7  Falmouth , 


Fowey , 
Lowe  , 


Faltasfî. 

Stonehoufé» 


Cowfland. 


( Cîovelly  « 
i Appledore: 
£ Biddiford. 

''Tincomb. 
StarcrofT* 
Bear  &SQ%i 
ton. 

i Tombant  $ 


Exmouthj 
u Ayimouth  s 


Saltcomb  9 
Brixham  % 
iTorbay  » 

Totnell  9 
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Ports,  Membres  Criques, 


Sandwich , 


Dover , 


i 


k Deal , 
)Ramfgate , 

} Margat , 
•Whit- Stable.» 


Feversham , 

Milton  . 

Rochefter , Queensborough*; 


On  a vu  dans  la  première  par- 
tie , page  1 8 6 , ce  que  les  Anglois 
entendent  pat  Port,  ôc  ^ Mem- 
bres d’un  Port.  Par  Criques  on  en- 
tend dans  cette  lifte  les  places  ou 
il  eft  deffendu  aux  Vaiffeaux  de 
relâcher  fans  une  permifïïon  ex- 
prefle  du  Bureau  de  la  Douanne 
établi  dans  le  Port  ou  dans  le  Mem-y 
bre  de  qui  elles  dépendent. 
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CHAPITRE  I I. 


Suite  du  précédent.  Reglemens  G 
Statuts . i°..  Fondation  de  F Hô- 
pital Royal  de  Greenwich..  2 ?. 

Autres  encouragemens  pour  les 
gens  de  mer.  30.  De  la  Maifon 
de  la  Trinité.  Des  cinq  ports.. 

i°.  T Es  inconveniens  qui  réfui- 
Jutent  de  l’ufage  d’enlever 
par  force  les  Matelots  qui  fervent 
fur  les  vaiffeauxMarchands  , pour 
îes  tranfporter  fur  les  vaifleaux  du 
Roi,,  devenant  très-préjudiciables 
au  commerce  lorfque  la  guerre 
traîne  en  longueur , on  a cherché 
à les  prévenir  en  faifant  trouver 
dans  Je  fervice.  du  Roi  fur  mer  des 
avantages  qui  donnaient  de  l’em- 
preffement  pour  y entrer,. 

Tel  fut  le  motif  qui  porta  Guil-  de^Hôplul 
laume  III.  & la  Reine  Marie  fa  «K  ?ree“'  - 
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femme  à céder  leur  Palais  de 
Greenwich , pour  en  faire  un  Hô- 
pital deftiné  à recevoir  ( autant 
que  les  revenus  affeôtés  pour  ce 
fujet  & l’emplacement  des  lieux 
pourraient  y fuffire  ) les  Mariniers 
invalides  ôc  les  veuves  ainfi  que 
les  enfans  de  ceux  qui  vien- 
draient à périr  par  les  armes  ou 
dans  les  eaux , lorfque  ces  Mari- 
niers fe  feraient  enrôlés  de  bonne 
yolonté  pour  la  Flotte  Royale. 

Le  Palais  de  Greenwich  fut 
commencé  par  Charles  ï I.  Ce 
Prince  dépenfa  plus  de  3 6,000. 1. 
fterlings  à fa  conftruclion.  Etant 
venu  à mourir  avant  que  de  l’avoir 
fini  j on  laifïa  l’édifice  fans  l’ache- 
ver : fes  dépendances  embraf* 
foient  neuf  acres  de  terrain.  Ce  fut 
cet  emplacement , avec  les  bâti- 
mens  elevés  deffus  achevés  ou 
commencés , que  Guillaume  III, 
abandonna  pour  y ériger  l’Hôpi- 
tal dont  je  viens  de  parler* 
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La  donation  en  eft  du  'mois  Jhe  ui* 

o rdmances 

d’Oétobre  1 694.  en  faveur  de  Sir 
John  Somers  Grand-Chancelier  , ^idmiralty 
de  Thomas  Duc  de  Leeds  Pré-  BriulnLa 
fident  du  Confeil  privé , de  Tho- Ani 
mas  Comte  de  Pembrok  & de 
Mongommery  Garde  du  Sceau 
privé,  de  Charles  Duc  de  Shrews- 
bury  un  des  deux  principaux  Sé- 
cretaires d’Etat,  de  Sidney  Lord  % 
Godolphin  premier  Com miliaire 
de  la  Tréforerie , & de  plufieurs 
autres  Seigneurs  , leurs  hoirs  ÔC 
ayant  caufe  , qui  par-là  fe  trou- 
vèrent chargés  de  l’éxecution  du 
i deffein  qu’avoit  le  Roi  de  procu- 
rer une  retraite  aux  Matelots  de 
! la  Flotte. 

Ce  Monarque , quoiqu’engagé 
! dans  une  guerre  difpendieufeavec 
I la  France , oétroya  l’année  fuivan- 
! te  par  d’autres  patentes  une  fom-  , 

jme  annuelle  de  2,000.  liv.  fterl. 

|à  prendre  fur  l’Echiquier  pouf 
! avancer  l’entreprife  : invitant  SB 
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même  temps  (es  fujets  à la  fécon- 
der , en  contribuant  aux  frais 
qu’elle  entraînoit.  Il  établit  auffi 
pour  lors  des  Commiffaires  pour 
recouvrer  ces  contributions  volon- 
taires ôc  pour  régler  tout  ce  qui 
concerneroit  le  gouvernement  de, 
l’HôpitaL 

St.  7.  & s.  Le  Parlement  confirma  ces  pa- 
mu.  ni.  tentes  par  un  intitulé  : An  ciEt 
for  tlit  encouragement  andencreafe 
of  feamen  , c’eft  - à - dire  : Aéle 
pour  l’encouragement  6t  la  multi- 
plication des  Mariniers.  Cet  Aéle 
fut  lui-même  confirmé  l’année 
fuivante  par  un  autre  qui  a pour 
zt  icnerai:^  jcre  ; y^n  acl  to  enforce  the  ait  for 
dominion  and  the  encreafe  and  encouragement  of 
g f °f>he  feamen.  On  appelle  communé- 
ment ces  deux  Statuts The  reglf- 
ter-afts. 

Les  Grands-Officiers  de  la  Cou- 
ronne, les  Minières  d’État,  les 
premiers  Magiftrats  du  Royaume 
font  Adminiftrateurs  nés  de  l’H.ô- 
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pîtal  de  Greenwich..  On  leur 
aflocie  les  Seigneurs,  les  plus  and  inpitu- 
qualifiés  & les  perfonnes  les  plus  is ' 4 dmiraîty 
recommandables  parmi  la  No-  °§rif2f[iv;i 
Llefîe.  Le  Prince  de  Galles  der-  *nd  »• <>Ut 
nier  mort  étoit  auffî  du  nombre  des 
Adniiniflrateurs.,  Sous  leurs  ordres 
il  y a difiérens  Officiers  } dont  la 
qualité  eft  exprimée  dans  le  catalo- 
gue ci-deffous«- 

Catalogue  perpétuel  des  Adminiflra* 
teurs  j des  Officiers  & des  Domefli -- 
ques  de  l'Hôpital  Royal  de  Greenz 
triche. 

Administrateurs.. 

jte  Grand  Chancellera. 

Le  Lord  Préfident. 
i Le  Lord  Garde  du  Sceau  prhéi. 

'Le  Grand- Maître. . 
j Le.  Grand  Chambellan. 

Les  deux  Séçrétaires  d’Etat. 

Le  Chancelier  de  l’Echiquier. 

Le  Thréforier  de  la  Maifon  du  Roi*. 

Le  Grand  Juge  du  Banc  du  Roy* 
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Les  Commiflaires  de  l’Amirauté. 

Le  Grand -Amiral. 

Les  Commifïaires  du  Tréfor. 

Le  Lieutenant  général  de  l’Ordonnance. 

Le  Maître  des  Roiles. 

Le  Grand  Juge  de  la  Cour  des  Plaidoyers 
communs. 

Le  premier  Baron  de  l’Echiquier. 

Les  Juges  du  Banc  du  Roi. 

Les  Juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers  communs. 
Les  Barons  de  l'E  hiquier. 

Le  Procureur  Général. 

Le  Sécrétaire  des  Commifïaires  de  la  Tréfb- 
rerie. 

Les  Officiers  généraux  de  la  Flotte. 

Les  Commifïaires  de  la  Marine. 

Le  Juge  de  l’Amirauté. 

Le  Lord  Maire  & les  trois  plus  anciens  AldeîH 
mans  de  la  ville  de  Londres. 

Le  Maître  & cinq  Anciens  de  la  Maifon  de  Iz 
Trinité. 

Le  Gouverneur  de  l’Hôpital. 

Le  Député  Gouverneur. 

Le  Tréforier  de  l’Hôpital# 

3L/Infpeâeur  général. 
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Officiers. 

Le  Gouverneur,  Et  le  ï Intendant® 

Secret*  duGouverneur.  i Chirurgien® 


Le  Lieutenant  Gou- 

1  Controlleur. 

verneur® 

1 Secrétaire.  Et  le 

Le  Tréforier® 

Commis  du  Sécrétai ~ 

1 Capitaine. 

re. 

2c  Capitaine* 

1 Auditeur® 

x lieutenant. 

1 Brafieur* 

2e  Lieutenant* 

1 Dépenser* 

3 e Lieutenant* 

1 Aide- Dépenlier* 

4e  Lieutenant. 

x Matrone. 

1 Chapelain. 

ic  Matrone. 

ie  Chapelain. 

$ Bas  Officiers  & Dô* 

1 Médecin* 

xneliiques* 

! En  173  j le  Bâtiment  de  l’Hô- 
pital n’étoit  pas  encore  fini , le 
Parlement  ordonna  qu’une  par- 
tie  des  biens  laifles  par  le  Comte 
de  Derwentwater  feroit  employée 
à le  continuer.  L’Amiral  Sir  John 
Jennings  , qui  en  étoit  Gouver- 
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neur , y fît  placer  à Tes  dépens  la: 
même  année  dans  la  grande-cour, 
une  ftatue  de  George  II. 

Le  nombre  d’invalides  ou 
Penfionnaires  , ainfi  que  les  An- 
glais les  appellent  , entrete- 
nus dans  l’Hôpital  de  Green- 
wich , eft  d’environ  1,000.  Pour 
chaque  centaine , on  admet  fix 
veuves  de  Matelots  , lefquelles 
prennent  foin  des  penfîonnaires  & 
reçoivent  6.  L fterl.  de  gages  par 
an  ;celles  qui  fervent  dans  l’Infir- 
merie ont  2.Shellings  déplus  par 
femaine:  Elles  font  au  nombre  de 
huit. 

Il  y a aufïl  ioo.  enfans  de  Ma- 
telots. On  réferve  pour  eux  l’ar- 
gent que  donnent  les  curieux  qui 
viennent  voir  L’Hôpital  & les 
peintures  qui  l’emBellifîent.  On 
les  prend  depuis  l’âge  de  onze  ans 
jufqu’à  treize, ôt  ou  les  garde  trois 
ans.  Iis  ont  un  maître  qui  leur 
apprend  l’Hydrographie.  Cette 
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iharité  fut  fondée  par  le  Lord 
\ylmer. 

Il  fe  tient  un  Confeil  toutes  les 
èmaines  dans  l’Hôpital.  On  juge 
lans  ce  Confeil  de  tout  ce  qui 
. rapport  à l’adminifiration  de  la 
Vïaifon  & à la  manutention  du 
>on  ordre  Ôc, de  la  difcipîine. 

Les  deux  Matrones  qui  dén- 
ient rang  parmi  les  Officiers  de  la 
iVlaifon  , ont  foin  de  la  lingerie. 

Les  Penfionnaires  font  vêtus  de 
jlrap  bleu. On  leur  donne  du  linge, 
les  bas, des  fouliers  &c.&  un  Shel- 
jing  par  femaine.  Parmi  ces  Pen- 
ïonnaires , il  y a $6  Boffemans 
iiftingués  du  refte  par  un  petit 
rallon  d’or  fur  leur  habit  & un 
arge  bord  d’or  à leur  chapeau  9 
Is  ont  2.  Shellings  6.  deniers  par 
jèmaine.  Chacun  de  ces  Boîfe- 
nans  a deux  Aides  qui  portent 
|.ufli  un  bord  d’or  à leur  chapeau, 
nais  plus  étroit.  Ils  reçoivent  1 ... 


St.  z, 
*4nn. 
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Shelling  6.  deniers  par  femaine. 

Les  Dimanches , lundis , mar- 
dis , & jeudis , les  penfionnaires 
ont  par  jour  pour  ration  une  livre 
de  mouton , de  bœuf  ou  de  porc  ; 
une  livre  de  pain  ; un  quarteron 
de  fromage  ôc  deux  pintes  de  hier- 
re.  Le3  autres  jours  de  la  femaine 
on  leur  donne  de  la  foupe  aux 
pois , une  once  de  beurre , une 
demi-livre  de  fromage , une  livre 
de  pain  & deux  pintes  de  bierre. 
Les  enfans  ont  du  rôti  & de 
l’aile. 

Il  eft  à remarquer  qu’aucun 
Catholique  ne  peut  participer  à la 
charité  de  cettte  fondation.  LorP 
qu'il  y vaque  une  place  , ce  font 
les  Com  mi  flaires  faifant  les  fonc- 
tions de  Grand- Amiral  qui  y nom- 
ment, en  vertu  du  droit  que  la 
Reine  Anne  leur  en  a attribué. 

Al’efperance  d’avoir  un  azile  cer- 
tain; i’adedu  Parlement  quicontir- 
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11e  la  ceilion  du  Palais  de  Green- 
wich, ajoutoit  d autres  attraits  ca- 
lablesde  diminuer  ia  répugnance 
lesfgens  de  mer  pour  le  lervice  de 
a h lotte  Royaie.  il  accordoit  en- 
r autres  une  gratification  de  40. 
hellings  par  an , aux  trente  mille 
Mariniers  qui  s’y  engageroient  les 
iremiers.  Il  eft  vrai  que  d’un  autre 
ôté  il  obligeoit  les  Matelots  à 
puffirir  qu’on  retînt  fur  leur  paye 

'.deniers  par  mois, pour  l’entretien 
\J  l’Hôpital  de  Greenwich.  Ces 
églemens  ne  produifirent  pas  le 
pn  effet  qu’on  en  attendoit.  Le 
arlemenqen  promettant  des  gra- 
duations a ceux  qui  le  préfente- 
bient  pour  fervir  fur  les  vaiffeaux 
e Guerre , n’avoit  pas  deftiné  de 
mdsacetufage.  Deforte  que  les 
Iatelots  qui  s'engagèrent  pour  la 
lotte  Royale , fur  ia  foi  de  ces 
rem  elles , au  lieu  des  avantages 
u on  leur  oftroit,  virent  diminuer 
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les  gages  ordinaires  qu’ils  dévoient 
recevoir  ; à caule  des  6 . deniers 
qu’on  leur  retenoit  tous  les  mois. 
Il  arriva  de-là  que  perlonne  ne  le 
préfenta  plus  pour  s enrôler  ; ÔC 
que  l’A&e  , relativement  à cette 
difpolition } tomba  en  défuétude  , 
après  avoir  caufé  bien  des  murmu- 
res. Ces  circonftances  obligèrent 
en  1710.  la  Reine  Anne  a en  ré- 
voquer formellement  une  autre 
claufe  : celle  qui  ftipuloit  la  fpon- 
tanéité  de  l'enrôlement  pour 
st.  9.  qu’un  Matelot  eût  le  droit  d’être 
Um'  admis  à l’Hôpital  de  Greenwich. 

A peu  près  dans  le  même  temps 
que  la  Reine  ouvrit  cet  azileà  un 
plus  grand  nombre  de  prétendans, 
elle  fongea  àlui  affûter  des  revenus 
capables  de  le  fautenit.  Dans  cette 
vue,elle  affujettit  a la  contribution 
de  6 deniers  par  mois/tous  les  Ma- 
st.11.  riniers  employés  lut  fes  vaiffeaux; 
ou  fur  les  vaiffeaux  appartenans  £ 

fe: 
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fes  Sujets , tant  dans  la  Grande- 
Bretagne  & l’Irlande  , que  dans 
les  pays  qui  en  dépendent.  Il  pa- 
rok  que  les  habitans  de  quelques 
parties  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne Britannique  & furtout  ceux 
de  fes  Colonies  dans  le  Nouveau 
Monde , déférèrent  peu  à ce  Sta- 
tut , foit  qu’il  fût  conçu  dans  des 
termes  généraux  qui  donnoient 
lieu  à des  exceptions  fpécieufes  9 
foit  qu’ils  fe  cruffent  en  droit  par 
d’autres  raifons  de  refufer  d’y  avoir 
égard.  George  II.  leur  ôta  tout  pré-  4. 

| texte  en  s’expliquant  pofitivement 
a ce  fujet.  Dès  la  fécondé  année 
| de  foç  régné , il  déclara  que  les 
divers  aétes  concernant  les  6.  de- 
| niers  par  mois , payables  par  tous 
' les  gens  de  mer,  pour  l’entretien 
j de  l’Hôpital  de  Greenwich, s’ éten- 
| doient  à tous  les  vaiffeaux  de  lès 
| Sujets , dans  les  Ifles  de  Jerfey  , 
jj  Guernefey  , Alderney  , Sark  ôc 
Alan , & dans  toutes  les  Colonies 

Tome  II  D 

- 
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Angloifes  en  Amérique. Mais  aufH 
le  même  Roi  déclara  dans  un  a£te 
fubfequent , qu’un  Matelot  qui 
feroit  bleffé  à bord  d’un  vailfeau 
marchand  , en  combattant  con- 
tre un  vailfeau  ennemi  ou  con- 
tre un  Pirate  , feroit  reçu  dans 
l’Hôpital  de  Greenwich,  comme 
s’il  eût  fervi  fur  la  Flotte  Royale, 
Un  affez  grand  nombre  de  vaif- 
feaux  & fmgulierement  ceux  des 
ArmateurSjéludoient  le  payement 
du  droit  de  6.  deniers.  En  174;. 
le  Parlement  y pourvût  par  un 
A£te  , qui  a pour  titre  : An  a£t 
more  effectuai  recovcring  and  col - 
lecting  of  certain  duties  granted 
toivards  the  J\ apport  of  the  Royal 
Hofpital  at  Greenwich. 

Outre  les  6.  deniers  par  mois 
que  l’on  retient  fur  la  paye  des 
Matelots  , pour  l’entretien  de 
l’Hôpital  Royal  de  Greenwich , 
le  Parlement  donne  tous  les  ans 
une  fomme  de  10,000  livres  Ifer- 
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lings  pour  le  même  objet.  Cette 
Maifon  jouit  de  plus  du  produit 
d’un  fort  grand  nombre  d’amen- 
des qu’on  applique  à fon  profit. 

20  Ce  n’eft  pas-là  le  feul  encou- 
ragement que  reçoivent  les  gens 
'de  Mer,  Anglois.Tous  les  vaiffeaux 
de  cette  Nation,  qui  mouillent 
dans  les  Ports  du  Portugal,  à Ca- 
dix, à Ste.  Marie  en  Efpagne  ; à 
Livourne  en  Italie,  payent  un 
droit  qui  fe  nomme  the  confulage 
\duty , dont  le  produit  s’employa 
au  foulagement  des  Matelots  nau- 
fragés , ou  au  rachat  de  ceux  qui 
font  pris  par  les  Corfaires  de  Bar- 
barie. Outre  cela  Georges  IL  a 
alloué  aux  veuves  des  Mariniers 
jqui  ont  péri  fur  Mer  au  fervice  de 
l’Etat , une  année  de  la  paye  de 
leurs  maris  en  forme  de  bounty.  Si 
le  décédé  eft  mort  fans  femme  ni 
jenfans,  &s’il  lai  (Te  une  mere  indi- 
gente & âgée  de  50  ans, elle  reçoit 
la  même  alloüance  que  la  veuve. 


*An  alrîdg* 
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public^  Jïa+. 
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Autres  en-f 
couragemens 
pour  les  genfi 
de  mer. 
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Le  Parlement  en  1741  a confir- 
mé ia  gratification  qui  regarde  la 
veuve. 

Les  Reglemens  précédens  con- 
cernent feulement  les  Amples  Ma- 
telots. On  a pourvu  par  d’autres 
reglemens  à la  fubfifiance  des 
Officiers  de  Mer  qui  ont  mérité 
la  vétérance.  Elle  leur  eil  accor- 
dée fur  un  certificat  de  Médecins 
& de  Chirurgiens  commis  pour 
les  examiner,  qui  attellent  leur  in- 
validité ; Ôt  on  leur  conferve  les 
mêmes  appointemens  dont  ns 
joüiffoient  tandis  qu’ils  fervoient. 
A l’égard  des  Officiers  qui  font 
bleffés  ou  eflropiés  au  fervice  de 
l’Etat , il  n’y  a rien  d’arrêté  en  leur 
faveur.  Le  Roi  fe  réferve  de  les 
récompcnfer  félon  le  rapport  qui 
lui  eft  fait  à leur  fujet  par  le  Gram 
Amiral  ou  les  Comniiffaires  uc 
l’Amirauté. 

Les  veuves  des  Officiers  dt 
Marine  ne  reçoivent  que  depui: 
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une  vingtaine  d’années  les  fe- 
cours  dont  elles  jouiflent  aujour- 
d’hui. La  plupart  étoient  aupara- 
vant dans  une  condition  déplo- 
rable Les  Commiffaires  de  l’À- 
mirauté , confidérant  leur  trifte 
état,  propoferent  au  corps  des 
Officiers  de  s’engager  récipro- 
quement à accorder  3.  déniers  par 
livre  fur  leur  paye  pour  établir, 
outre  les  bienfaits  qui  pourraient 
venir  des  perfonnes  bien  difpo- 
jfées , un  fonds  defliné  à faire  des 
penfions  à celles  de  leurs  femmes 
| que  leurs  maris  en  mourant  laifi- 
feroient  dénuées  de  fortune. 

Les  Commiffaires,  ayant  trou- 
vé dans  les  Officiers  la  bonne  vo- 
lonté qu’ils  défiroient , demandè- 
rent au  Roi  fon  agrément , pour 
jl’éxécution  d’un  deffein  fi  loiia- 
ble.Le  Prince  s’empreffa  de  l’en- 
icourager  ; il  réunit  les  Officiers  de 
: Marine  en  une  efpece  de  corpo- 
ration relativement  à cet  objet  , 

Düj 
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ôt  leur  donna  des  Lettres  Patentes 
en  datte  du  30  Août  173  2. Par  ces 
lettres  il  remit  le  gouvernement  de 
la  Corporation  aux  LordsCommif- 
faires  de  l’Amirauté,  ou  au  Grand 
Amiral,  au  Garde  du  Thréfor,  aux 
CommiiTaires,  au  Thréforier,  Ôt  au 
CaiiTier  de  la  Marine  ; conjointe- 
ment avec  vingt  Capitaines  , dix 
Lieutenans , cinq  Maîtres , cinq 
Boffemans , cinq  Canoniers , cinq 
Charpentiers , cinq  Ecrivains  de 
Y aideau  ôc  cinq  Chirurgiens  ; 
ces  Officiers  devant  être  les  plus 
anciens  de  leur  claffe. 

Parmi  ce  nombre  on  prend 
le  Préfident , deux  Vice  - Préfi- 
dens,  un  Thréforier  ôt  quinze 
Affeffeurs  , pour  former  un  cora- 
mitté  aux  foins  du  quel  la  geflion 
des  affaires  dépendantes  de  la 
corporation  eft  remife. 

Le  Grand  Amiral  ou  le  pre- 
mier Commiffaire  de  P Amirau- 
té eft  Préfident  né  de  cette 
Compagnie  5 de  même  que  1§ 
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Thréforier  de  la  Marine  en  eft  le 
Thréforier  né.Mais  les  deuxVice- 
Préfidents  & les  quinze  Affeffeurs 
font  élus  tous  les  ans.  Les  Offi- 
ciers ôc  les  Serviteurs  de  cette 
généreufe  corporation  , ne  reçoi- 
vent point  de  falaire. 

Le  premier  foin  des  Gouver- 
neurs fut  de  pourvoir  à la  fubfiftan- 
ce  des  veuves  qui  avoient  perdu 
leurs  maris  depuis  le  mois  d’Août 
1732.  Leur  nombre , dès  la  pre- 
mière année, montait  à vingt-qua- 
tre. Elles  eurent  chacune  une  pen- 
fion  félon  leur  rang , dans  les  pro- 
portions fuivantes. 

| P ensions  accordées  aux  veuves  d’Offîn. 

| La  veuve  d’un  Capitaine  , par  an.  45  1, 
î La  veuve  d'un  Lieut.  ou  d’un  Maître.  3 o 
I La  veuve  d’un  Boffeman  , d’un 
i Canonier , d’un  Charpentier , d’un 
j Ecrivain  de  vaiffeau  , d’un  Chirur- 
Igien  9 d’un  Maître  d’Yacht, 

D iiij 
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Les  veuves  , dont  les  maris 
étoient  morts  avant  l’établifiTe- 
ment  de  la  Corporation, ;n’a  voient 
point  de  droit  au  partage  de  les 
fonds , qui  d’ailleurs  ne  montoient 
pas  au-de-là  de  1,200  livres  par 
an.  En  leur  faveur  , les  Commit- 
faires  s’addrefîerent  de  nouveau 
au  Roi.  Le  Monarque  les  recom- 
manda au  Parlement.  Le  Parle- 
ment , touché  des  malheureufes 
circonflances  où.  ces  veuves  lan- 
guiffoient , arrêta  qu’il  feroit  al- 
loiié  fur  les  livres  de  chaque  vaif- 
feau  de  Guerre  en  pleine  paye 
la  dépenfe  d’un  Matelot , tant  en 
gages  qu’en  nourriture , fur  cha- 
que centaine  d’hommes  dont  l’E- 
quipage complet  feroit  compofé  , 
pour  être  appliquée  à leur  foulage- 
ment. 

Cette  conceflion  augmenta  fi 
confidérablement  le  fond  deftiné 
pour  les  veuves , que  les  Gouver- 
neurs de  la  Corporation  fe  virent 
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en  état  de  les  avertir  de  venir  tou- 
tes prendre  part  aux  fecours  qu’on 
leur  avoit  ménagés.  Il  s’en  préfen- 
ta  au  deiïus  de  fix  cens.  On  leur 
donna  à chacune  une  penlîon  con- 
venable. 

Le  nombre  des  veuves  entrete- 
nues par  cette  charité  monte  au- 
jourd’hui à environ  fept  cens. 

3 e II  y a en  Angleterre  uneDe',aM3ir°n 
Compagnie  de  gens  de  mer  , a 
qui  l’ufage  & la  légiflature  ont 
confié  piufieurs  articles  de  police, 
concernant  la  navigation  des  côtes 
ôc  des  rivières,  & particulièrement 
ce  qui  regarde  le  lamanage  (a)  ôc 
le  leftage  des  Navires.  Elle  doit 
fon  origine  à Henri  VIII.  qui  par  °f 

1 T ° T»  1 * • ■ r tke  ^Admirai- 

des  Lettres-!  atentes  du  mois  de  o °f 
Mars  de  la  quatrième  année  de  BarnTuiî^.. 

(a)  On  appelle  lamanage  ôu  pilotage , le 
travail  des  Mariniers  qui  conduifent  les  vaif- 
féaux  à l!-enti  ie  m à la  (ortie  des  ports,  havres»» 
ou  rivières , [art  culierement  dans  les  lieux ou^ 
l’entrée  eft  iï&çiïc de  Com , 

D ¥ 
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fon  régné , incorpora  les  Mari- 
niers Anglois  fous  le  nom  de 
Maîtres , Gardiens  Ô AJJîJlans  de 
la  Société  ou.  Confrérie  de  la  très- 
glo  neufs  Trinité  6 de  S.  Clementi 
Cette  Confrérie  fut  érigée  dans  la 
Paroilfe  de  Deptford-Strond , dans 
le  Comté  de  Kent,  où  elle  eut  la 
première  Maifon.  Depuis  elle 
en  a élevé  quelques  autres  en  di- 
vers endroits  qui  font  celle  de 
Newcaftle  fur  la  Tine , dans  le 
Northumberland  ; celle  de  King- 
ftone-fur-Hull , dans  l’York-Shire, 

6 celle  des  Cinq-Ports.  La  Mai- 
fon de  Deptford-Strond  eft  com- 
me le  chef-lieu  de  la  Confrérie. 

Henri  VIII.  en  formant  cette 
Société  l’obligea  à fournir  des 
Pilotes  pour  la  Flotte  Royale  tou- 
tes les  fois  qu’elle  en  feroit  requi- 
fe  ; ôclui  donna  une  forte  d’infpec- 
tion  fur  les  vaiffeaux  qui  la  corn- 
pofoient  & fur  l’équipage  de  ces 
vaiffeaux.  C’eft  ce  qu’on  yoit  paç 
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le  préambule  d’un  Aéte  du  Parle-  *• 
ment , pafle  en  1 5 8 dans  la  hui- 
tième année  du  régné  d’Elizabeth. 

L’Aéle  que  je  viens  de  citer  , 
attribue  à la  Maifon  de  la  Trinité 
(à)  ( c’eft  ainfi  qu’on  appelle  com- 
munément la  Confrérie  dont  je 
parle)  le  droit  de  placer  fur  les  cô- 
tes de  l’Angleterre^  les  tonnes3les 
bouées  (b),  les  balifes  (c)}  les  fanaux 
qu’elle  juge  à propos  pour  la  fureté 

1 (4) En  Anglois  Trmîty-Houfe, 

i (b)  La  bouée  eft  un  morceau  de  bois  ou  de 
liege;  quelquefois  un  baril  yuide  & bien  clos  3 
i qui  flotte  fur  l’eau  , attaché  à un  petit  cable  * 

! retenu  au  fond  de  la  mer , pour  faire  con- 
roître  aux  Mariniers  les  endroitsoù  les  ancres 
1 lont  mouillées  dans  les  Forts,  ou  celles  qui  ont 
! été  laiflées  dans  les  rades  pour  ne  les  avoir  pu  re- 
tirer ; les  pieux  & les  bois  de  vaiiïèaux  qui  fbn£ 
j enfoncés  dans  la  mer  , & autres  choies  fera- 
| blables , qui  peuvent  nuire  à la  navigations 
| JD  têt*  de  Com . 

(c)  La  balifè  eft  une  marque  qu’on  met  fus 
les  cotes  de  la  mer , ou  à l'entrée  des  Forts  , 

I Havres  & rivières  navigables , à l’effet  d’affurer 
I la  navigation  & d’indiquer  la  route  que  les 
! vaiiïèaux  doivent  tenir  pour  fe  garantir  des 
\ Rangers*  de  Com? 

D vj 
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de  la  navigation  ; & l’autorife  à 
donner  aux  gens  de  mer  la  per- 
miiïion  d’exercer  fur  la  Tamife  le 
métier  de  Batelier  fans  que  qui 
que  ce  foit  puiffe  leur  apporter  au- 
cun empêchement. 


n,e  Grant  of  A ces  privilésfes  la  même  Reine 

Que  en  1 - 0 


beth 


'of thé èai - en  ajouta  de  nouveaux  , dans  la 


laliaçe  Beaco-  . r * * ri  r 

J & ■ trente-lixieme  annee  de  fon  re- 


nage  , and 
buoyage  to  tbe 


imtj-un/.  §ne-  Ei!e  accorda  pour  lors  à la 
Maifon  de  la  Trinité  ( à l’égard  de 
tous  les  vaiffeaux  qui  navigue- 
roient  dans  la  Tamife  ) le  droit  de 


îeftage,  dont  quelques  temps  au- 
paravant ( par  fes  Lettres-Paten- 
tes du  8 Juillet  de  la  vingt-lep- 
tiéme  année  de  fon  régné  ) elle 
avoit  gratifié  le  Grand-Amiral 
d’Angleterre.  Ces  Patentes,  qui 


attachoient  à la  dignité  de  Grand- 


Amiral  le  droit  de  leilage  , en  fai- 
foient  auili  dépendre  celui  d’éta- 
blir les  balîfes  & autres  marques 
de  mer  le  long  des  côtes.  Par-là 
elles  pri voient  la  Maifon  de  la  Tri- 
nité d’un  droit  que  le  Parlement 
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lui  avoit  déféré.  Soit  que  cette 
Maifon  le  réclamât , foit  par  quel- 
ques motifs  particuliers,  le  Grand- 
Amiral  fe  défifta  de  la  conceffîon 
qui  lui  étoit  faite  ; & la  Reine 
Êlifabeth,  à fa  priere  , non  feule- 
ment rendit  le  droit  d’établir  les 
balifes  , &c.  aux  Confrères  de 
la  Trinité  ; mais  de  plus  , ainfi 
qu’il  vient  d’être  dit , elle  leur 
tranfporta  celui  de  leftage. 

A peine  Charles  IL  étoit- il  ré-  rhe  Grant  4 
tabli  fur  le  Trône  de  fes  peres  tu 

qu’il  dépoüilla  la  Maifon  de  la 
\ Trinité  du  droit  de  leftage  en  fa-  *hamest,°  ‘‘f 
veur  du  Colonel  William  Carlos/”0  ^ 
Ses  Patentes  à ce  fujet,en  date  du 
! moisdeF évrier  \66i  .n’ôtent  point 
I à la  vérité  formellement  ce  droit 
! à la  Confrérie  ; mais  ce  qui  revient 
! au  même,  elles  accordent  au  Co- 
lonel le  privilège  exclu fif  d’enlever 
dans  la  Tamife  , le  fable  & le  II- 
i mon  néceffaire  pour  lefter  les  vaif-r 
féaux  qui  y font  à l’ancre.. 
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Le  nouveau  conceflionnaire  ne 
fe  fut  pas  plutôt  mis  en  devoir  de 
joüir  de  fa  prérogative , qu’il  fe  vit 
attaqué  juridiquement  par  la  Mai- 
fon  de  la  Trinité.Le  Roi  craignant 
que  cette  affaire  ne  tournât  pas  à fon 
avantage  prit  le  parti  de  l’accom- 
moder. Par  de  nouvelles  Patentes> 
il  reftitua  aux  Confrères  leurs  an- 
ciens droits  environ  deux  ans  après 
les  leur  avoir  enlevés.  Les  termes 
de  cette  derniere  conceflion  n’é- 
tant pas  aflez  clairs , le  Maître  & 
les  Gardiens  de  la  Trinité  la  remi- 
rent à la  Couronne , & en  reçurent 
en  1665'.  une  autre  plus  précife  ôc 
plus  détaillée  , pour  laquelle  la 
Cour  exigea  que  la  Confrérie 
payeroit  mille  Marks  (a)  par  an  à 
William  Carlos,  durant  le  nombre 
d’années  que  fon  privilège  qui  étoit 
de  3 1 ans  , avoit  encore  à courir. 

(a)  La  MarK  étoit  une  pièce  de  monnoys 
anciennement  évaluée  30  shellings.  Bile  e£L 
prife  aujourd’hui  pour  1 3 sheliings  4 deniers,, 
An  miv . Etym » English  Ditt*  by  N,  Bailey^ 
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À l'avenement  de  Jacques  II. c™fer*®4 
le  Maître  ôc  les  Gardiens  de  la  confirmation 
Trinité  crûrent  devoir  fe  munir 
dès  la  première  année  du  régné 
de  ce  Roi  d’une  Charte  de  con- 

„ . r hcufe  of  Depfo 

nrmation , pour  écarter  tout  lu  - ford-Strond* 
jet  de  contellation  fur  la  quali- 
té de  leurs  titres.  Jacques  II. 
leur  accorda  la  grâce  qu’ils  de- 
mandoient.  La  Charte  qu’il  leur 
donna  le  8 Juillet  1684.  non  feu- 
lement porte  confirmation  de 
leurs  droits  , mais  encore  les  in- 
corpore de  nouveau , & entre 
jdans  tous  les  détails  de  leur  conf- 
titution  & de  la  police  de  la  Con- 
frérie. 

! La  Corporation  de  la  Trinité 
eft  compofée  à' Anciens  & de  Jeu- 
nes Confrères.  Il  y a trente  & un 
I Anciens  } le  nombre  des  Jeunes 
n’eft  pas  limité.  Tout  Marinier 
ipeut  prétendre  d’y  être  admis. 

On  tire  les  anciens  du  nombre  des 
jeunes.  Quand  une  fois  ils  ont 
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été  élus,  ils  confervent  cette  qua- 
lité toute  leur  vis , à moins  que 
par  quelque  malverfation  ils  ne  fe 
iailent  caîfer.On  choifit  annuelle- 
ment entre  eux  un  Maître , quatre 
Gardiens  & huit  Ajjejjeurs.  Le 
pouvoir  accordé  à la  Corporation 
parla  Couronne  s’exerce  par  le 
- Maître  , les  Gardiens  , les  Alfef- 
feurs  & les  Anciens. 

The  largos  or Autrefois  la  plupart  des  caufes 
îpmLTof  Maritimes  fe  plaidoient  devant 
tfGrtu  BrtCeux*  Quoiqu’ aujourd’hui  elles 
Sain  civil  and  doivent  aller  à la  Cour  des  Plai- 
*u‘“ay’  doyers  Communs , on  ne  laiffe  pas 
de  leur  en  apporter  encore  , & de 
s’en  tenir  au  jugement  qu’ils  ont 
rendu.  De  plus  la  Cour  de  l’Ami- 
rauté les  charge  d’inhruire  cer- 
tains procès  & de  les  lui  rapporter. 

Comme  ce  font  eux  qui  doivent 
placer  les  balifes  , les  tonnes  , 
les  bouées  , les  fanaux  , &c.  Ils 
ont  foin  de  faire  vifiter  fréquem- 
ment toutes  les  côtes  , cour  con 
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noître  êc  marquer  les  differens 
changemens  des  bancs  de  fable , 
Ôc  les  autres  particularités  qui  in- 
téreffent  la  navigation,  lis  font 
ces  vifites  le  plus  fou  vent  de  leur 
propre  mouvement , quelquefois 
en  vertu  d’un  ordre  du  Parlements 
d’autres  fois  fur  celui  de  l’Amiral 
ou  même  des  Commilfaires  de  la 
Marine. 

La  Corporation  de  la  Trinité 
joüit  du  privilège  exclufif  de  four- 
nir des  Pilotespour  conduire  les  na- 
vires hors  de  la  Tamife  ôc  du  Med- 
way  jufqu’aux  DuneSjôc  des  Dunes 
!dans  le  Medway  6c  dans  laTamife. 
Elle  peut  faire  tels  reglemens 
[quelle  juge  néceffaire  pour  le  bon 
ordre, le  foutien  6c  l’augmentation 
[ de  la  navigation  6c  des  Mariniers. 
Quoique  la  police  de  la  Tamife  > 
[depuis  le  pont  de  Londres  ju£ 
qu’à  la  mer , foit  particulièrement 
de  fon  reffort , fes  foins  ne  laiflent 
i pas  de  s’étendre  encore  au-de-là* 


St.  3. 
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Mais  la  Tamifeen  eft  l’objet  prit!' 
cipal , à caufe  que  le  courant  du 
commerce  y eft  plus  animé. 

Jufqu’en  1715.  les  droits  de  la 
Maifon  de  la  Trinité  fur  le  la- 
manage ôt  fur  le  leftage  , ainfi 
que  celui  de  faire  des  reglemens , 
lurent  affez  précaires.  Un  long 
ufage  à l’égard  du  premier  de 
ces  droits  , diverfes  Lettres  Pa- 
tentes des  Rois  d’Angleterre 
à l’égard  des  deux  autres  fon- 
doient  fa  pofleiïion.  Dans  la  troi*j 
fieme  année  du  régné  de  Geor- 
ge I.  la  Corporation  commen- 
ça à acquérir  des  titres  plus  folides. 
Le  Parlement  ftatua  pour  lors 
qu’aucun  Lamaneur  ne  pourrait 
piloter  un  vailfeau  de  Douvres , de 
Deal , de  l’Ifle  de  Thanet  dans 
la  Tarnife  ou  le  Medway  , avant 
que  d’avoir  été  examiné  par  le 
Maître  & les  Gardiens  de  la  Mai- 
fon de  la  Trinité  des  Cinq-Ports  , 
& admis  au  nombre  des  Confrères. 
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Çc  ne  fut  que  quatre  ans  après,  ^.7. 
qu’il  donna  pouvoir  aux  Maîtres 
& Gardiens  de  la  même  fociété, 
de  faire  des  reglemens  fur  les  ma- 
tières de  leur  relfort , conjointe- 
ment avec  le  Gouverneur  des 
Cinq-Ports. 

La  Maifon  de  la  Trinité  de^g 
Deptford-Strond  reçut  en  1 7 3 2.1a 
même  confirmation  de  la  légis- 
lature. Et  en  1 7 3 3 . elle  fe  vit  afiu-  e 
rer  le  privilège  exclufif  du  leftage 
des  vailfeaux  par  un  Aête  très-am- 
ple qui  en  regloit  la  police. 

. Suivant  cet  Acte, les  Capitaines 
! de  vailfeau  qui  ont  befoin  de  bal- 
, laft  doivent  s’adrelfer  à un  Bu- 
! reau  établi  par  la  Corporation.  Les 
Allèges  qui  portent  le  ballaft  font 
! mefurés.  On  a éprouvé  combien 
1 ils  tiraient  d’eau  ; & on  a marqué 
! à l’avant  & à l’arriere  de  chacun 
j d’eux , combien  il  s’enfonce  dans 
| l’eau  pour  chaque  deux  tonneaux 
êt  demi , c’eft:à-dire  pour  4,500 
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livres  peiant.  La  Corporation  eft 
fujette  à une  amende  de  iodivres 
fterlings  s fi  elle  employé  d’autres 
Allégés  que  ceux  qui  font  jaugésôc 
marqués.»!!  y a une  amende  égale 
pour  quiconque  efface  les  mar- 
ques du  jaugeaient.  Si  les  Capi- 
taines îbupçonnent  que  ces  mar- 
ques ne  foient  pas  exaéles  , ils 
peuvent  faire  mefurer  les  Allégés 
de  nouveau.  Cette  opération  fe 
fait  a leurs  dépens  , lorfque  les 
marques  fe  trouvent  juftes  ; quand 
elles  ne  le  font  pas , la  Corporation 
en  fupporte  les  frais.  Le  prix  du 
ballaft  eft  fixé  félon  les  efpeces  de 
bâtimens. 

[ On  peut  moyennant  une  li- 
cence prendre  pour  ballaft  , de  la 
clayej  du  moilon  , des  cendres  , 
de  l’engrais , &c.  en  le  déclarant 
au  Bureau  de  la  Trinité  & lui 
payant  un  denier  fterling  par  ton- 
neau. Faute  d’une  licence  & de 
cette  déclaration  , on  eft  fujet  à 
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5 livres  fterlings  d’amende.  Mais 
tout  navire  qui  prend  pour  ballaft  , 
des  briques  , des  tuiles  , de  la 
chaux  & autres  chofes  qui  font 
marchandées  ne  doit  rien  à la 
Corporation. 

La  Corporation  à deux  Hôpi-  The  la  ws , er~ 

1 r J o J J 1 ? J dinances  and 

taux  en  Ueptford-btrond,  de  i ad-  inflations  0/ 
minifrration  defquels  fes  Mem- fyflçZT-' 
bres  font  chargés.  L’un  ( le  plus  an- 
cien  ) eft  fitué  proche  l’Eglife,  & 
vingt-unlitspour  autant  de  pauvres 
Maîtres  ou  Pilotes.  L’autre  qu’on 
nomme  Y Hôpital  de  la  Trinité  eft 
iplus  grand , il  contient  trente-huit 
^chambres  de  charité.  Le  bâtiment 
en  eft  beau  , le  jardin  fpacieux  ôc 
bien  entretenu.L’emplacementen 
fut  donné  par  Sir  Richard  Brown 
de  Sayes-Court  en  Dept-Ford  , 
jChevalier  Baronet , Maître  de  la 
! Trinité  , en  1672.  L’édifice  fut 
[bâti  en  partie  des  fonds  que  le  Ca- 
pitaine Richard  Maples  légua  à la 

| Confrérie.  C’eft  dans  le  premier 

■ 

1 ■ 
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de  ces  Hôpitaux  que  les  Confier 
res  tiennent  leurs  aifemblées. 

Us  ont  encore  un  autre  Hôpi- 
tal à Mile-End , dont  le  bâtiment 
eft  fort  joli.  L’emplacement  eft 
un  préfent  du  Capitaine  Henri 
Mudel.  La  Société  fit  élever  l’é- 
difice en  i£>pj.  On  y retire  vingt- 
huit  Maîtres  de  vailîeau  , hors 
d’état  de  continuer  leur  profeffion; 
ou  leurs  veuves. 

Chacun  des  Maîtres  admis  dans 
les  trois  Hôpitaux  de  la  Trinité 
reçoit  1 6.  shellings  par  mois  : ou- 
tre 10.  shellings  par  an  pour  fon 
chauffage  &.  un  habit  tous  les  deux 
ans.  Indépendamment  de  ces  fon- 
dations , la  Confrérie  de  la  Trini- 
té fait  de  petites  penfions  par  mois 
à plus  de  deux  mille  Matelots  ou 
à leurs  veuves.  Ces  charités  mon- 
tent annuellement  à j5ooo  ÔC 
quelquesfois  6,  ooo  livres  fier-, 
lings. 

Non-feulement  cette  Corpora- 
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ion  fecourt  les  Mariniers  que  la 
vieillefle  ou  les  accidens  mettent 
hors  d’état  de  gagner  leur  vie  ; 
mais  elle  étend  même  fes  au- 
mônes fur  tous  les  gens  de  mer 
qui  languiffent  dans  l’indigence  ; 
"oit  par  défaut  d’occupation , foit 
3ar  quelqu’autre  raifon.  Si  un 
Matelot  mis  à terre  tombe  maîa- 
3e  , s’il  manque  d’argent  pour  al- 
er  rejoindre  fa  famille  , la  bourfe 
3e  la  Confrérie  lui  eft  ouverte, 
pn  lui  oétroye  plus  ou  moins  fui- 
ent l’exigence  du  cas  ou  il  fe 
jrouve.  Noël  eft  le  tems  où  les 
Confrères  font  les  plus  grandes 
liftributions.  En  t jo$.  au  tems  de 
cette  fête , ils  donnèrent  au  def- 
us  de  200.  livres  fterlings,  qui  fu- 
ent  répandues  fur  plus  de  douze 
cens  perfonnes. 

Les  droits  que  la  Corporation 
perçoit  pour  les  fanaux,  les  boüées, 
es  balifes , le  leftage,  & les  dona- 
jions  des  Confrères  & des  perfon- 
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nés  charitables  font  les  fource 
d’où  fortent  les  fonds  qui  la  mei 
tent  en  état  de  faire  de  pareilles  1 
béralités.En  confidération  des  fei 
vices  importans  quelle  rend  a 
public  & qui  lui  ont  mérité  que  k 
Angîois  ne  prononcent  point  fo 
nom  fans  raccompagner  de  l’< 
pithete  d ’ Eminente  , fes  Membrt 
joüiffent  de  diverfes  franchifes.  I 
font  exempts  de  fervir  dans  la  M 
lice , d’êtres  Jurés  , &c. 
chJ’ter  Rofd  Parun  article  de  laCharte  de  coi 
confirmation  firmation  accordée  à la  Confrer: 

Grant ect  by  J 1 m • • / v tt  • I 

f,h mofi excd-  de  la  1 rinite  par  Jacques  II.  il  e 
j défendu  à tout  étranger  de  pilotf 
vaideau  fur  les  côtes  de  la  Grai 
Deptford-  de-Bretagne  , du  moins  fans  un 
permiffion  expreffe  des  Maîtrt 
& Gardiens  de  la  Corporation  ; i 
cela,fuivant  les  termes  de  la  Chai 
te  , afin  que  la  connoiffance  dt 
écueils, des  bancs  de  fable , & dt 
baffes  qui  environnent  l’Ifle , dt 
meure  fecrete  parmi  la  Nation. 

Outr 


d’Angleterre.  97 

Outre  les  revenus  que  nous  A*AMis. 
avons  marqués  , la  Corporation 
reçoit  encore  le  produit  d’un  fort'1’-'* 
grand  nombre  d’amendes  qui  font 
appliquées  à fon  profit. 

Lés  Maître,  Gardiens  & Affif-  Or  dey  s conflit 
tans  de  la  t rtnité  ont  l’autorité  ‘by-u™  Jfi 
d’appeller  devant  leur  Cour  tout  thrff 
Naître,  Pilote,  Matelot  ou  hom  Jr'n}™dÆ- 

j 1 f ■ * pftd  -f  oj  the. 

nie  cie  mer  employé  fur  un  vaiffeaix^  ci  fi  aierni- 
t>our  lors  fur  la  Tamïfe  ; & de  lulft 
condamner  à une  amende  ceux^fe 
qul  retufent  de  comparoître.  ble  Tnnny  $ 

| ^4°*  Les  Cinq-Ports  font  fur  la  Des 
Cote  Orientale  de  l’Angleterre  duPoas' 

:ôte^  de  la  France.  Iis  furent  ap- 
pelles ainfi  par  excellence.  On  a 
yii  devoir  veiller  à leur  conferva- 
•ion  a une  maniéré  fingulsere  , 
parce  qu  ils  font  les  plus  expofés  à 
ine  invafion  étrangère.  Les  regle- 
|nens  , qui  les  diftinguent  des  au- 
res  villes  maritimes,  leur  prefori- 
'ent  d’entretenir  un  certain  nom- 
! Tome  II.  g 


JJîfîolrc 
•y^le  d\An 
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bre  de  vaifieaux  pour  fervir  1 Etat  au 
premier  ordre  qu’ils  en  reçoivent, 
du  Roi.  En  confidération  de  cette 
dépenfe , ils  ont  obtenu  différen- 
tes Chartes  qui  leur  accordent 
des  privilèges  très-favorables.  Les 
plus  anciennes  dont  l’Hiftoire 
faffe  mention  font  d’Edouard 
”f-  le  Confeffeur.  Guillaume  le  Con- 
quérant fut  lë  premier  qui  leur 
donna  un  Gouverneur  particulier, 
que  l’on  nomme  : Ths  Lord  IL^cir- 
den  of  theClnque-Ports , Le  Lord 
Gardien  des  Cinq-Ports.  Il  y jouit 
des  mêmes  droits,  & de  la  mê- 
me autorité  qu’un  Amiral. 

Le  détail  le  plus  exact  que 
l’bn  ait  fur  ces  cinq  villes  mariti- 
mes qui,  font  Mailings , Rumney » 
liith , Douvres  , Sandwich  ; & 
fur  le  contingent  d’hommes  & de 
vaiffeaux  que  chacune  d’elles  doit 
fournir, fe  trouve  dans  un  Acte  rap- 
porté par  Hackluyt , qu’il  a tiré 
des  Archives  de  la  ville  de  Midi, 
J’en  donne  ici  un  relevé. 
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\yich3  étoient  obligées  d’équiper  a 
elles  cinq  pour  l’Etat  $7  vaik 
féaux  montés  de  iji97*  hommes 
& de  J7  Moufes.  De  ces  villes 
les  quatres  dernieres  font  iituees 
dans  le  Comté  de  Kent.  La  pre- 
mière fait  partie  de  la  Province  ce 
& Suffex.  Depuis  quelles  ont  été  dis- 
tinguées des  autres  villes  mariti- 
mes > divers  accidens  ont  altéré 
la  bonté  du  Port  de  trois,  d’entre 
elles  j fçavoir  Bith>  Rurnney , ôt 
Sandwich.  On  y .a  fuppléé  en 
Stagne,  ^tendant  leurs  privilèges  a trois 
autres  places  maritimes  : ^/in- 
chelfea , Rÿe  , & Seaford  , tou- 
tes les.  trois  dépendantes  du  Suf- 
fex & auparavant  membres  de 
Mailings  Ces  huit  villes  & les 
lieux  qui  leur  appartiennent  ref- 
fortiffent  du  Connétable  du  Châ- 
teau de  Douvres.  Elles  envoyenr 
chacune  deux  Députés  au  Parle- 
ment , que  l’on  appelle  : Les  Bâ- 
tons des  Cinq-Ports.  Ces  Baron  a 
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doivent  fervir  l’Etat  ( «quand  le  cas  ^ 
le  requiert)  quinze  jours  par 
à leurs  dépens  , à compter  du 
jour  qu’ils  mettent  à la  voile  pour 
fe  rendre  au  lieu  défigné  par  leurs 
ordres  ; & les  quinze  j 
rés , aux  dépens  du  13 
tems 
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CHAPITRE  I IL 

Suite  du  précédent.  i°.  Actes  con- 
cernans  la  Navigation..  2q.  Ré - 
compenfes  promifes  pour  perfec- 
tionner la  Navigation.  3 0 Ac- 
tes pour  accroître  le  nombre  des. 
Mariniers.  40  .A des  divers.. 


J*£tes  cor^ 
«ernans  la 
navigation* 
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i °.  A Vaut  que  Henri  VIIL 
eût  mis  une  Marine  fur 
pied  , les  Anglois  avoient  déjà 
fentï  d’e  quelle  importance  les  for- 
ces de  mer  étoient  pour  la  prof- 
perité  de  leurs  affaires.C5étoit  dans 
la  vue  d’en  avoir  toujours  de  prê- 
tes au  befoin  que  dans  les  pre- 
mières années  du  régne  de  Henri 
; VIL  le  Parlement  paffa  un  A de* 
dont  Pefprit  participe  de  celui  qui 
a didé  le  fameux  Acte  de  Naviga- 
tion. Par  ce  Statut , il  ne  fut  plus 
permis  d’apporter  en  Angleterre  > 
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en  Irlande , dans  le  pays  de  Gal- 
les , ni  à Berwick  des  vins  du 
crû  de  la  Guyenne  êt  de  la  Gas- 
cogne i non  plus  que  du  Paftel 
de  Touloufe , autrement  que  fur 
des  vaifleaux  appartenans  à des 
Sujets  du  Roi  d'Angleterre  , & 
dont  le  Maître  & l’équipage  fe- 
raient Anglois , Irlandois  ou  ha- 
bitans  de  la  ville  de  Berwick.  Il  fut 
aufli  deffendu  par  ce  réglement  à 
tous  les  Sujets  du  mêmeRobd’af- 
fréter  aucuns  vaifleaux  étrangers. 

Edouard  Vl.révoqua  cet A£le, mais 
Elizabeth  le  remit  en  vigueur  •>Edmart  r*’ 
5c  en  ordonna  l’exécution  fous 
Deine  de  confifcation.  Elle  excep- 
a feulement  la  Principauté  de  eUvXIL 
Galles  6c  les  Ports  du  Comté  de 
iVïontmouth  où  elle  permit  aux 
Navires  étrangers  d’apporter  des 
vins  de  la  Rochelle. 

Olivier  Cromwell  aurait  voulu 
tendre  ce  Reglement  à toutes  les 
jbrtes  de  marchandifes  que  les 
E iiij 


'Mylord  Cia- 
rçndon+ 
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Anglois  tiroient  de  l’Etranger, 
Mais  n’efperant  pas  que  les  Puif- 
fances  de  l’Europe  le  fouffriffent  , 
il  le  contenta  d’approcher  par 
d’autres  voyes  le  plus  près  qu’il 
lui  étoit  peiïible  du  but  qu’il  le 
propofoit.  L’Aéte  de  Navigation 
•que  fon  Parlement  paffa  en  1651. 
doit  fon  origine  au  deffein  qu’il 
avoit  d’enrichir  fa  nation , & d’en 
rendre  la  Marine  flonffante  , en 
mettant  les  Anglois  à portée  d’en- 
tretenir un  plus  grand  nombre  de 
vailfeaux  6c  en  leur  procurant  le 
bénéfice  du  fret.  Quelques  Ecri- 
vains ont  dit  que  fa  principale  in- 
tention lorfqu’il  drefia  cet  A été 
avoit  été  de  chagriner  les  Hollan- 
dois  & de  les  faire  repentir  de  ce 
qu’ils  avoient  dédaigné  fon  allian- 
ce. Mais  il  n’eft  gueres  vraifem- 
blable  qu’un  Politique  éclairé  tel 
que  Cromwell  ait  été  guidé  par 
des  motifs  aulTI  petits  dans  un  pro- 
jet que  les  intérêts  de  l’Angleterre 
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Revoient  lui  fuggerer , & dont  ou 
.voie  déjà  le  germe  dans  un  regle- 
ment établi  lous  quelques  régnés 
précédons.  Des  faits  po  fit  ifs  fem- 
blent  même  dépofer  en  faveur  du 
fendaient  pardeulier  que  j’ofe 
•produire  ici.  En  effet  durant  l’ad- 
miniftration  d’Olivier  l’Acte  de  la  on  tra~ 

' • • " r \ • • *de  and 

.navigation  lut  a peine  mis  en  vi 
igueur.  Le  Gouvernement  & les 
Marchands  de  concert  le  laifferent 
Ipour  ainfi  dire  dormir.  L’Angle- 
terre continua  de  fe  fervir  comme 
| auparavant  de  vaiffeaux  Holian- 
dois  pour  une  grande  partie  de  fes 
j exportations  & de  fes  importa- 
tions ; pareeque  ayant  alors  la 
jguerre  avec  FEfpagne  dont  les 
Armateurs  couvroient  toutes  les 
jmers  , fou  commerce  eût  été  in- 
terrompu dans  pkfieurs  de  fes 
j branches  fans  i’entremife  des 
jHollandois  qui  étoient  en  paix 
l avée  les  Efpagnols. 

| Charles  IL  ayant  été  rappellé  ? 

Ë y 


St  ii 
Or.  U. 

St.  i). 
C-tr.  //. 


106  Etat  du  Commerce 
tous  les  a êtes  qui  a voient  été  faits 
durant  les  troubles  fe  trouvèrent 
annuités  par  les  principes  qui  fon» 
doient  fon  rérabliflement.  Celui 
qui  concernoit  la  navigation  tom- 
ba de  même  que  les  autres.  Com- 
me le  prétendu  défaut  d’autorité 
dans  ce  Statut  n’en  anéant'tffoit 
ni  la  fageffe  ni  la  néceilité  , le 
premier  Parlement  convoqué  par 
Je.  nouveau  Roi  s’empreffa  de  le 
revêtir  du  dégré  de  force  qui  lui 
étoit  néceffaire  pour  fortir  fon 
plein  & entier  effet.  Il  le  paffa  de 
nouveau  en  1 660.  & il  le  confir- 
ma en  1661. 

Cet  Acte  deffend  à tous  vaif* 
féaux  Etrangers  de  commercer 
dans  les  Colonies  Angloifes  en 
en  A fie , en  Afrique,  & en  Amé- 
rique 5 de  faire  le  Cabotage  dans 
les  Ifles  Britanniques  ; & d’y  ap- 
porter aucune  marchandée  des 
parties  du  monde  que  je  viens  de 
nommer»  H ne  permet  ces  trois 
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qu’aux  vaiffeaux  de 
conftruêtion  Angloife  ou  apparte- 
nant à des  Anglois , Ôc  dont  le 
Maître  & les  trois  quarts  de  l’é- 
qui  page  font  nationaux. 

En  vertu  du  même  Réglement 
les  vaiffeaux  Anglois  doivent  aller 
chercher  les  marchandifes  étran- 
gères d’Europe  dont  ils  ont  befoin, 
dans  le  lieu  de  leur  crû,  ou  dans  les 
1 Ports  où  s’en  fait  le  premier  em- 
barquement.Elles  peuvent  à la  vé- 
rité entrer  dans  ceux  de  l’Angleter- 
re & de  l’Irlande  fur  des  vaiffeaux 
bâtis  dans  l’endroit  même  d’où 
elles  proviennent  & montés  par 
des  naturels  du  pays  ; mais  on 
Iles  charge  pour  lors  de  droits  fi 
exceflifs  qu’une  prohibition  abfo* 

! lue  ne  leur  donnerait  pas  une  ex- 
! clufion  plus  réelle. 

L’Aéle  de  navigation  n’obtint 
pas  l’approbation  de  tous  les  Po-  chiid' 
\ litiques.  Il  éprouva  auffi  de  Fop- 
! pofition  de  la  part  de  quelques 
E vj. 
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Corps  de  Marchands  dont  il  alte- 
roit  le  commerce , furtout  de  la 
part  des  habitans  des  Colonies  en 
Amérique  à qui  il  faifoit  un  tort 
diretl.  Quoique  depuis  on  ait  dé- 
rogé à la  plupart  de  fes  difpoli- 
tions } on  n’en  convient  pas  moins 
généralement  aujourd’hui  que  ce 
ttatut,  vu  les  circonftances  du 
temps  où  on  le  drefla^a  été  un  des 
mieux  combinés  & un  des  plus  fa- 
ges  que  le  Parlement  d’Angleterre 
ait  palTés  ; & qu’il  eft  la  fourcedes 
forces  maritimes  qui  font  depuis 
plus  de  y o ans  conliderer  la  nation 
Angloife  comme  une  des  princi* 
pales  Puiffances  de  l’Europe  II  a 
doublé  en  moins  de  vingt  ans  la 
marine  de  cetteNation,&  adonné 
en  même  temsun  échec  très-rude 
à la  puiflance  des  Hollandois  par 
les  mains  de  qui  les  marchandifes 
de  prefquetout  le  monde  paifoient 
avant  cette  époque. 

A mefure  que  les  inconyeniens  \ 
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•qui  réfulterent  d’abord  de  l’exé- 
cution de  ce  Réglement  , de- 
vinrent fenfibles  ; à mefure  que 
d’autres  , depuis  qu’il  eft  en  vi- 
gueur, en  font  nés  par  les  va- 
riations que  le  temps  a amenées 
dans  la  pofition  refpedüve  des 
différens  états  de  l’iurcpe  , la 
Légidature  d’Angleterre  n’a  pas 
manqué  d’y  pourvoir.  Ceux  qu’el- 
le laide  fublider  dans  les  effets  de 
l’A&e  dont  je  parle , font  ample- 
ment compenlës  par  les  avantages 
| qu’il  produit  à la  Grande-Breta- 
gne : avantages  qui  n’auroient 
j peut-être  pas  lieu  , ou  du  moins 
qui  ne  feroient  pas  auffî  conffdera- 
jbles  pour  un  État  différemment 
fitué.  Car  il  faut  avouer  que  , fl 
l’Adte  de  navigation  n’exiftoit  pas, 
des  productions  naturelles  de  l’An- 
jgleterre  & les  ouvrages  de  fes  Ma- 
nufactures fe  vendraient  plus  cher 
iau  dehors  ; que  les  marchandifes 
étrangères  fe  donneroient  à meil- 
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leur  marché  dans  ce  Royaume  ; 
& que  le  bénéfice  du  fret  rte  dé- 
dommage peut  être  pas  la  Nation 
de  ce  qu’elle  péri  par  ce  régle- 
ment fur  fes  ventes  & fur  fes 
achats. 

Je  m’explique.  Suppofbns  que 
l’Angleterre  fille  partie  du  Con- 
tinent & qu’elle  tienne  par  fes 
confins  à des  Nations  puiffantes 
dont  fes  forces  de  mer  ne  lui 
ferviroient  que  foiblement  à fe 
faire  refpeâer  ; voila  les  reftridions 
qu’elle  à impofées  fur  fa  naviga- 
tion devenues  inutiles  dans  leur 
effet  le  plus  effentiel , puifqu’ex- 
cepté  ce  qui  regardoit  le  com- 
merce des  Colonies , le  principal 
objet  de  la  Légiflature  étoit  d’aug- 
menter la  marine  du  Royau- 
me. Au  contraire  , la  pofition 
delà  Grande-Bretagne  au  milieu 
des  mers  ; rend  ces  Regîemens 
trës-intéreffans  pour  elle.  Car 
il  ne  fuffit  pas  pour  une  Nation. 
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d’être  riche , il  faut  qu’elie  foit  à 
portée  de  fe  faire  craindre.  L’An- 
gleterre dénuée  de  lès  flottes  y 
bien  loin  d’en  impofer  à fes  voi- 
fins,  fe  verroit  expo  fée  auxinfultes 
qu’ils  voudraient  lui  faire  , ou  du 
moins  n’obtiendroit  d’eux  qu’une: 
conlideration  précaire. 

Si  un  grand  Etat  environné  de 
voifins  puiffans  établis  dans  l’inté- 
rieur des  terres , & riche  en  pro- 
ductions naturelles  , en  Manu- 
factures , &c.  faifoit  un  Regle- 
ment femblable  à l’ACte  de  na- 
vigation, une  pareille  adoption1 
n’auroit  pas  pour  lui  des  degrés 
d’utilité  capables  de  balancer  les 
défavantages  qui  en  feraient  la 
fuite.  Il  paraît  que  la  feule  po- 
lice que  l’état  hypothétique  donc 
nous  parlons  puiffe  établir  fur  cor 
j point , eft  d’interdire  aux  Etran- 
| gers  le  commerce  de  fes  Colonies 
& le  Cabotage  fur  fes  propres  cô- 
tes ::  leur  ouvrant  d’ailleurs  tous  lès 


Sf.  15.; 

Ceo,  il . 


Réeompen- 
’fes  promife 
pour  perfec- 
tionner 
la  naviga- 
tion. 
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Dans  la  treizième  année  du  ré- 
gné de  George  II.  le  Parlement 
quiavoit  déjà  porté  atteinte  à plu- 
fieurs  articles  dei’aête  delà  Navi- 
gation , dérogea  à un  des  plus  ef- 
lentieis  II  déclara  que  les  trois 
quarts  de  l’Equipage  des  vaiileaux 
Marchands, des  vaiileaux  de  Guer- 
re , des  vaiileaux  armés  en  courfe , 
ôtc.pourroientêtrecompofés  d’E- 
trangers  , nonobftant  tous  A êtes 
contraires;  & il  accorda  le  droit  de 
naturalité  à ces  Matelots  qui  ler- 
viroient  deux  ans  fur  les  vaiffeaux 
Anglois.  Il  eft  vrai  que  le  droit  de 
naturalité  dont  il  les  gratifie  ne  les 
rend  point  capables  d’occuper  au- 
cune place  de  confiance , foit  civi- 
le , foit  militaire  ; foit  dans  le  Con- 
feil , foit  au  Parlement. 

2q  Le  Parlement  ne  s’eft  pas 
s montré  moins  attentif  pour  per- 
fectionner la  navigation  que  pour 
augmenter  la  marine.  Dans  la 
douzième  année  du  régné  de  la 
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Reine  Anne.,  il  propofa  des  ré- 
compenfes  pour  ceux  qui  donne-5,2' 
roient  des  méthodes  par  lefquelles 
on  pût  découvrir  les  longitudes  fur 
mer;  & il  établit  une  commiflion 
pour  juger  des  problèmes  préfen- 
tés  à ce  fujet.  Cette  commiflion 
eft  compofée  du  Grand-Amiral  ou 
du  premier  Commiffaire  de  l’A- 
mirauté ; de  l’Orateur  de  la  Cham- 
bre des  Communes;  du  premier 
Commiffaire  du  Comité  de  com- 
merce ; des  Amiraux  des  trois 
Efcadres,  rouge,  blanche, bleue; 
du  Maître  de  la  Maifon  de  la  Tri- 
nité ; du  Préfident  de  la  Société 
Royale  ; de  l’Aflronome  Royal 
ide  Greenwich  ; de  trois  Profefl- 
feurs  de  Mathématiques  choifis 
dans  les  Univerfités  d’Oxford  ÔÇ 
de  Cambridge  ; & de  deux  autres 
perfonnes  au  gré  de  la  Cour.  Ces 
Commiffaires  ou  cinq  d’entr’eux 
étant  affemblés  ccivent  recevoir 
les  mémoires  qu’on  leur  adreffe 
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concernans  la  découverte  des  lon- 
gitudes. Si  la  méthode  préfentée 
leur  paroît  avoir  affezde  probabili- 
té pour  en  tenter  l’expérience , ils 
font  obligés  d’en  donner  certificat 
aux  Commiffaires  de  l’Amirauté  : 
lefquels  fur  ce  certificat  délivrent 
une  Ordonnance  de  2,000.  iivres 
fteriings  au  plus  pour  les  frais  de 
cette  expérience. 

Dix  mille  livres  fteriings  de  ré- 
compenfe  font  affignés  à celui  qui 
déterminera  le  premier  la  longi- 
tude à un  dégré  de  grand  cercle 
près , c’eft- à-dire  à foixante  milles 
Géographiques  : i jjooo.  livres 
fteriings  à celui  qui  la  détermine- 
ra aux  deux  tiers  de  cette  diftance, 
& 20,000.  livres  fteriings  à celui 
qui  la  déterminera  à la  moitié 
de  cette  même  diftance.  Une 
moitié  des  récompenfes  doit  être 
payée  lorfque  les  Commiffaires 
certifieront  que  les  vaiffeaux  peu- 
vent avec  fureté  fe  conduire  fui- 
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ant  la  méthode  préfentée  dans  un 
fpace  éloigné  des  côtes  d’une  dit- 
ance  de  80.  milles  ; & l’autre  moi- 
ié , lorlqu’un  vaiffeau  après  être 
arti  de  la  Grande  - Bretagne  , 
iar  les  ordres  des  Commiflaires 


>our  éprouver  la  méthode, fera  ar- 
ivé  dans  un  Port  des  Indes  Occi- 


lentales  , fans  s’écarter  de  la  lon- 
gitude au- de- là  des  limites  fixées 
ideffus. 


Le  pafiage  à la  mer  du  Sud  par 
p Nord-Oüeft  eft  encore  un  objet 
ur  lequel  le  Parlement  a cherché 
j.  encourager  les  recherches.  Il 
«omit  par  un  Adfce  publié  en 
174.5.  une  récompenfe  aux  Navi- 
gateurs Anglois  qui  en  feroient 
a découverte.  Ceux  qui  propofent 
les  vues  fur  cette  matière  on£ 


The  Lottim 
Magasins* 


,’efperance  d’obtenir  une  gratifi- 
cation qnand  même  leurs  ouver- 
tures n’auroient  pas  les  dégrés: 
id’utilité  qui  font  fpécifiés  dans 
i’Aûe.  Il  fuffit  que  leur  fyftème 
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puiffe  être  de  quelqü  avantage 
au  public  pour  que  les  CommilTai- 
res  ayent  le  droit  de  leur  affignei 
une  récompenfe  proportionné* 
au  mérite  de  leur  travail. 

p°"r  30-  Ona  vu  dans  le  cours  de; 
nombre  des  Chapitres  précédents  que  la  fu 
Maumers.  ret(*  qe  }a  nation  qUi  dépenc 

du  bon  état  de  la  Flotte  Roya 
le  , a autorifé  en  Angleterre  l’u 
fage  fort  dur , qui  fe  pratique  du 
rant  la  guerre  , de  faifir  par  force 
non  feulement  tous  lesgens  de  me 
employés  fur  les  vaiffeaux  Mar 
chauds  ; mais  âufli  les  Bateliers 
les  Pêchturs  ôt  les  Vagabond 
pour  recruter  l’équipage  des  vail 
féaux  du  Roi  lorfqu’il  n’eft  pa 
complet.  Les  plaintes  des  Com 
merçansôc  ce  qu’il  y a réellemeri 
d’odieux  dans  cette  violence  on 
porté  à imaginer  des  moyens  d< 
pourvoir  à l’équipement  de  1; 
Flotte  par  des  voies  plus  douce? 
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>n  ne  s’eft  pas  contenté  de  ren- 
:e  le  fervice  de  mer  fur  les  vaif- 
:aux  de  Guerre  moins  rebutant 
J il  n’étoit.  On  a cherché  à mui- 
îlier  le  nombre  des  Mariniers  * 
in  que  dans  le  befoin  il  y en  eût 
vantage  qui  fe  préfentalTent 
eux-mêmes.  Différentes  polices 
>nt  je  vais  rendre  compte  ont 
é établies  dans  cette  vue. 

Par  un  Àtfe  paffé  dans  les  fep- 
-me  & huitième  années  du  re- 
*e  de  Guillaume  III.  quiconque 
eft  pas  déjà  Marinier  de  profef- 
,n  & déliré  fervir  fur  des  vaif- 
^ux  Marchands  , peut  demander 
,e  permiffion  de  f Amirauté, 
ptte  foûmilîion  garantit  pen- 
nt  deux  ans  celui  qui  fe*  fait 
atelot , de  la  crainte  d’être  en- 
H par  force  pour  le  fervice  du 
pi.  Il  faut  pour  obtenir  la  per- 
ifiion  des  CommilTaires  , que 
lui  qui  la  demande  foit  accom- 
pé  par  deux  perfonnes  famées^ 


Si.  u 
Ann* 
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qui  attellent  qu’il  n’a  point  encore 
été  fur  mer  en  qualité  de  Marinier. 

La  Reine  Anne  étendit  l’e- 
xemption à trois  ans.  Elle  au- 
torifa  dans  le  même  temps  1© 
Adminiftrateurs  des  Maifons  dt 
Charité  à mettre  les  garçons  à 
lfâge  de  dix  ans  & au  defîus  , qu 
font  commis  à Leurs  foins  , fur  de 
vailfeaux  Marchands  pour  y fervi 
comme  apprentifsq  ufqu  à ce  qu- il 
ayent  atteint  vingt-un  ans.  Ce 
apprentifs  ne  peuvent  être  enlevé 
pour  la  Flotte  Royale  -qu’à  l’âg 
de  dix-huit  ans.  Les  Admimftra 
teurs  des  Maifons  de  Charité  n 
fçauroient  difpofer  ainfî  d un  fuje 
que  de  concert  avec  les  Juge 
de  Paix , les  Maire , Aldermans 
Baillifs  & autres  Magiftrats^d 
lieu.  Tout  proprietaire  ou  Maiti 
de  vailfeau  de  trente  à cinquani 
tonneaux  e(l  contraint  de  prends 
un  de  ces  enfans.  Si  le  vailles 
porte  au-de-là  de  cinquante  toi 
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fléaux  il  faut  qu’il  en  reçoive  deux, 

5c  un  de  plus  par  chaque  centaine 
le  tonneaux  qui  compofent  fon 
)ort  au  de-là  du  premier  cent. 

Mais  on  ne  fçauroit  l’obliger  à cela 
jue  le  fujet  n’ait  treize  ans.  Les 
idminifkateurs  de  la  Charité  doi- 
vent lui  donner  50.  shellings  pour 
’habit  & le  matelas  de  l’apprentifL 

Les  Maîtres  de  metier,  lous  qui 
>n  a mis  en  apprentiffage  un  en- 
ànt  de  la  Charité, ont  auffi  le  pou- *n<** 
roir  d’engager  cet  apprentif  à un 
Maître  de  vaiffeau  , en  obte- 
nant l’agrément  des  Magiftrats  du 
Jeu  où  il  demeure. 

George  IL  dans  la  première  an- 
|iée  de  fon  régné  offrit  des  avan- 
ages  à ceux  qui  fe  préfenteroient 
jt’eux-mêmes  pour  fervir  fur  la 
Motte  Royale.  Les  gages  de  ces 
Mariniers  volontaires  , félon  les 
jermes  de  l’acte  qui  les  invite  , gI'^îi, 
loivent  courir  du  jour  où  ils  s’en- 
gagent s’ils  fe  rendent  à bord 
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quatorze  jours  après, en  cas  que  le 
vaiffeau  ne  foit  pas  éloigné  de  plus 
de  100.  milles  du  lieu  où  iis  ont 
ligné  leur  engagement  ; vingt 
jours  après  , quand  le  vaiffeau 
en  eft  à une  plus  grande  diftance  ; 
& trente  jours  après , lorfque  cet- 
te diftance  paffe  200.  milles.  On 
doit  également  leur  donner  une 
fomme  pour  les  frais  de  leur 
voyage  ; ôc  leur  avancer  deux 
mois  de  paye  avant  que  le  navire 
leve  l’ancre. 


t’Jifffthe  On  critiqua  beaucoup  ce  ftatut 


lorfqu’il  devint  public  : tant  par- 
ce qu’on  prétendoit  que  quel- 


encourage- 
ment of  fea- 


in  to  his  Ma-  ques-  unes  de  fes  difpofftions  déro- 
jcjï/jjhrv>ce.  geoient  à la  grande  Charte  ôc 
ouvroient  la  porte  à des  abus , que 
parce  que  le  Parlement  n’ayant 
pas  défigné  de  fonds  pour  fatis* 
faire  aux  promeffes  qu’il  faifoit , 
on  avoit  lieu  de  craindre  quel- 
les  n’eûflënt  pas  plus  d’effet  que 
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ïaume  III.  dans  les  Aêles  aopellés: 

'ï he Regijler-a£ts.  Elles orteepen-  "iois^Junng 
dant  été  remplies , & le  ftatut  fab-|y^^ 
ïifte  encore  aujourd’hui. 

Ces  méthodes  n’ont  pas  mis  en 
état  d’abolir  entièrement  l’ufage 
des  enrôlemens  forcés  ; mais  elles 
ont  fourni  afTez  de  reffources  pour 
en  affranchir  les  vaiffeaux  Mar- 
chands dans  plufîeurs  circonftances 
qui  întéreffent  davantage  le  Com- 
merce. Par  un  A£ie  paffé  dans  la 
hxieme  année  de  la  Reine  Anne  y St,  ê.Anm, 
il  n eft  plus  permis  aux  vaiffeaux  de 
Guerre  chuter  des  Matelots  à un 
vaiffeau  Marchand  ni  à un  Arma- 


teur qui  fe  trouve  fur  les  côtes  de 
I Amérique.  La  même  exemption 
tvoit  été  accordée  dès  la  première  r 
innée  du  régné  de  la  mêmeReine,  ' 
jiux  Harponneurs  qui  travaillent 
à la  pêche  de  la  baleine.  Mais 
pour  que  les  vaiffeaux  de  Guerre,*'5'^’ 
fjui  croi feraient  dans  l’Amérique  , 
iQ  reftàffent  pas  dépourvus,  le 
Tome  IL  F 


ii.  1 3 

»«.  u- 
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Parlement  ordonna  que  chaqué 
vaiffeau  Marchand  & chaque  pa- 
quebot qui  feroit  voile  pour  l’A- 
mérique prendrait  à bord  & trans- 
porterait au  port  où  il  devoit  tou- 
cher un  certain  nombre  de  Ma- 
telots engagés  au  Service  du  Roi 
au-deffus  du  complément  de  Ma- 
riniers qui  lui  étoîent  néceffaires. 
Ce  nombre  fut  fixé  à cinq.  Le  Roi 
tient  compte  de  la  dépenfe  de  ces 
Matelots  durant  la  traverfée. 

On  vient  de  voir  que  la  Reine 
'Anne  voulant  favorifer  la  pêche  de 
la  baleine  j accorda  aux  Harpon- 
neurs  qui  y travaillent  le  privilège 
de  ne  pouvoir  êtr q forcés,  Georges 
IL  dans  la  même  vûe  > l’étendit  à 
tous  les  Pêcheurs  ôc  Mariniers  qui 
y font  occupés.  Il  établit  la  même 
franchife  pour  les  Matelots  étran- 
gers employés  fur  les  vailleaux  An- 
glois , & aux  Matelots  Anglois  au- 
deffous  de  18  ans,  & au-deffus  de 

SU. 
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4®.  Lorfqu’un  vaifîeau  AngloisAo«  dire**, 
attaqué  par  des  Pirates  s’eft  défen- 
du , & arrive  à bon  port  ; s’ii  y a 
des  Officiers  ou  des  Matelots  bief- 
les  dans  le  combat,  les  Juges  de  î?.cw.ju, 
l’Amirauté  peuvent  obliger  ceux 
qui  ont  un  intérêt  fur  le  vaifîeau  à 
payer  deux  pour  cent  de  la  valeur 
( premier  coût  ) des  marchandées 
dont  il  eft  chargé.  La  fomme  qui 
provient  de  cette  contribution  eft 
partagée  judicieufement  entre  les 
hommes  de  l’équipage  qui  font 
blelfés , & les  veuves  de  ceux  qui 
ont  été  tués. 

| Durant  la  derniere  guerre  en  gt.  ï7i 
1744  le  Parlement,  pour  aug-Gci>-1^ 
menter  l’ardeur  des  gens  de  mer 
contre  l’ennemi,  déclara  que  les 
jprifes  qu’un  vaifîeau  de  Guerre  fe- 
roit  appartiendroient  entièrement 
S aux  Officiers  & à l’Equipage  du 
| vaifîeau.  Il  accorda  en  outre  une 
récompenfe  de  cinq  li  vres  fterlings 
par  chaque  homme  qui  fe  trouve-. 


dtn  abridg- 
went  of  the 
publicl{  fiâ- 
mes* 
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roit  à bord  d’un  navire  ennemi , fi 
ce  navire  venok  à être  pris  ou  coulé 
à fond.  On  s’en  rapporte  au  fer- 
ment des  prifonniers  pour  en  con- 
noître  le  nombre. 

On  ne  doit  pas  omettre , en  par- 
lant du  foin  des  Anglois  par  rap- 
port à la  navigation , qu’ils  ont 
pourvu  par  nombre  d’Ades  à ren- 
dre les  rivières  d’Angleterre  navi- 
gables. 

Je  n’offre  ici  que  les  reglemens 
les’  plus  généraux  en  vigueur  dans 
l’Angleterre  concernant  la  Ma- 
rine : ne  croyant  pas  que  le  genre 
de  ce  Traité  admette  le  détail  des 
îoix  particulières  de  ce  Royaume 
fur  le  même  objet.  Il  fuffit  de  dire 
5*  gauut  qu’elles  font  un  compofé  des  ré- 

TomîmonLj  glemens  que  les  Rhodiens  (a)  8c 

lams  of  the 

^ ( a ) Les  Rhodiens  ne  fe  font  pas  rendus 

moins  fameux  parleurs  loix  maritimes,  qu£ 


par  la  puiflance  de  leurs  forces  navales.  Les 
Ro  ' ~ 


lomains adoptèrent  ces  loix.  Feckius  en  a rap4 
porté  deux  différens  fragmens  dans  fes  Com4 
pjentaires  de  re  nantie 
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•les  Romains  établirent  pour  leur 
Marine , des  loix  d Oleron  & de 
celles  de  ^7ifby  {a).  Dans  les 
nouveaux  regiemens  qui  regar- 
dent  cette  partie,  les  Anglois  ont 
copié  l'Ordonnance  de>  Louis 
XIV.  donnée  à Fontainebleau  an 
mois  ü Août  ié’Si.  On  regarde 
dans  la  Grande-Bretagne  cette  Or- 
donnance comme  ce  qui  exifte  de 
plus  parfait  dans  ce  genre. 

Il  eft  remarquable  qu’il  y ait 
peu  de  pays  où  l’on  voye  mieux 
quen  France  ce  qu’il  eft  à pro-* 

! ( a)  Richard  III.  Roi  d’Angleterre , à Ton  re« 

î°nr  dp^i^erre^ai,nte  » ayant  pris  terre  dans 
i ifle  dOlfrcn  fîtuee  fur  la  côte  d’Aunis,  y 
pieila  pluiîeurs  reglemens  concernant  la  Ma- 
rine qui  furent  adoptés  dans  les  Etats  occi- 
dentaux de  l’Europe  , & connus  fous  le  nom  de 
toixdOleron.  Les  habitans  de  VEilby,  capitale 
ide.,  de  Gothland  dans  la  mer  Baltique, 
r ‘ le  llbre  a!°rs  & fameufe  par  fa  Marine , les 
adoptèrent  auffi , mais  avec  les  changemens  & 
feyadditions  néceffaires  pour  les  adapter  à leurs 
,-outumes.  En  cet  état,  elles  furent  long-tems 
es  feules  en  vigueur  dans  les  mers  du  No'rd , oâ 
i4ies  etoient  appellées  les  Loix  de  IVisby, 

F iij 
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pos  de  faire  > & où  peut-etre  1 pxej 
cution  réponde  fi  mal  a la  folidité 
des  vues.  Cette  contradiction  en- 
tre la  théorie  & la  pratique  ^ naît 
de  ce  que  les  François  ont  plus 
de  lumière  dans  l’efprit  que  de 
zele  dans  le  cœur.  On  ne  connoit 
pas  parmi  eux  le  mot  de  Patrie* 
Chacun  d’eux  fe  eonfidere  féparé- 
ment  de  Tes  concitoyens & fem- 
Fle  ne  pas  fentir  qu’il  fait  partie- 
d’un  tout , de  la  profpérité  duquel 
dépend  fa  profpérité  particulière. 
Il  n’y  a pas  cinquante  ans  que  le 
mot  Nation , que  l’on  commence 
à entendre  retentir  en  France,  é- 
toit  pour  ainfi  dire  dans  ce  pays  un 
terme  poétique  abandonne  aux 
y édificateurs  ôc  aux  Orateurs. 

Une  colleaion  de  loix  établies 
par  diverfes  Nations  étrangères , 
ne  peut  former  pour  le  Peuple  qui 
les  adopte  qu’un  fyfteme  de  Jurif- 
prudence  obfcur  ^ & fujet  a beau-* 
coup  d’embarras.  Ceft  ce  que  l’onj 
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§ reconnu  dans  le  corps  des  Loix 
maritimes  de  l’Angleterre.  Le  Par- 
lement j qui  en  a fenti  les  inconi- 
véniens , a longé  à les  fondre  dans 
unfeulACte.  En  174P  laCham-  TheUnd^ 
bre  des  Communes  examina  un 
Bill  qui  lui  fut  préfenté  fur  ce  fu- 
jet , intitulé  : A Bill  for  amending , 
explaining  and  reducing  into  ont 
AâofParUament  the  la.iv. s reldting 
to  the  governement  ofhis  Majejlys 
ships,  vejjels  and  forces  hyfea  : Bill 
pour  perfectionner , expliquer  & 
réduire  en  un  A£te  de  Parlement 
Us  loix  qui  concernent  la  Marine.- 
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CHAPITRE  IV. 

! Du  Commerce  extérieur.  Du  Com- 
merce des  A ngiois  dans  les  Indes 
Orientales  : ce  qui  comprend  aujjl 
celui  quils  exercent  fur  les  cotes- 
de  l’Arabie,  de  la  Perfe , & d la : 
Chine.  Commerce  de  Bcmbaye . 
Commerce  de  Madras.  Commerce- 
de  Golgotha  ou  Coli-Cotta.  Com- 
merce de  Benccuii. 

T L importe  infiniment  à toute 
J[  Nation  commerçante  d’exa- 
miner jufqu’à  quel  point  chaque 
branche  du  Commerce  extérieur; 
quelle  exerce  favorife  fa  Marine 
fi  elle  en  entretient  une  ; & facilite 
le  débit  des  produirions  naturelles 
de  fon  pays , ainfi  que  des  ouvra- 
ges qui  s’y  fabriquent.  Ses  Legifia- 
teurs  doivent  s’inftruirede  la  quali- 
té ôt  de  la  quantité  de  marchan- 


b’ÂNGLETRRE.  I2j> 
Bilesqu’elle  vend , qu’elle  aehette 
ou  qu’elle  reçoit  en  échange  ; de 
quelle  manier®  ce  trafic  fe  prati- 
que , & de  quel  côté  penche  l’a*; 
yantage  qui  en  réfuite. 

Ce  n’eft  qu’à  l’aide  de  ces  con- 
noilfances  qu’ils  peuvent  le  mettre 
en  état  de  favoir  quelle  eft  la 
branche  qu’il  convient  de  foutenir, 
& quelle  eft  celle  qu’il  faut  gêner. 
Afin  d’en  rendre  le  difcernement 


plus  aifé , qu’il  me  foit  permis  de 
pofer  quelques  réglés  générales  i 
j’ofe  croire  que  perfonne  ne  les 
'conteftera. 

j ï°.  Un  commerce  eft  avantageux 
a uneNationjlorfqu’il  lui  ouvre  des 
idébouchés  pour  fe  défaire  des  cu- 
ivrages de  fes  Manufactures , & des 
productions  naturelles  que  four- 
nifTènt  les  contrées  qu’elle  habite. 

20.  Lorfqu’il  lui  procure  des  ma- 
tières propres  à être  manufactu- 
rées, ou  lorfqu’il  augmente  fa 
faiffe. 


F y 
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3 Lorfqu’il  facilite  l'importa* 
tion  des  matières  fans  lefquelles  le- 
commerce  de  mer  ne  peut  être* 
exercé  ; fi  la  fituation  du  pays  où. 
elle  demeure  lui  permet  ou  la  force 
de  l’entreprendre,  & fi  elle  man- 
que de  ces  matières. 

4°.  Enfin , dans  la  même  fuppo- 
fition , lorfqu’il  contribue  à l’aug- 
mentation de  la  Marine  en  for- 
mant des  Matelots. 

Au  contraire , un  commerce  qui 
n’exporte  nr  manufactures ni  pro- 
duirions naturelles  du  pays , ou  qui 
n’en  exporte  qu’en  petite  quantité  ’r 
qui  n’importe  aucunes  matières 
propres  à être  fabriquées  ; quf 
n’occupe  qu’un  petit  nombre  de 
vailfeaux  ; un  pareil  commerce  y 
dis-je , ne  fauroit  être  cenfé  pro- 
fitable à la  Nation  qui  le  fait  f 
quoiqu’il  foit  poffible  qu’il  enri- 
chilfe  quelques  particuliers.  Cette 
piopofition  efi  vraie  fur-tout  quand 
ce  commerce  envoyé  de  l’argenî- 
chez  l'étranger. 
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Matroilieme  propofition  exige 
tine  explication.  Par  les  matières 
fans  lefquelles  le  commerce  de 
mer  ne  fauroit  être  exercé , j’en- 
tends les  munitions  navales  : telles 
que  la  poix , le  gaudron le  chan- 
vre , les  toiles  à voiles , les  mâtu- 
res > les  bois  de  conftruêtion , &c« 
marchandées  fi  néceffaires  à tou- 
tes les  Nations  qui  naviguent  { ÔC 
fur-tout  aux  Anglois  qui  manquent 
de  la  plupart  de  ces  productions  s 
ôc  qui  font  obligés  de  naviguer 
beaucoup  ) , qu’elles  ne  peuvent  fe 
difpenfer  d’en  acheter  à quelque 
jprix  que  ce  foit,  lorfqu’eiles  en 
manquent. 

Je  n’ai  pas  voulu  parler  des  mar- 
chandées que  l’on  importe  feule- 
jment  pour  les  réexporter.  Ces  der- 
nières ont  une  utilité  qui  dépend 
de  certaines  circonftances.  Pour 
un  pays  riche  par  lui-même  elles 
n’ont  pas  le  même  dégré  d’avan- 
tage que  pour  un  pays  dont  les 
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productions  ne  font  ni  abondantês| 
ni  précieufes. 

La  Hollande , qui  ne  poffed© 
qu’un  très-petit  terrein , fe  fbutient 
principalement  par  le  bénéfice- 
qu’elle  fait  fur  les  marchandées 
qu’elle  achette  pour  les  revendre- 
& non  par  le  débit  de  fes  produc- 
tions naturelles , ou  des  ouvrages- 
de  fes  Manufactures.  Au  contraire,» 
l’Angleterre  qui  eft  d’une  étendue 
confidérable , & dont  les  produc- 
tions font  nombreufes,  tirent  fes  ri- 
cheffes  d’elle-même.  Il  n’eft  quef- 
tion  pour  les  habitans  de  ce  Royau- 
me que  de  mettre  à profit  les  biens- 
que  la  nature  leur  offre. 

J’efpere  qu’on  me  pardonnera  de 
répéter  ici , que  pour  afiurer  qu’un» 
négoce  apporte  l’opulence  dans  un- 
Royaume,  il  ne  fuffit  pas  de  voir 
des  particuliers  qui  y ont  amaffé 
de  grands  biens.  On  conçoit  aifé- 
ment  que  des  Négocians  habiles 
1 peuvent  acquérip  des  richeffes  pro^ , 
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Sigieufes , fans  que  celles  de  l’E-i 
tat  reçoivent-  le  moindre  accroiffe-» 
ment.  Ce  que  j’avance  regarda 
également  le  commerce  intérieur 
6c  le  commerce  extérieur»  En  eifety- 
que  le  Marchand  détailleur  forvem 
de  des  babioles } que-  i’Artifan  in* 
génieux  faffe  payer  fon  travail  fort 
cher 5 ce  font  des  membres  delà 


Nation  qui  élevertt  leur  fortune 
aux  dépens  des  autres  membres! 
Il  en  eft  de  même  du  négoce  qui3 
fo  fait  au  dehors.  Si  les  véritables 
picheffes  de  la  Nation  font  échan- 
gées pour  des  marchandées  pure-1' 
ptent  de  luxe , rien  n’empêche  que 
ceux  qui  en  trafiquent  ne  faffene 


des  gains  immenfes,  tandis  qu© 
’état  s’appauvrit.  Su  ppofons  qu’ont 


importe  cent  tonneaux  de  vins* 
étrangers  , & que  l’importeur  en 
pire  urr  bénéfice  de  cinq  cens  li- 
l^res  fterlings  ; îorfque  eês  vins  font 
jïonfommés , la  Nation , bien  loin* 
| cn  être  plus  riche  par  le  gain  de 
-importeur.;  a de  moins  tout  ce 
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-que  ces  cent  tonneaux  ont  coût<5 
de  premier  achat  ; & tout  ce  qui  ai 
été  débourfé  pour  les  frais  de  tranf* 
port , fi  ces  frais  ont  été  payés  à des 
étrangers.  Les  véritables  profits 
d’un  Royaume  confident  comme 
ceux  des  particuliers  dans  la  ba- 
lance qui  refte  après  qu’on  a déduit 
la  dépenfe  de  la  recette. 

11  eft  inutile  d’étendre  davantage 
ces  réflexions  préliminaires,  «ra- 
jouterai feulement  que , des  diffé- 
rais commerces  que  les  Ânglois 
font  au  dehors  ^les  plus  avantageux 
font  celui  de  l’Afrique  & celui  de 
leurs  Colonies  en  Amérique  ; & 
qu’il  n’y  en  a point  pour  eux  de 
moins  favorable  que  celui  des  In* 
des  Orientales. 


Commerce 
des  Anglois 
danslesïndes 

Qrietjsaks* 


Î i Es  Artgloîs  rte  font  com- 
merce dans  les  Indes  Orientales 
que  par  le  canal  d’une  Compagnie 
d’ Actionnaires  de  leur  Nation , qui 
«n  a le  droit  exclufif.  Ils  ont  dam 


^Angleterre. 

:es  contrées  divers  Etabliiïemens  MUsdt  f0 
diftribués  fous  trois  Gouverne- 
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mens  généraux  diltans  les  uns  des 
ïutres  d’environ  trois  cens  lieues. 

Ces  Gouvernemens  généraux  font 
Madras,  Bombaye  & Golgotha , M,moht ^ 
du  comme  quelques-uns  l’appel-  k ykw  * u 
ent  Coli-cotta.  Dans  l’étendue 
les  cotes  où  ils  trafiquent , ils  pof- 
edent  en  propriété  F Ifle  de  Bom-  . ’EclaircijJe ** 
Daye  au  Royaume  de  Vifapour , 
l'alicliery  près  de  Cananor  & le^ù^^ 
Fort  JMoëlan  fur  la  côte  de  Mala-  . 

par  f Madras  ou  S.  Georges , Gou- 
lelour  ou  S»  David  fur  celle  de 
Coromandel  , & Bencouli  dans 
Me  de  Sumatra.  Golgotha  ou 
Coli-Cotta , un  de  leurs  Gouver- 
hemens  généraux,  n’eü  qu’un 
Comptoir  confidérable  fitué  en 
Bengale , fur  la  rive  occidentale  du 
pras  du  Gange  qui  vient  d’Ougli. 

A ces  fix  Etabliffemens  repon- 
lent  les  Comptoirs , les  Faétories  f 
!«s  Loges  qu’ils  entretiennent  en 
prient»  Mais  le  centre  de  tout 
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leur  négoce  dans  cette  partie  dé 
FAfie  eft  dans  les  lieux  de  la 
dence  des  Gouverneurs  généraux.’ 
Les  vaiffeaux  des  Anglois  qui  coiïw 
mercent  d’Inde  en- Inde,  en- Perle 
êc  fur  la  Mer  rouge,  rapportent- 
leurs  cargaifons  dans  le  Port  de 
l’une  ou  de  l’autre  de  ces  Places* 
C’eft  de-  là  que  l’on  charge  les  na* 
vires  qui-  reviennent  en  Europe. 

. dommere'e  Pour  le  commerce  du  Mogoîifc 

^Aèsufate.  tan  , outre Bombaye,  les  Angloiâ 
ont  des  Loges  à Surate,  à Ca  uh 
baye , à Barokia  , &c.  Lès  Comp- 
toirs qu’ils  poffedent  dans  cette 
pic.  de  em.  derniere  ville , ainfi  que  ceux  de 
Surate , font  très-anciens.  Ces  der* 
niers , qu’ils  avoient  obtenu  la  per- 
million  d’établir  dès  l’an  1 609  ,-ont 
été  autrefois  dans  un  état  plus  flo- 
riffant  que  celui  où  on  les  voit  au- 
ffuefT  jourd’hui.  Avant  que  les  Portugais 
êuffent  cédé  i’Ifle  de  Bombaye  à 
l’Angleterre  (ce  qui  arriva  en  1 662 


d’Angleterre;  if% 
î'h  faveur  du  mariage  de  Catherine# 

Enfante  de  Portugal , avec  Charles 
[f.)>  Surate  fervoit  aux  Anglois 
l’Entrepôt  général.  C’eft  à Amed- 
ibad  qu’ils  font  teindre  les  toiles 
|u  ils  achettent  aux  Indes»  Agra 
eur  fournit  de  l’indigo. 

Sur  la  côte  de  Malabar , outré  Routier  des  e$4 
Falichery  &le  FortMoëlan , cette  ZunLuf* 
dation  a un  Fort  ôt  des  troupes  à 
Liinga  ou  Anjinga , & des  Loges 


0 T O TTîCïl 

t Calicut , à Car  va® , à Dabulh  II 
te  demeure  pour  l’ordinaire  dans  71. 


phiques  fur  la# 
carte  de  II®*? 


bes  Loges  que  des  Agens  noirs 
]u’cn  nomme  Topais» 


I Les  vaiffeaux  Anglois  > qui  fon x.r>k.<ieCmm 
a traite  fur  la  côte  des  Indes  & de 
Malabar,  viennent  fe  décharger 
'ans  le  Port  de  Bombaye  & dans 
;elui  de  Surate  ; d’un  autre  côté , il 
iart  de  ces  deux  Villes  pour  Gam- 
ton  ou  Bender-Âbaffi  , Balzora  & 

Moka  , des  navires  qui  y portent 


marchandifes  & des  produ- 


dions  naturelles  d’Europe  & des 
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Indes.  Les  toiles  de  cotton , les 
étoffes  des  Indes , les  draperies 
d’Europe  ,les Epiceries , le  plomb, 
î’étaim  , les  ouvrages  d’orfevrerie  , 
de  quincaillerie , le  papier,  les  piè- 
ces d’argent,  eompofent  la  plus 
forte  partie  de  ces  cargaifons.  Ces 
bâtimens  rapportent  en  retour  du 
caffé , des  parfums , des  perles  , 
des  pierres  precieufes,’  des  dro- 
gues , de  la  foie , des  toiles  pein- 
tes, des  étoffes  de  foies.  Ils  char- 
gent à Gamron  des  marchandifes 
à frêt  pour  Surate, - 

ThecmpUnti  Les  Anglois  font  les  premiers 

■r*  qui  ayent  porté  les  draps  d’Europe 
en  Perfe , par  le  cap  de  Bonne- 
Efpérance  ; ils  ne  laiffent  pas  d’y 
en  vendre.  Le  négoce  qu’ils  font 
dans  ce  Royaume , les  oblige  d’a- 
voir à Ifpaham  une  Loge  où  ren- 
dent leurs  Facteurs , avec  un  Dire- 
cteur général  qu’on  nomme  l’A- 
gent de  la  Compagnie.  Le  Comp- 
toir de  Gamron  dépend  de  lui. 
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La  Compagnie  entretient  à Bal-* 
oraou  Baflora  un  Agent , moinsfà 
:aufe  de  la  facilité  que  cette  Ville 
tonne  pour  faire  paffer  par  terre 
es  lettres  qu’on  veut  envoyer 
romptement  en  Europe,  (a)  que 
iour  y percevoir  certains  droits 
[u’elle  leve  fur  le  commerce  par- 
iculier  ; pour  elle , elle  n’y  fait  au- 
;un  négoce. 

Les  vaiffeaux  qui  vont  à Moka , 
ouchent  quelquefois  à Socotra  , 
fle  de  l’Océan  oriental , un  peu 
iU-deffus  du  cap  Gardifu. 

Le  commerce  de  Bombaye  eit 
mcore  augmenté  par  le  concours 
les  vaiffeaux  Indiens  & Arabes , 
jui  moüillent  dans  fon  port.  Pour 
les  y attirer,  après  que  les  Anglois 
urent  les  martres  de  la  place , ils 
:n  firent  un  port  franc  pendant 

(a)  De  Balzora,  des  Courier^  Arabes  qui 
'ont  fur  des  chameaux,  portent  les  lettres  à 
)amas  on  à Alep , d’où  elles  parviennent  a ley£ 
feftination» 
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1 efpace  de  dix  ans.  Dans  cette 
"h  a neaüfe‘  ^dle  & dans  celle  de  Surate  a-bou* 
ï7-7;r/"tiffent  les  différentes  branches  di 
commerce  que  les  Anglois  exer- 
cent furies  cotes  de  l’Afie depuis 
le  détroit  de  Babel  mande!  jufqu’au 
cap  Comorin.  D’air  qu’on  refpire 
Biiaircije-  à Bombay  e eft  fort  mal  fain.  On  x 
tiques  fur  u comptoit  cependant  <0,000  âmes 

Carte  de  l’in.  J 

4,,  en  1 68p. 

commerce  Madras  fur  la  côte  du  Coroman- 
e a las'  del  eft  comme  la  métropole  de 
tous  les  Etabliffemens  de  la  Na- 
tion Àngloife  en  Orient,  au-delà 
de  la  côte  de  la  Pêcherie.  Avant 
flopüZr*/  qUe  ^es  FranÇ°is  Pouffent  prilè  en 
ikeF.aji  indu  174-6  j on  y comptoit  deux  cens 
cinquante  mille  âmes.  Les  impôts 
que  la  Compagnie , à qui  elle  ap- 
partient , y levoit , montaient  à 7c 
mille  pagodes.  La  pagode  vaut  en- 
viron huit  shelings.  Cette  ville 
devoit  un  accroiffement  fi  prodi- 
gieux à la  ruine  de  S.  Thomé, 


/ 


d’Angleterre. 

Le  Goudelour , qui  eft  peu  éloi- 

îe  de  Madras , n’eft  pasauffi  puif- 

ntj  la  Douane  n’y  rapporte  pas 

us  de  10  mille  pagodes.  Les  An- 

OiS  raffemblent  dans  ces  deux 

idroits  les  marchandifes  conve- 

ibles  pour  l’Europe.  Us  ont  fur  la 

eme  côte  en  delce ndant  vers  1 e*^' 

p Comorin , un  Fort  à Tivu-  jme  * 1 ^ 

?ttey , & un  Comptoir  à Porto- 

)vo , ville  Indienne  ainfi  nom-? 

|ée  par  les  Européens,  laquelle 
s Maures  (a)  nomment  Mah- 
lud-Bender , & les  Indiens  Pa- 
nghi-pettey. 

| De  l’autre  côté  de  Madras , en 
montant  vers  la  Province  d’Ori- 
j j & toujours  dans  le  Coroman- 
1,  ils  occupent  des  Comptoirs  à 
puapoly  ou  Petta-pili,  & à Vili h*s  t«fi 
-patnam  ^ ci  ou  iis  tirent  dequoi^^^^^ 
mplir  leurs  Magafins.  Ils  nep-U™ 


C owpagny 

- ■ ^ar  *e  nom  Maures  dans  les  Indes  on  *&rcmeat^  i 
ligne  es  Mahométans  qui  dominent  dans  le 
fs*  a différence  des  Naturels. 
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mfi.  de  /.payent  aucun  droit  pour  i’entré 
4C<mpaSg.jet&  [a  fortie  de  leurs  vaiifeaux  dar 
les  Etats  du  Roi  de  Golconde. 
*Tbe  café  ofthe  En  1 67 1 ils  obtinrent  du  Roi  d 
*Z'a2p*ni  Golconde  ce  privilège  pour  Mc 
,ÿzw»^dras  » en  s’engageant  de  lui  pay< 
jingio  the  annuellement  1 ,200  pasodes.Lei 

£aji-  Indus-  , * . , ■ , / 

commerce  dans  cette  ville  n eto: 
pas  alors  fort  animé. 

Les  habitans  naturels , les  Ai 
glois  qui  s’y  font  établis , & le 
Facteurs  de  la  Compagnie  trafi 
quent  au  Pegu , à Siam , à Cani 
boya , auTunquin,  aux  ifles  Ma 
nilles  ou  Philippines  f & à la  Ch: 
ne. 

Ces  deux  dernieres  branches  d 
leur  négoce  d’Inde  en  Inde } for 
les  plus  importantes  ; fuivant  c 
que  l’on  lit  dans  le  Dictionnaire  d 
M.  Savary.  Cependant  une  perfor 
ne  très-inftruite  dans  ce  qui  con 
cerne  les  Indes  Orientales , m’a  al 
furé  qu’il  partoit  feulement  de  Ma 
dras  chaque  année  un  vaiffeau  pot: 
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>s  Manilles , Ôc  un  autre  pour  I3 
ihine. 

A l’égard  de  la  côte  d’Aracan  ; 
:s  vaiffeaux  n’y  mouillent  point  s 
moins  qu’ils  n’y  foient  forcés  par 
: temps.  Ceux  qui  doivent  char» 
er  à Madras  , & qui  font  obligés 
3 refter  dans  l’Inde  durant  l’hyver 
ui  eft  fort  orageux  à la  côte  de 
Coromandel , paffent  cette  faifon 
Merguy, 

Il  eft  à remarquer  que  les  vaif- 
aux  qui  vont  aux  Philippines  n’y 
[nt  reçus  que  fous  pavillon  gen- 
t.  Les  Anglois  d’Europe  ne  font 
pintle  commerce  d’Angleterre  à 
es  ifles  à droiture, 
putre  diverfes  fortes  de  marchan- 
des Indiennes,  les négocians  de 
ladras  envoyent  aux  Philippines 
le  allez  grande  quantité  de  celles 
Europe  : entr’autres  des  came- 
[ts,  des  draps,  des  ferges,  des 
lapeaux , des  bas  de  laine , des 
liftaux , des  dentelles  de  Flandres* 
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«des  perpétuannes , du  vin  de  GraVt 
•&  de  l’eau-de-vie  de  Nantes. 

Les  marchandifes  qu’ils  reçoî- 
vent  des  Efpagnols  font  en  partit 
des  productions  naturelles  des  ifle: 
mêmes } & en  partie  des  denrée: 
apportées  du  nouveau  Monde  pa 
les  vaüXeaux  d’Acapuleo.  Le  lu 
ere  & les  cauris , petit  coquillag< 
qui  fert  de  monnoye  dans  le  Ben 
gale , forment  l’objet  le  plus  for 
de  ces  retours. 

Quelquefois  auiïi  ils  entrepren 
tient  le  voyage  de  Madras  à 1; 
Chine  à droiture.  Alors  ils  relâ 
chent  à Malaca , Etablilfemen 
célébré  des  Hollandois , où  ils  dé 
bitent  quelques  marchandifes  ei 
fraude.  Le  tems  du  départ  eft  de 
puis  Mai  jufqu’en  Juillet  au  plu 
tard.  On  ne  peut  faire  le  commère 
de  la  Chine  fans  pièces  d’argeni 
Les  autres  marchandifes  qu’o: 
porte  de  Madras  à Canton , for 
du  plomb  d’Angleterre , du  plom 
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5c  de  1 etaim  du  Pégu , ( on  nomme 
hz/m  ce  dernier  métal  ) du  ftorax  li- 
quide de  Malaca  ( a ) y des  rottins 
lu  même  endroit  (b),  du  hing ou 
iflafetida , du  bois  rouge  de  Ma- 
Iras  j de  la  mirrhe,  des  perles  fines; 
-es  marchandifes  de  retour  font , 
le  l’or , du  cuivre  du  Japon , du 
:uivre  de  Canton , de  la  toutena- 
;ue  ou  zinc , de  l’alun , du  vif-ar- 
\ 

(a)  On  diftingue  deux  efpeces  de  florax 
uides,  le  pur  & le  groflier.  Le  flcrax  liquide 
|Ur  eu  un  fuc  refneux , d’une  fubfîance  tenace 
: mielieufè , femblabie  à la  térébentine,  à de- 
îi  tramparent \ brun  , ou  d’un  brun  rougeâtre  9 
p meme  d un  gris  brun  ; d’une  odeur  forte  5 8c 
F aPpr°che  un  peu  du  florax  liquidé,  mais' 
refque  défagréabie  â caufe  de  fa  violence  ; d’un 
oût  un  peu  âcre , aromatique  , huileux®  On  ef- 
me  celui  qui  eH  gluant  , jaune , tranfparent  & 
es  odorant.  Le  llorax  moins  pur  ou  grofüer , 
dun  fuc  re/îneux , femblabie  à de  la  lie,  brun 
J grifatre , opaque , gras , peu  odorant , & qui 
iroit  etre  la  lie  du  precedent.  Traité  de  la  ma— 
sre  medicale , £?c.  par  M,  Geoffroy, 

Le  rottm  efl  une  forte  de  rofeau  qu’on 
)pone  des  Indes  Orientales  , dont  on  fait  en 
f rendant  par  morceaux,  des  meubles  de 
linne.  On  en  fait  auffi  des  cannes  à main.  Difîi 
'*  Commerce . 

Tome  II. 
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gent,  du  vermillon,  du  fucre  blanc?,' 
du  fucre  candi , de  grottes  porce- 
laines , pour  l’ufage  des  Indiens. 

Il  y avoit  beaucoup  à gagner 
autrefois  par  l’échange  qui  fe  fai- 
foit  de  l’or  contre  l’argent  dans  ce 
commerce.  Mais  c’eft  un  bénéfice 
fur  lequel  on  ne  peut  plus  compter, 
Il  y a eu  de  la. perte  ces  dernieres 
années.  Ci -devant  on  y trouvoit: 
communément  un  gain  de  douze  à 
dix-huit  pour  cent.  Dans  le  temps 
que  cet  échange  étoit  avantageux  3 
les  Ànglois , en  revenant  des  Ma- 
nilles , touchoient  à la  Chine , 01 
ils  convertiffoient  en  or  les  piaftre! 
qu’ils  avoient  reçues  des  Efpa 
gnols. 

Dans  le  Di&ionnaire  de  Com- 
merce on  lit  qu ’ Autrefois  ilfefùi 
foit  un  ajfei  bon  commerce  à Bata 
via  par  les  ànglois  de  Madras 
mais  que  la  Compagnie  HollandoiJ 
le  leur  a interdit.  Il  eft  confiant  qu 
les  Anglois  vont  encore  à Batavia 
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& que  le  port  de  cette  Place  eft 
ouvert  à toutes  les  Nations. 


De  Coli-cotta  , qu’on  nomme 
auili  le  Fort  Guillaume , dépen- 
dent plusieurs  Faêtories  répandues 
fur  les  côtes  du  Royaume  de  Ben- 
gale, & fur  les  bords  du  G ange 
Les  plus  conlidérables  font  à Ba- 
laffor , à Daka  , à Patna , à Cafim- 
bafar-  Le  Fort  Guillaume  fert 
d’Entrepôt  aux  marchandifes  qui 
fe  tirent  de  ces  divers  endroits. 
Suivant  le  Capitaine  Hamilton , il 
jY  a à.  Coli-cotta  plus  de  50,000 
lhabitans  fous  la  proteâion  du  Fort. 
La  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales paye  annuellement  en  Ben- 
gale 5,000  roupies,  pour  tous 
| droits  d’entrée  ou  de  fortie.  Mais 
elle  eft  fouvent  fu jette  à des  ava- 
jnies. 

Les  Anglois  établis  dans  ce 
'Royaume  commercent  d’Inde  en 
Inde,  de  même  que  ceux  de  Ma- 

G i j 
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dras.  Les  envois  qu’ils  font  font 
suffi  les  mêmes  que  les  envois  de 
ces  derniers.  La  différence  qu’il  y 
a entre  eux  eft  que  les  Anglois  de 
Bengale  ne  vont  ni  à la  Chine , 
ni  au  Tunquin.  Mais  ils  envoyent 
des  vaiffeaux  à Bombaye , en  Perfe, 
fur  la  Mer  rouge , aux  Ifles  Mal- 
dives, & à la  côte  de  Malabar, 
C’eft  l’avantage  feul  du  commerce 
qui  les  décide  pour  un  voyage  plu- 
tôt que  pour  un  autre. 

Coli-cotta  qui  anime  tout  ce  né- 
goce , raffemble  allez  de  Marchan- 
dées pour  en  envoyer  tous  les  ans 
fept  à huit  vaiffeaux  chargés  en  Eu- 
rope. La  cargaifon  de  chacun  de 
ces  bâtimens  eft  eftimée  commu- 
nément de  fix  à huit  lacs  de  rou- 
pies , qui  font  un  million  & demi 
à deux  millions  monnoie  de  Fran- 
ce. 

Les  vaiffeaux  qui  navigent  au 
Royaume  de  Bengale,  foit  qu’ils 
y chargent  pour  l’Europe  ou  pour 
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le  négoce  d’Inde  en  Inde , vien- 
nent toujours  mouiller  devant  cet- 
te ville,  pour  y affortir  leur  cargai- 
son , ou  pour  y débarquer  une  par- 
tie des  marchandifes  qu’ils  portent, 
& les  échanger  pour  des  provisions 
de  bouche. 


Bencouli , fitué  fur  la  rive  occi- 
dentale de  Sumatra , eft  Je  feu!  Eta- 
bliflement  que  les  Angiois  ayent 
dans  cette  Ille.  Ils  ne  s’y  maintien- 
nent que  pour  l'achat  des  poivres. 
La  Compagnie  en  tire  deux  car- 
gaifons  par  an. 

I Les  vaifleaux  qui  partent  de 
Bencouli , de  même  que  ceux  qui 
partent  de  Bengale , ne  manquent 
?as  de  relâcher  à Madras.  Le  com- 
merce de  cette  derniere  place  en- 
:retient  à fa  rade  un  fi  grand  nom- 
pre  de  bâtimens , que  l’on  y en  a 
yû  quelquefois  jufqu’à  quarante  & 
cinquante  en  même  tems , tant 
Européens  qu’indiens. 

G iij 
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Dans  ce  commerce  d’Inde  e$ 
Inde  , la  Compagnie  n’a  que  le 
moindre  intérêt.  11  fe  fait  pour  la 
plus  grande  partie  par  les  Gouver- 
neurs de  fes  Comptoirs , & les  au- 
tres Commis  particuliers  qu’elle 
employé,  auffi-bien  que  par  les 
Négocians  de  la  Nation,  & par 
les  naturels  du  pays  qui  font  do- 
miciliés dans  fes  Etablilfemens. 

L’Ifle  de  Sainte-Helene , que 
les  Géographes  regardent  comme 
une  dépendance  de  l’Afrique, quoi- 
qu’elle foit  prefque  auffî  éloignée 
de  cette  partie  du  Monde  que  de 
l’Amérique , fert  de  lieu  de  rafeaî- 
chiiïbment  aux  vaiffeaux  Anglois 
qui  vont  aux  Indes.  Il  y a un  Fort 
& un  Bourg  compofé  de  quarante 
-ou  cinquante  maifons. 

, Les  vaiffeaux  qui  reviennent  des 

The  Vnîverj.  - r k A * -, 

ma.  of  traie  Indes  importent  en  Angleterre  du 
w Com'  caffé , des  parfums , des  drogues , 
du  falpêtre,  ( c’eft  à Shupra  fur  le 
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Gange  en  Bengale,  au-deffus  de 
Patna,  que  les  Nations  d’Europe  ihir-esJfur,tlf 

7 i 15?  i V Carte  de  L UH 

qui  font  commerce  dans  l Inde  le*, 
fourniffent  de  falpêtre  & d’opium  ) ; 
du  poivre , de  la  foie  de  Perfe , de 
Bengale  & de  la  Chine  ; des  étoffes 
defoye,  de  la  laine  de  Caramanie , 
des  toiles  de  coton  blanches,  qu’on 
appellent  en  Anglois  callicoes  > 

( les  mouffelines  font  comprifes 
fous  ce  nom  ) , des  toiles  peintes  > 
du  thé,  de  l’indigo.  On  eflime 
qu’il  entre  par  cette  voie  en  An- 
gleterre chaque  année  6 à 700,000  * 

livres  de  thé  ; 3 à 400  tonnes  de0’”4 
jCaffé,  & la  charge  de  deux  vaif- 
'féaux  de  poivre.  Une  grande  par- 
tie de  ces  niarchandifes  eft  réex- 
portée. 

i°.  Tout  le  poivre.  Il  ne  fe  con- 
fomme  qu’environ  <?,ooo  facs  de 
cette  épicerie  en  Angleterre.  Le 
relie  fe  vend  en  France  & en  Ita- 
lie; c’eft-â-dire , dans  cette  der- 
rière région , à Livourne , à Gen- 
res , à Venife,  G iiij 
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'tolHrfc'  2o*  Une  affez  grande  quantité 

timbhiet  in-  Je  caffé. 

tituleU  Eng - 

hncUrd Eafi  30.  Beaucoup  de  drogues. 

Inclia  inconji~  rnp  ° 

P»t,  «y<r.  4°.  1 outes  les  toiles  peintes  & 

toutes  les  étoffes  des  Indes. 

La  Compagnie  fait  un  très- 
grand  bénéfice  fur  ces  réexporta- 
7 , tions.  Elles  fe  débitent  à Lifbon- 

The  London  , - 1 

Magazine  ne , aux  Maderes , aux  Canaries , 
& dans  les  pays  du  Nord.  A 1 e- 
gard  du  thé , malgré  la  quantité- 
que  les  Anglois  en  rapportent  des 
Indes , les  François  leur  en  ven- 
dent qui  entre  en  fraude  dans  la 
Grande-Bretagne.  C’eft  la  hauteur 
des  droits  impofés  fur  le  thé , qui 
a encouragé  cette  contrebande. 
Un  nouveau  Reglement  vient  de 
les  diminuer. 

Les  envois  qui  fe  font  d’Angle- 
terre aux  Indes  , font  de  l’or  en  lin- 
got en  petite  quantité , des  piflol- 
les  d’Efpagne , beaucoup  de  pia- 
ftres  ou  pièces  de  huit , de  l’argent 
çn  barres  ; ôc  même  de  la  monnoie 
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tf  Angleterre  battue  à la  Tour  de 
Londres  : pourvu  néanmoins  que 
la  femme  de  cette  derniere  n’ex- 
cede  point  50,000  liv.  fterl.  dans 
chaque  voyage. 

Cet  or  & cet  argent  font  ordinai- 
rement les  trois  quarts  ou  les  fept 
huitièmes  de  la  cargaifon  des  vaife 
féaux  que  la  Compagnie  envoyé. 
Le  refte  con lifte  en  plomb , en  fer 
de  Suede  & d’Efpagne , en  canons 
de  fer , en  poudre , en  mèches , en 
cochenille , en  vif-argent  , en  ver- 
millon , en  corail  brut  d’Italie  9 
en  ambre  en  grain , en  drap  d’An- 
gleterre , en  ferges , & autres  peti- 
tes étoffes , &c.  On  fe  fert  de  ces 
aineries  à Surate,  en  Bengale  & en 
Perfe , pour  faire  des  tentes , des 
ïoulfes  de  chameaux , &c.  On  y 
oint  aufïi  des  bas  de  laine,  des 
chapeaux , &c.  pour  laffortiment 
|3es  vaiffeaux  qui  vont  aux  Manil- 
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LISTE  des  Navires  envoyés  d’ Angle J 
terre  en  divers  endroits  des  Indes  Orien - 
taies,  depuis  Octobre  1737  ->  jujau’en 
Août  17395  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  établie  dans  ce  Royaur 


me. 

Temps 

K 0 m s Port. 

Lnux  </» 

du  dtp  art. 

des  Navires. 

débarquement . 

17*7. 

Octob. 

La  Rcfolution. 

49  r 

Madras  &: 

17*S. 

Bombay  e« 

Avril. 

Le  Malboroagh. 

49  7 

Bencouli." 

juin. 

Le  Harrington. 

499 

Bombaÿe,Can- 

ton  8c  Boni; 

c 

“Le  Walpoole. 

49  f 

Bornéo  Se  Can- 

ton. 

Ker.  -< 

Le  Duc  de  Lorraine. 

49  î 

FortS.  GebrgV 

> 

» 

& Canton. 

( 

.La  D effenfe. 

4^7 

Moka. 

Le  Shaft/bury. 

49  7 

LaCôte&Bayé 

de  Bngale. 

X)k.  J 

. La  Britannia* 

49  7 

Ste.Heiene  8t 

B ncouli. 

VLe  Richcmond. 

460 

La  Côte&Bav* 

de  Bengale» 

''Le  Northampton. 
Le  Lyon. 

Le  Grantham. 

497 

Ljt  a C ôte  & Baye 
r de  Bengali 

j 

1 

1 

Mats. 

497 

490 

1 Le  Pria.  Guillaume 

• 49  7 

Madagascar  St 

f 

BombajfifcV  1 

! 

Le  Hraghtois. 

4°  7 

? 

49  r £ Canton» 

d’Angleterre. 


Tsim  [NoksI 

du  départ,  dts  Navires, 


Mars. 

Mai. 

Août. 


Lnux^ 
PoRT.  débarquement • 


Ceux- 
slfe  pré- 
far oient 
dans  le 
meme  * 
Itms  à 
mettre 
d la  voi- 

u* 


: Le  Sômmerfec. 

49r 

Bengale  Bc 

Bencouli» 

^ Le  WarWick. 

49  i 

Bengale  8c 

iLe  Harflingfieid. 

Bombaye.' 

490 

Bombaye. 

Le  Duc. 

490 

Bombaye  8c 
Bencouli. 

Le  Royal  Gardien. 

490 

Bombaye  8c  la, 

Chi  ne. 

rLe  Montaigu. 

490 

Moka. 

Le  Wilningten. 

490  J 

La  Côte&Bayê 

ta  Pnncef.  de  Galles.  497^ 

de  Bengale. 

Le  Bedfort. 

49  i 

Sce.  Helene  8s, 

Bencouli. 

Le  Winchefter. 

49  r *1 

LaPrinceflf.  Emilie.  49  f ( 

• La  Chine» 

Le  Duc  de  Dorfet. 

49  î J 

le  Durrington. 

49  r 

Madere  8c  la 

Côte. 

Le  Cefar. 

49  r * 

1 LeHeathcote. 

490  ( 

^LaGôte&Baye 

Le  Colcheft’s. 

49î  : 

^ de  Bengale. 

La  PrincefîeLcuife.490 

B©mbaye  8c 

Bengale. 

Le  Notthingham* 

490 

Le  Haliifax. 

490 

> Bombaye. 

Le  HardWlck, 

491 

Bengale  8c 

Bencouli. 

Le  Edgbafton. 

491 

Madagascar  8$ 

Bencouli» 

r? v-  Et at  Du  Commercé 
On  voit  par  cette  Lifte , qué 
<ni  mois  d Octobre  mil  fept  cent 
trërite-fept , au  mois  d’Aout  mit 
fept  cent  trente-neuf  inclufive- 
ment;  c eft-a-dire , durant  le  cours 
d’environ  deux  ans,  il  étoit  parti 
de  la  Grande-Bretagne , ou  il  avoit 
^te  fur  le  point  de  partir , trente- 
iix  navires  pour  les  Indes  Orien- 
tales expédiés  par  la  Compagnie 
Angloife  : ce  qui  fait  dix-huit  par 
année. 

Il  paroit  que  Ton  peut  fixer  à ce 
nombre  de  vaiffeaux , celui  qu’exi- 
geoit  le  courant  du  commerce 
de  la  Compagnie  dans  les  temps 
qui  environnent  l’époque  que  nous 
marquons.  La  Lifte  de  fes  vaif- 
feaux revenus  en  Angleterre  des 
rndes  Orientales  dans  l’année  mil 
fept  cent  trente-neuf,  en  porte  un 
pareil  nombre.  La  voici. 
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j ÎSTE  des  Navires  revenus  des  Indes 
Orientales  en  Angleterre  en  l’année 
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ekp s de  Noms 

^Arrivée»  des  Navires. 

Port. 

Lieux 

d’embarqu  ement^ 

viril,  ' 

Ç Le  Hallifax. 

490 

Bengale. 

< 

r Le  "Wilmington. 

490 

Bombayë. 

ai. 

La  Reine  Caroline.  490 

Bencouli* 

•~Le  Hyell. 

490  ' 

> , 

k Le  Roi  Georges. 

490  1 

^ Bengale^ 

in.  '• 

(le  Roi  Guillaume.  490 

Moka. 

y Le  Beaufort. 

490 

Port  S.  Georg* 

^Le  ©nfloW, 

490 

Bombayë. 

- Le  Goldophin. 

480 

La  Chine  de 

^ La  Princef.  de  Galles.49  f ~ 

, Côte. 

ill.  s 

: Le  Londres. 

49  rf 

Le  Prince  d’Orange.  48  0 f 

>La  Chine* 

► La  PrincefT.  Royale.  490,. 

‘Le  Wager. 

490  { 

} 

lit.  J 

1 Le  Naflau. 

480  < 

* Bengale.1 

1 Le  Scarborough, 

170 

Bengale  BC 

Bencouii* 

b Le D.  de  Ciiberland.  48  0 

Bombayë. 

V i 

La  rrincetfe  Marie 

0 

CO 

4 

Bengale  8c  F* 

i 

§.  Georges, 

fi;  8 Etat  du  Commercé! 


CHAPITRE  V. 

Suite  du  précédent.  Reglemens  ô 
Statuts.  Origine  de  la  première 
Compagnie  des  Indes  Orientales 
établie  en  Angleterre.  Origine  de 
la  fécondé  Compagnie.  Origine  de 
la  troifieme , qui  ejl  celle  quifub « 
fjle  aujourd'hui. 

*ft«uts.e,fé  ï Es  foins  ôc  les  dépenfes  qu« 

J ê Henri  VIII.  prodigua  pom 

l’inltitution  d’une  Marine  réglée 
dans  le  Royaume , ayant  animé  k 
goût  des  Anglois  pour  la  Naviga- 
tion ) ils  réfolilrent  de  prendre  pan 
aux  découvertes  dont  depuis  plu; 
d’un  demi  fiecie  divers  Potentat; 
de  l'Europe  avoient  accru  leur  do 
maine.  Tandis  que  quelques  avan 
turiers  arboraient  l’étendart  d( 
l’Angleterre  fur  les  côtes  du  vaft< 
.Continent  de  l’Amérique  > d’autre 
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îxcités  par  les  richefles  que  les 
épiceries  procuroient  aux  Portu- 
gais, cherchèrent  à s’ouvrir  un 
chemin  aux  Indes  Orientales.  Des  v7if°7^Z 
papiers  concernans  ce  commerce , 

:jui  fe  trouvèrent  à bord  d’une  ca- 
raque  richement  chargée  ^ que 
Drake  enleva  en  i J 87  , en  allant 
de  Cadix  aux  Âzores,  leur  en  don- 
nèrent l’idée. 


En  1 co  1 trois  grands  vaille  aux,  °r3ê!n.e  de 

r 1 J / la  premier tf 

tous  le  commandement  du  Lapi-  compagnie 
taine  Kaimondj  en  formèrent  Jar  ientaiesft* 
première  entreprife.  Une  autre  ef-gj’ctercrç. An* 
cadre  commandée  par  le  Capitai-  mi}oire g(n{. 
pe  Wood,  fe  mit  en  mer  dans  \QraUcUsr<,y«~ 
même  deffein  en  1 5 $6,  Ces  ten*^" 
Natives  furent  fans  fuccès.  Enfin 
Davis,  qui  avoit  fait  ce  voyage  au 
fervice  des  Hollandois , ayant  ap- 
pris la  route  qu’il  falloit  tenir  pour 
pénétrer  dans  les  mers  d’Orient , 
des  Marchands  de  Londres  & des 
perfonnes  riches  de  toutes  quali; 
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tés,  au  nombre  de  cent  feize,  pré«« 
fidées  par  le  Comte  Georges  de 
Cumberland , s’affocierent  fur  la 
fin  du  régné  d’Elifabeth , pour  pro- 
fiter des  lumières  de  ce  Marin.  La 
Reine  leur  accorda  en  1 599  une 
‘rhi  cdfe of  Charte  qui,  en  les  incorporant, 
gh'Go-vermm  }eur  permettoit  d’exercer  pendant 

and  Company  ! I 

■>/  Mercbants  quatorze  ans,  en  fonds  communs , 
Ôt  exclufivement à tous  autres , lé 
Juji-imhes , cornmerce  aux  Indes  Orientales , 

fous  le  titre  de  Marchands  aventu- 
riers. 

Ils  firent  partir  quatre  vaiffeaux 
pour  l’Orient  en  1601,  quatre  ans 
après  le  premier  voyage  des  Hol- 
îandois  dans  cette  partie  de  l’Afie. 
Les  retours  que  leurs  vaiffeaux 
7ti  d'jjmce  rapportèrent  les  fatisfirent  telle- 
vftrade.  ment,  qu’animés  par  ces  fuccès 
il  envoyèrent  en  moins  de  quinze 
ans  jufqu’à  vingt-quatre  navires 
dans  l’Inde , qui  y firent  dix-fept 
voyages  durant  cet  efpace  dé 
tems.  Cette  Compagnie  comment- 
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:a  avec  un  fonds  de  72,000  îiv.  ft„ 
ille  en  mit  fur  fes  vaiffeaux , tant 
:n  marchandées  qu’en  efpeces , 
rnviron  1 7,000  liv.  fier.  Le  relie 
jt  employé  pour  l’équipement  de 
1 Flotte. 

Jacques  I.  fuivit  les  vues  d’Eîi-  ^ treatife 

, - * .1  / corner nim  the 

ibeth  ; il  protégea  cette  Compa-  régulation  o£ 
nie  naiflante  ; & dans  la  feptiéme 
nnée  de  fon  régné,  il  rendit  per- 
étuel  le  Privilège  dont  elle  jouif-  lhJçe7Jc^0°£ 
lit.  Ce  Prince  lui  donna  encore  «»</  company 

, - _ , . . . . tf  Mercbants 

autres  marques  de  la  bienveilian-  e/io»«*B<r*r 
mce.  En  1 6 1 5 il  députa  Sir  Tho-  Tafi-udu,.: 
las  Roe  vers  le  Grand  Mogol , 
our  faire  en  fon  nom  un  Traité  de 
Commerce  avec  ce  Monarque. 

’harles  I.  ne  favorifa  pas  moins  la*"  denymeri 
Compagnie  des  Indes.  Cepen- 
ant  fous  le  Régné  de  ce  Roi, 

'le  commença  d’être  inquiétée  vi- 
vraient , même  avant  que  les  trou- 
(es  qui  le  conduifirent  furPéchaf- 
■ut , euffent  éclaté. 

Dès  l’année  idi  y , quelques 
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Politiques  s’étoient  élevés  confié 
le  Commerce  des  Indes  Orienta- 
les. Ils  prétendoient  qu’il  épuifoh 
la  Marine  par  le  nombre  de  vaif- 
leaux  & d’hommes  qui  périflbient 
dans  des  voyages  d’aufli  long  cours; 
& qu’il  affoibliffoit  fans  dédomma- 
gement le  négoce  que  les  Angloft 
T-  exerÇ°ient  en  Mofcovie  & dans  le; 
*nd  remon-  JtLcheilcs  du  Levant*  Ces  cia- 

trance  of  the  . . . 

Go-uemow  meurs,  quoique  contredîtes  pai 
7m%ZÎu  pleîfieurs  Ecrivains,  devinrent  f 
*iLmt»nth?'  v*0^entes  & 11  générales  vers  1 6 1 8 , 
que'  la'  Compagnie  des  Indes. 
fe  voyant  expofée  à Panimofite 
de  la  Nation,  fupplia  dans  a 
tems  - là  les  deux  Chambres  di 
Parlement  d’examiner  la  qualité 
du  commerce  qu’elle  exerçoit;  de 
le  prohiber,  s’il  étoitl  défavorable 
à l’Etat  ; ou  de  l’autorifer  par  une 
Déclaration  publique , s’il  leur  pa- 
roifîbit  avantageux  ; afin  de  la  dif 
culper  aux  yeux  du  Peuple , quel- 
qu’opinion  qui  refiât  fu-r  ce  fujet 


te’ Angleterre. 


Ile  prétendoit  occuper  alors  dou- 
3 mille  tonneaux  d’embarque- 
ient,  & entretenir  quatre  mille 
lariniers.  Elle  eut  recours  à la 
îême  démarche  en  1741. 

De  quelque  efpérance  que  les 
ommencemens  du  commerce 
s l’Inde  euflent  flatté  la  Compa- 
nie  qui  l’entreprit , la  fuite  n’y  ré- 
ondlt  pas.  Quoiqu’elle  eut  alors 
n fonds  de  1,700,000  liv.fterl.  la 
rafle  de  fes  gains  durant  l’efpace 
e quinze  ans , à compter  de  l’an-  Tfo  àiu»& 
ée  1 7 1 J à l’année  173a,  ne  pro 
luifît  pas  douze  & demi  pour  cent.jp> 
es  bénéfices  fe  trouvèrent  à la  fin  the 


a-deflous  de  fes  dépenfes.  Les  Co’^anJ‘ 
lurmures  qui  ne  ceffoient  pas  con- 
■’elle,  la  Guerre  civile  qui  vint  a 
allumer  dans  la  Grande  Breta- 
ne  , empêchant  de  nouveaux  In- 
fleffés  de  joindre  leurs  fonds  aux 
iens;  elle  fe  vit  hors  d’état  de 
iayer  fes  dettes. 

Pendant  la  Rébellion  les  Mari 
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chauds  particuliers  s’empareren 
de  fon  commerce.  Le  concours  et 
fut  li  grand  dans  les  Mers  orienta 
taies , & la  quantité  de  marehan 
diies  qu’ils  en  rapportèrent  fi  im 
menfe , qu’ils  foûvendirent  le: 
Hollandois  dans  tous  les  Marché: 
en  Europe.  On  dit  que  ces  der 
niers , dans  la  crainte  de  perdre 
tout  à fait  leur  négoce , fi  celui  des 
Anglois  reftoit  libre  plus  long- 
terns , pratiquèrent  quelques  per- 
sonnes auprès  de  Cromwel  , pout 
le  porter  à former  une  Compagnie 
exclufive  qui  trafiquât  aux  Indes 
en  fonds  communs.  Les  princi- 
paux d’entre  les  Marchands  parti- 
culiers Anglois , qui  y négocioient 
alors , feconderent  eux-mêmes  ces 
menées , attirés  par  l’efpérance  de 
faire  des  gains  plus  confidérables 
fur  leurs  denrées , lorlqu’étant  les 
feuîs  vendeurs , ils  feroient  les  maî- 
tres d’y  mettre  le  prix  qu’ils  vou- 
droient  en  Angleterre. 
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Cromwell , trompé  par  les  faces  °rig;ne  fl* 
)us  lefquelies  on  lui  préfenta  les  Compagnie, 
hofes,  limita  pour  fept  ans,  en^*w,/w 
6 SI  i le  commerce  des  Indes ÿ,TÏfe^ 
Orientales  à unelèule  Compagnie. 
ette  derniere , à la  Refiauration  ^ ch  a €ewj[)&nj§ 
)tint  de  Charles  IL  une  Charte 
ji  la  confirmoit , & qui  lui  attri- 
îoit  à perpétuité , dans  les  termes 
s plus  précis , le  droit  exclufif  de 
ifiquer  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
fpérance,  Cette  Charte  eft  du  3 
vril  1661. 


Dès  qu’elle  devint  publique  en 
ngleterre , le  Parlement  fe  décia- 
contre  le  privilège  particulier 
elle  contenoit.  Ce  n’étoit  pas  la 
pmiere  fois  qu’on  avoit  mis  en 
eftion , fi  une  pareille  conceflion 
pendoit  du  Prince.  Jacques  I.  nefleBUm 


^ ^ v I — - jKepetiwnw 

:es  avoir  fait  la  paix  avec  l’Efpa-  u/°ntheEffc 

1 , n l 1 India  and 


e , dans  la  fécondé  année  de  fon  Royal  dfrica$ 
j:gne,  ayant  établi  une  Compa-  ComM,J' 
ie  exclufive  pour  le  Commerce 
ce  Royaume  , le  Parlement 
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calfa  l’année  fui  vante , par  une  L 
célébré  ( Jî . Jac.  I.  ) la  Char 

qui  l’incorporoit , de  rendit  à to 
les  Anglois  la  liberté  d’exercer  i 
négoce.  Charles  IL  n’éprouva  p 
le  même  défagrément.  Laqueffie 
fut  portée  dans  la  Cour  des  Pic 
dqyers  communs , où  elle  fut  jug' 
en  faveur  du  Roi  ; à caufe  que 
commerce  des  Indes  s’exerce  av< 
des  Infidèles  : circonftance  qui. 
l’av'is  des  Juges , mettoit  le  Pria 
*ûüfe7f"t en  droit  d’empêcher  tous  fes  S 
W tr*de  wiets  ù’y  concourir  indifféremmen 

fsmmcrcc.  J J . , 

dans  la  crainte  que  la  purete  -i 
leur  foi  ne  s’altérât. 

rut  cafi  of.  En  i 658  ce  Monarque  donm 
Compagnie  des  Indes  le  Port 
de  Kombaye , fitués  à la  cô 
*°  f i>‘  de  Decan  , avec  tous  les  droits  i 

ftali-India.  . , , 

gahens , revenus , rentes  , cri 
teaux  , bâtimens , fortification 
privilèges , franchifes  , &c.  te 
qu’ils  lui  appartenoient  par  la  ce 
pic.  de  com.  fion  que  lui  en  avoir  fait  Sa  M 
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efté  Portugaife  ; ne  s’en  réfervant 
|ue  la  Souveraineté  & l’hommage, 
:omme  relevant  à l’avenir  du  Châ- 
eau  Royal  de  Greenwich  auCom- 
é de  Kent  ; & pour  toute  redevam 
•e  la  fomme  de  dix  livres  fterlings 
:n  or , payable  chaque  année  le  30 
ieptembre  au  Bureau  de  la  Doua- 
ne de  Londres.  Il  ajouta  à la  con- 
:effion , en  1673,  Fille  de  Sainte^- 
iélene,  comme  lui  appartenant 
par  droit  de  conquête. 

Les  Aâions  de  la  Compagnie 
fétoient  originairement  que  de 
'P  liv.  fterl,  'En  1676»  les  Direct- 
purs  ayant  un  dividende  confidé- 
able  à faire  , ils  jugèrent  à propos 
|yec  le  confentement  des  Intérelr 
es , d’ajouter  ces  profits  au  çapi- 
>itab  II  n’étoit  que  de  3 69,%$  1 î. 
:er.  y shel.  Cette  addition  le  dou- 
bla. Les  Actions  furent  par  con- 
iquent  de  1 00  liv.  fterlings.  Tout 
Anglais  avoit  droit  d’en  acquérir  ; 
;c  ainfi  de  prendre  part  dans  çe 
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fonds  , en  payant  feulement  cinq 
^ltUvres  fterlings  pour  fa  réception  ; 
hfuh  chiU.  aulieu  qu’autrefois  , c’eft-à-dire  , 
dans  le  te  ms  que  fubfiftoit  la  Com- 
pagnie qui  avoit  été  formée  fous 
Elilabeth , on  payoit  50  livres  fter- 
lings  de  bien-venue.  Aujourd’hui 
l’admiffion  ed  encore  moins  diffi- 
cile. Il  fuffit  d’achetter  des  Ac-; 
tions  pour  être  membre  de  la  Com- 
rhc  vmvtfai  paofnie  aduelle.  Toutes  perfonnes 

%)i£lionnary  * i?  » * -r-r 

eftrade  and  y lOflt  ICÇU.CS  y Jl«tr<in^CrS  y 

gemmrce.  jqomme  j JT emme  indiftinâement. 

J’ai  omis  de  dire  que  les  Anglois 
ayant  commencé  de  faire  le  com- 
merce de  la  Perfe  en  1613,  Scha 
Abbas  conçut  le  deffein  de  les  op- 
pofer  aux  Portugais , & de  s’en  fer- 
vir  pour  chaffer  ces  derniers  de 
PÎfle  d’Ormus , ôt  de  quelques  au- 
tres Places  qu’ils  occupoient  fur  les 
côtes  de  fon  Royaume. 

Il  les  engagea  en  1620  à fe  li- 
guer avec  les  Perfans  dans  ce  def 
fein.  Une  des  claufes  du  Traité  fut 

que 
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que  les  Anglois  recevraient  la  moi- 
tié des  droits  que  le  Sophi  perce- 
vrait fur  toutes  les  marchandifes 
qu’on  introduirait  dans  le  Golphe 
Perfique , fi  par  l’union  des  forces 
des  deux  Nations , les  Perfans  ve- 
noient  a bout  de  le  rendre  maî- 
tres d’Ormus.  Les  Anglois  four- 
nirent fept  gros  vaifleaux , à l’ai- 
de defquels  la  ville  fut  prife  en 
1^2  2.  Ils  jouirent  long-tems  de  la 
moitié  des  droits  qui  leur  avoit  été 
accordée.  Elle  montait  à quarante 
mille  livres  fterlings  pour  l’année 
i^74- 

Ge  revenu  avoît  été  abandonné  ^ freatij 
1 1r  Compagnie  Angloife , qui  de  v ^nem >s <ic- 
[on  côté  devoit  entretenir  pour  la 
rureté  du  Golphe  Perfique  un  eer-KÆ' 
ain  nombre  de  vaifleaux  ftipul 
)ar  le  Traité.  Les  Perfans,  ayantWc*  & " 
;u  à fe  plaindre  de  fon  inexaditude 
i remplir  cet  engagement  , cefle- 
ent  de  lui  faire  part  des  droits  dont 
a moitié  lui  étoit  due,  & en  trans- 
I Tome  IL  H 
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formèrent  le  produit  en  une  fem- 
me annuelle  de  5jCoo  liv.  fterlings. 

Depuis  1662  jufqu’en  i58t  ôc 
i58j  , les  affaires  de  la  Compa- 
gnie eurent  le  cours  le  plus  heu- 
reux. Dans  les  dernieres  de  ces 
années  fes  Actions  gagnoient  260 
tkmoj  tfê  pour  i ; & fon  fond  ( déduction  faite 
;ZyLT'  de  fes  dettes,  qui  montoient  a 
tTzJft-ïn-  JJOjOOo  liv.  fterl.)  étoit  évalué 
dk  Company,  1^700,000  liv.  fl»  Une  ptofperit© 
auffi  brillante  excita  1 avidité  desl 
Interlopes.  Ils  s’emprefferent  de 
prendre  part  au  commerce  des  In- 
des Orientales , fans  égard  pour  le 
privilège  exclufif  porté  par  la  Char- 
te de  la  Compagnie , & par  une 
proclamation  du  Roi.  _ f 

Charles  IL  que  fes  prodigalités 
fZde.  envers  fes  Maitreffes  epuifoient 
toujours  d’argent , gagné , dit-on , 
par  les  guinées  de  la  Compagnie  , 
pour  arrêter  le  tort  qu’elle  recevoit 
des  Marchands  particuliers , or- 
donna par  un  fupplément  a leuE 
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Chatte , l’éredion  dune  Cour  d’A- 
mirauté  compofée  d’un  Lqgifte  & 
de  deux  Marchands  dans  chaque 
Place  de  l’Inde , à qui  il  remit  le 
•jugement  de  tous  les  cas  de  failles 
& conteftations  au  fujet  des  vaif» 
féaux  ou  marchandifes  allant  aux 
Indes  en  contravention. 

Jacques  IL  à fon  avenement  à 
la  Couronne , confirma  tous  les 
privilèges  de  la  Compagnie  par 
une  Charte  du  premier  Avril  itfSp. 
qu’il  accompagna  d’une  Proclama- 
tion dans  laquelle  il  menaçoit  les 
Interlopes  des  peines  les  plus  ri- 
I goureufes.  Selon  quelques  ~ 

vains  j la  bienveillance  que  ce  ¥e‘“  ff"/- 

Y)  • o r r * p°ns  anchnjtfa 

Jr  rince  oc  ion  itéré  marquèrent 

! . I „ la.tr  wana?$YS 

pour  cette  corporation  a voit  ibn^M£ç‘ï®. 
j origine  dans  rengagement  fecretwÆT» 
'quelle  avoir  contradé,  de  leur 
| donner  annuellement  dix -mille  eftâtes  9 ' [ 1 r 
guinées.  ^ $£-**'■ 

\ Malgré  l’appui  que  la  Compa- 
gnie recevoir  "du  Trône , fa  profpé- 
| H ij 
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tité  ne  fe  foutint  pas.  Divers  év£- 
«emens  malheureux  lui  donnèrent 
des  échecs  dont  elle  ne  fe  releva 
point.  Le  pillage  de  les  Magafins  a 
Bantam , d’où  les  Hollandois  chaf- 
ferent  fes  Fadeurs  en  1680,  lorf* 
que,  fous  prétexte  de  fecourir  Sul- 
tan Agui  contre  Sultan  Agom  fon 
pere,  ils  s’emparèrent  de  cette 
Place  ; le  trouble  que  cette  révo- 
lution apporta  dans  leur  négoce 
furent  les  premières  atteintes  qu’el- 
le reçut.  Sur  la  fin  de  1 68  3 & dans 
les  années  fuivantes,  les  profits  di- 
minuèrent beaucoup  par  le  grand 
nombre  d'interlopes  6c  de  Mar- 
chands à qui  Charles  II.  vendoit 
des  permilÏÏons  particulières  de  tra- 
fiquer aux  Indes , en  meme  temps 
qu’il  tiroit  de  la  Compagnie  des 
fommes  d’argent  pour  l’autorifer  3 
pourfuivre  ceux  qui  entreprenoient 
de  prendre  part  à fon  négoce. 

En  16S6  les  frais  de  la  guerre 
dans  laquelle  elle  s’engagea  contre 
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îe  Grand  Mogol , ôc  les  fuites  de 
l’interruption  que  ces  démêlés , 
pendant  lefqueis  elle  fut  con- 
trainte d’abandonner  fon  Comp- 
toir de  Surate , apportèrent  dans 
fon  négoce  vinrent  fe  joindre  aux 
pertes  qu’elle  avoit  faites  depuis 
cinq  ans.  Enfin  la  euerre  qui  fui 
vit  dans  1 Europe  la  révolution  ar -zaft-indi* 
rivée  en  Angleterre  en’  id88 , du-*™ 
rant  laquelle  les  Armateurs  Fran- 
çois enlevèrent  â la  Compagnie 
plufieurs  Flottes,  la  réduifirent  à 
une  fi  grande  foiblefle  qu’en  1693 
elle  ne  pouvoit  charger  en  Angle- 
terre allez  d’argent  fur  les  vaif- 
lèaux  pour  rapporter  fes  retours 
ordinaires. 

Sa  décadence  fortifia  les  mur- 
mures de  la  Nation , qui , depuis 
que  la  Compagnie  exiftoit,  n’a- 
voit  jamais  ceffé  de  l’attaquer.  Le 
Parlement  réfolut  de  cafler  fa 
Charte , & d’attribuer  le  Commer- 
ce d’Orient  à une  nouvelle  Corpo- 
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ration  fous  des  conditions  qui , fans 
nuire  aux  progrès  de  ce  commer- 
ce , reftraignîlïent  moins  les  liber- 
tés des  Sujets.  La  Compagnie  des 
Indes  fit  les  plus  grands  efforts 
pour  parer  ce  coup.  La  Cour  qui 
ne  voyoit  pas  de  bon  œil  le  Parle- 
ment entreprendre  de  lui  arracher 
la  prérogative  qu’elle  avoit  tou- 
jours p rétendu  avoir  d’accorder  des 
priviiéges  exclufifs  , la  féconda  au- 
tant que  les  difpofitions  du  Public 
The  eafe  c/le  lui  permettoient.  Le  Roi  en 
tfcZ;ZnS95  lui  donna  une  nouvelle 
IjLmdm”!!.  Charte  , ou  en  confervant  l’effen- 
ding  to  the  tiel  des  articles  de  la  premiers  ^ on. 

Mœjt-lnciidu  . A , , i 1 

avoit  tache  par  des  arrangemens 
particuliers  de  pallier  les  inconve- 
niens  qu’on  lui  reprochoit  ; & afin 
d’adoucir  les  efprits  , il  fe  réfer  va 
de  retirer  cette  Charte  même,  fi 
la  Compagnie  n’accédoit  pas  aux. 
changemens  qu’il  pourroit  y faire 
durant  le  temps  qui  s’écouleroit: 
du  jour  de  fa  date  au  mois  de  Sep- 
tembre fuivant. 
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Ces  changemens  ne  tardèrent 
pas  à paroître.  Us  rapprochement 
la  Compagnie  du  pied  fur  lequel 
la  Légiflature  vouloit  en  établir 
une.  On  crut  donc  fon  état  cer- 
tain. Cette  confiance  augmen- 
tée par  les  intrigues  de  fes  Di- 
redeurs , fît  remplir  en  très-peu  de 
temps  une  Soufcription  qu’elle  ou- 
vrit, & qui  produisit  744,000  liv. 
flerl.  Pour  prévenir  les  objedions 
qui  pouvoient  naître  encore  con- 
tre elle , le  Roi  ajouta  au  mois  de 
Septembre  1 694  quelques  régle- 
mens  à ceux  qu’il  avoir  déjà  faits. 

Quelqu’adroites  que  fufîent  les  h 
menées  de  la  Compagnie , elles  ne  compagnie, 
détournèrent  point  le  Parlement 
du  defîein  qu’il  avoit  de  la  difî'ou- 
dre,  & d en  établir  une  autre  dans  «w />«««>% 
une  forme  pi  us  avantageule  a 1 ü-  J 

Itat.  Envahi  mit-elle  dans  fes  inté- 
rêts le  Duc  de  Leeds,  en  lui  propo- 
fant  j", 700  guinées,  s’il  lui  obte- 
noit  la  confirmation  de  fa  Charte  : 

H iiij 
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envain  aufli  offrit-elle  de  fournir 
à l’Etat  une  avance  de  700,000  L 
fterl.  à quatre  pour  cent  par  an. 
Les  Marchands  particuliers  qui 
commerçoient  aux  Indes  fous  des 
permiilions  particulières , ou  en 
contravention  , ayant  promis  deux 
millions  à huit  pour  cent  d’inté- 
rêt, fi  le  Parlement  vouloit  les 
incorporer , & confentant  de  l’être 
dans  une  forme  qui  fe  rappor- 
ne  urjwt-  toit  aux  vues  du  Parlement , ils  eu- 
tyoft  iTand  rent  ia  préférence  par  l’appui  que 
leur  prêta  M.  Montague , Chance- 
lier de  l’Echiquier.  M.  Shehperd 
étoit  à la  tête  de  ces  Marchands. 

Le  Parlement  paffa  donc  le  j 
Septembre  1698  un  Ade  que  l’on 
appelle  communément  l’ Ade  pour 
l’établiffement  du  Commerce  des 
Indes  ( the  Aft  for  the  fettling  the 
trade  to  the  Indies  ) ( a)  par  lequel 
il  autorifa  le  Roi  à emprunter  d’eux 

( a ) Son  titre  entier  eft  : An  Attfor  raifmg 
üfum  nvt  exceding  two  millions  upon  & fond,  for 
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tme  fomme  de  deux  millions  fter- 
lings  à huit  pour  cent  par  an  ; & à 
unir  les  Soulcripteurs  en  corpora- 
tion , en  leur  accordant  le  droit  de 
commercer  aux  Indes» 

L’ancienne  Compagnie  préfen- 
ta  des  remontrances  contre  cet 
Aêle  i elles  n’empêcherent  pas  de 
palier  outre  en  faveur  de  la  nou- 
velle. On  la  nomma  : The  general 
Society  intitled  to  the  advantages  ».  & 
given  by  an  A 61  of  Parlïament  fcrlr,u'lu' 
advancing  à fum  not  exceeding  two 
millions  for  the  fer  vice  of  the  crown 
cfEngland.C,eû.-a-dke,Soc\été  gé- 
nérale jouilîante  des  prérogatives 
accordées  parTAêtedu  Parlement, 

! qui  autorife  à prêter  deux  millions 
fterl.  pour  les  befoins  de  la  Couron- 
! ne  d’Angleterre.  Le  payement  de 
' l’intérêt  qui  lui  étoit  dû  fut  alïigné 
fur  certains  impôts  du  produit  def- 

I Jœpmsm  ofannuities  afîer  the  rate  of  8 liv,  per 
œnu  j ftr  anmtm  and  for  fettling  the  trade  to 

H y 
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quels  on  devoit  diflraire  à cet  effet 
1 60,000  liv.  fteri. 

Les  Membres  de  la  nouvelle 
Compagnie  pouvoient  faire  féparé- 
ment  le  négoce  dans  les  Indes , ôc 
dans  tous  les  pays  qui  fe  trouvent: 
au  delà  du  Cap  de  Bonne  Efpé- 
rance  jufqu’au  Détroit  de  Magel- 
lan. Il  leur  étoit  libre  même  de: 
tranfporter  leurs  droits  à qui  ils  ju- 
geroient  à propos.  Mais  il  ne  leur 
étoit  pas  permis  de  mettre  chaque 
année  dans  ce  commerce  , foie 
qu’ils  l’exerçaffent  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  ceffionnaires , des 
fonds  qui  furpaiïaiTent  la  part  qu’ils 
avoient  dans  celui  de  la  Société : 
générale. 

Le  même  A£te  autorifoit  le  Rob 
à former  en  Corps  politique  parti- 
culier , fous  le  nom  qu’il  lui  plai- 
roit  de  donner , les  Membres  de  la 
Compagnie  qui  voudroient  s’affo- 
cier  plus  étroitement  pour  trafi- 
quer : de  maniéré  que  la  Société gé- 
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riérale  pouvoit  être  corapofée  d’In- 
térelfés  qui  négocioient  aux  Indes 
pour  leur  compte  propre  5 ôc  d’au- 
tres Intéreffes  réunis  entre  eux  qui 
trafîquoient  en  fonds  communs. 

Toutes  les  marchandifes  impor- 
tées des  Indes  par  les  membres  de 
la  Société  générale , ôc  des  Compa- 
gnies fecondaires  qu’elle  pourroit 
comprendre , furent  affujetties  à un 
droit  de  cinq  pour  cent  de  leur  va- 
leur , pour  l’entretien  des  Forts  > 
les  frais  d’Ambalfade  ôc  autres  dé- 
penfes  communes.  Ce  droit  fut 
fupprimé  par  le  ftatut  6.  Ann. 

L’ancienne  Compagnie  ne  de-  ; 
voit  fubfifter  que  iufqu’à  la  S.  Mi- 
\ ehel  1701 , termejulqu  auquel  on  mj^uu  4 tu 
lui  avoit  permis  de  continuer  fon 
commerce.  Se  voyant  à la  veille 
de  fa  diffolution , elle  offrit  dans 
le  cours  de  cette  année  dé  rem- 
bourfer  les  deux  millions  fterlingsy 
que  la  nouvelle  avoit  avancés  aux 
Gouvernement;  ôc  de  le  borner  à 
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un  intérêt  de  cinq  pour  cent.  La 
nouvelle  Compagnie  appréhenda 
que  cette  propofition  ne  tentât  le 
Parlement.  Elle  en  vint  à propofer 
un  accommodement. 

Les  premières  conférences  qui 
fe  tinrent  à ce  fujet  entre  les  deux 
Corporations  furent  fans  effet.  En- 
fin , preffees  par  leur  intérêt  réci- 
proque , elles  convinrent  de  fe  réu- 
nir. Les  principaux  articles  de  cet 
Accord  furent  : i °.  Que  f ancien- 
ne Compagnie  , dont  le  fond  ne  fe 
trou  voit  être  que  de  3 1 ^000  liv. 
fterl.  ( a ) afin  de  l’égaler  à celui  de 
la  nouvelle  qui  étoit  de  1,662,000 
liv.  ft.  achetteroit  des  Aélions  de 
cette  Compagnie  pour  6jj,<;oo 
liv.  fterl.  que  cette  dernier*  s’enga- 


{ a ) Depuis,  la  Soufcription  ouverte  en  ^ 69  j 
par  l’ancienne  Gompagnie*  elle  avoir  perdit 
Souzeigrands  vaiftëaux  qui  lui  avoient  été  en- 
levés par  les  François.  Elle  évaluoit  cette  perte 
2 fqoo.ooo  liv.  fterl*  The  café  of  the  Gover- 
tiour  and  Company  of  Mer  chant  s of  London  trar 
4ing  to  the  Eajl-Lndies* 
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gea  à lui  faire  céder  par  trois  de  les 
Membres. 

2°.  Que  les  fonds  morts  de  Tan- 
tienne  Compagnie  étant  évalués fidtlZmt 
33,000  liv.fterl.  & ceux  de  la  nou-  TbfltTZd 
velle  70,000  liv.  l’ancienne  pave-  *7”  E‘&~ 

3 j.  _ v l j India  Cf.mpA* 

roit  3 3, 000  ii v.  lier,  a la  nouvelle;*"" 

& que  celle-ci  tiendrait  compte  à aÿem‘nU 
l’autre  de  16,700  liv.  fierl. 

3 Que  durant  fept  ans  les  deux 
Compagnies  fubfifteroient  comme 
deux  Corporations diftinétes , quoi- 
que unies  d’intérêt  pour  les  affaires 
poftérieures  à l’Accommodement. 

Que  durant  ces  fepr  années  elles 
auraient  une  part  égale  à l’admini- 
ftration  du  Commerce  ; & que  pour 
! le  diriger  on  nommerait  vingt - 
quatre  perfonnes , dont  douze  fe- 
raient tirées  de  l’ancienne  Compa- 
gnie , & douze  de  la  nouvelle;  lef- 
quelles  porteraient  le  nom  d’< Éco- 
nomes du  Commerce  uni  des  In- 
des : Managers  of  the  United  trade 
io  India. 
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4°.  Qu’au  bout  de  fept  ans  toutâ 
diftinction  cefferoit  entre  'tes  deux 
Xex  Merctit-  Compagnies  ; que  l’ancienne  re- 
*ÛrZ:l‘  mettrait  fa  Charte  au  Roi  ; qu’auf- 
çmtmm.  après  ce  défiftement  elle  ie- 

roit  confondue  avec  la  nouvelle  ; 
qu’au  nom  que  portoient  1 une  ÔC 
l’autre  on  fubftitueroit  celui  de  Cbwx- 
pagnie  unit  des  Négccïans  Anglois 
commerçons  oux  Indes  Orientales. 

jo.  Que  nonobftant  ce  change- 
ment , la  Police  & le  Commerce 
de  la  Compagnie  feroient  réglés 
fur  la  Charte  du  $ Septembr.  1698. 

La  Reine  Anne  approuva  cet  ar- 
îangement.  Elle  accorda  en  170a 
une  Charte  qui  autorifoit  leur 
Union , ôc  qui  étendoit  réciproque- 
ment les  droits  de  Pune  a l’autrel 
Le  Parlement  la  confirma  fix  an$ 
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Cette  Compagnie  eft  celle  qui 

fubfifte  aujourd’hui.  On  lui  fit 

achetter  fa  Charte  un  peu  cher. 

Le  Gouvernement  profita  de  lâ 
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concurrence  de  l’ancienne , & des 
offres  quelle  avoir  faites  pour  ré- 
duire à cinq  pour  cent  l’intérêt  de 
l’argent  que  la  nouvelle  avoit  prêté 
fous  Guillaume  III.  Comme  l’Etat 
avoir  befoin  de  comptant , à caufe 
de  la  guerre  dans  laquelle  l’Angle- 
terre étoit  engagée  ; aulieu  de  pro- 
pofer  à la  Compagnie  une  réduc- 
tion de  l’annuité  qu’on  lui  devoit5- 
on  lui  demanda  une  fomme  de 
1,200,000  liv.  fterl.  qui  augmen- 
toit  le  capital  de  la  dette  pour  la- 
quelle elle  étoit  créancière  de  la 
Nation , dans  la  proportion  néceff 
faire  pour  que  la  fomme  de  1 6or 
i ©oo  liv.  fterl.  qui  lui  étoit  payée  an- 
nuellement , ne  fût  plus  que  le  pro- 
! duit  d’un  fond  placé  à cinq  pour 
I cent. 

Pour  la  mettre  à portée  de  four- 
nir cette  fomme,  on  l’autorifa  à 
; faire  elle-même  un  emprunt  de 
i,  joojooo  liv.  fterl.  au-deffus  de  la 
! fomme  de  deux  millions , qu’il  lui 
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étoit  permis  d’emprunter  par  lefta!- 
tut  p & iode  Guillaume III.  Cette 
grâce  étoit  fondée  fur  l’augmenta- 
tion de  fon  capital  qui  par  l’accef- 
lion  du  fonds  de  l’ancienne  Com- 
pagnie , & par  la  nouvelle  créance 
de  1,100,000  liv.  fterl.  conftituées 
fur  le  Gouvernement , montoit  à 
3,5 1 j, ooo  liv.  fterl. 

Ceux  qui  étoient  intérefles  dans1 
le  premier  prêt  de  deux  millions 
pour  une  fomme  de  7,200  1.  fterl» 
ôc  qui  commerçoient  aux  Indes 
pour  leur  compte  particulier , fu- 
rent laiffés  les  maîtres  de  contri- 
buer ou  de  ne  pas  contribuer  au 
nouveau  prêt  de  1, 200^000  liv.  ft» 
au  prorata  de  leur  part.  Mais  la 
Compagnie  eut  le  pouvoir  de  les 
rembourfer  trois  ans  après  les  en 
avoir  prévenus  par  une  affiche  pu- 
blique dans  la  Place  du  Change  à 
Londres;  & alors  ils  dévoient  être 
privés  du  droit  de  faire  le  négoce 
des  Indes  qui  pafferoit  à la  Compa- 
gnie. 


d’Angleterre.  i 8 y 
L’ancienne  Compagnie  n’en- 
tretenoit  vers  i68y  que  vingt  à 
vingt-cinq  vaiifeaux,  Ôt  n’exportoit 
qu’environ  5:00,000  liv.  ft.  Celle- 
ci  doubla  d’abcrd  fon  commerce, 
eut  même  au-delà  de  quarante 
vaiifeaux , & n’envoya  pas  moins 
d’un  million  (lerling  tous  les  ans  en 
efpeces  dans  les  Indes.  Il  ne  faut 
pas  inférer  de  cette  circcnftan ce 
comme  l’ont  fait  divers  Auteurs  , 
que  le  négoce  des  Anglois  dans 
cette  partie  du  Monde  augmenta 
dans  la  même  proportion. 

Vers  1 6-7  y dans  le  temps  que  , 
l’ancienne  Compagnie  jouifloit  de  Thc  Xa(i.in. 
fon  privilège  exclufifavec  le  moins 
j de  trouble,  elle  avoit  communé- * '» 
ment  en  mer  trente  a trente-cinq 
j vaiifeaux  du  port  de  300  à <5oo 
'tonneaux.  Quoique  les  Interlopes 
I & les  Marchands  particuliers  fuf- 
jfcnt  rares  alors,  il  ne  laifïoit  pas 
d’en  paroître  toujours  quelques- 
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uns  dans  l’étendue  de  fa  concef- 
fion.  On  peut  par  conféquent  po- 
fer  que  la  Nation  Angloife  occu- 
poit  dans  ce  temps-là  au  négoce  de 
l’Orient  à peu  près  le  même  nom- 
bre de  vailfeaux  qu’au  commence- 
ment de  ce  fiecle. 

A niefure  que  le  nombre  des 
Interlopes  s’accrut , celui  des  vaifi 
féaux  de  la  Compagnie  diminua» 
Lorfqu’elle  étoit  foible  en  1698, 
les  Marchands  particuliers  qui 
commerçoient  aux  Indes  étoient 
très- nombreux.  L’Aéte,  qui  in- 
corpora ces  derniers  3 réunit  ce 
qu’il  y avoir  de  Négocians  en  An- 
gleterre tentés  de  trafiquer  dans 
ces  contrées.  Ainfi  tout  le  com- 
rhe  tr4j'  l0 merce  qui  s’exerçoit  aux  Indes , fe 
indu  confide-  faifant  légitimement , on  le  voyoït 
tout  entier  ; ce  qui  l’agranaiffoit 
en  apparence  5 tandis  qu  au  fond 
il  n’avoit  reçu  aucune  extenfion. 

Les  exportations  de  la  Compa- 
gnie ont  baille  depuis.  En  1 7 1 ^ 
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elle  ne  chargea  fur  fes  vaiffeaux 
que  602,844  liv.  fh.  8 sh.  6 den» 

Mais  les  exportations  générales 
d’Angleterre  pour  la  même  defti- 
nation  n’cnt  pas  changé.  On  efti- 
me  que  dans  la  même  année  il  for- 
tit  furtivement  de  fille  pour  les 
Indes  un  peu  plus  de  300,000  liv. 
fteri.  Ces  deux  femmes  exportées 
montent  à plus  de  5102,844  liv.  ft. 

On  voit  par-là  que  le  commerce 
des  Indes  en  1 700  n’éteit  pas  plus 
animé  pour  les  Anglcis  qu’en  au- 
cun autre  temps. 

La  Charte  de  la  Compagnie  unie  Sem  ^ 
lexpira  en  17x1.  Son  terme  fut  pro  - fur  Us  avan- 

, - 3 . -•  . ' taies  & les 

;roge  juiqu  en  1750.  Cette  trompa-  def«v»maga 
jgnie  fe  voyoit  établie  fur  des  fort- 
demens  plus  folides  que  jamais 
| elle  ne  l’aveit  été , lorfque  l’entre- 
, prife  que  formèrent  les  Négocians 
d’Oftende  & de  quelques  autres 
villes  des  Pays-Bas , fous  la  prote- 
i&ion  de  l’Empereur  pour  pren- 
dre part  au  Négoce  des  Indes 
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Orientales  , lui  donna  lieu  de  crain* 
dre  que  la  plus  grande  partie  de 
fon  commerce  ne  lui  fut  enlevée. 

Guillaume  III.  avoit  profcrit  les 
étoffes  des  Indes  , à l’exception  des 
mouffelines  ôc  des  toiles  de  co- 
ton bleues  & blanches,  dans  les 
Ifles  Britanniques  prefqu’en  même 
temps  qu’il  avoit  accordé  la  Char- 
te de  la  Société  générale.  La  Reine 
Anne  avoit  confirmé  cette  prohi- 
bition ; Ôc  Georges  I.  venoit  de  l’é- 
tendre à tous  les  lieuxde  fon  obéif- 
fance.  Forcée  de  réexporter  ces 
fortes  d’étoffes , la  Compagnie  ent 
auroit  trouvé  ledébit  difficilement, 
fi  l’Allemagne  lui  eut  été  fermée  ; 
comme  il  fèroit  arrivé  au  cas  que 
les  Offendois  euffent  réuffi. 

Ce  fut  dans  la  vue  de  s’oppofer 
à tout  ce  qui  pouvoit  les  favorifer 
que  Georges  I.  défendit  à fes  fujets 
de  contribuer  en  quelque  maniéré 
que  ce  fût  à letabliffement  d’aucu- 
ne Compagnie  étrangère  dans  les 
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.ndes  Orientales , ni  de  s’y  intérêt 
er  fous  peine  de  payer  une  amen- 
ie  triple  de  la  valeur  de  l’Aétion 
jui  auroit  été  prife  dans  le  fonds 
l’une  pareille  Compagnie.  Les 
:raverfes  que  les  Négocians  d’OL 
:ende  efluyerent  de  la  part  des  An- 
jlois , des  Hoilandois  ôt  des  Fran- 
çois , les  forcèrent  de  renoncer  à 
leur  projet. 

La  Charte  de  la  Compagnie 
dtant  expirée  en  1750,  le  Parle- 
ment exigea  d’elle  pour  la  proro- 
ger une  fomme  de  200,000  liv.  fl» 
dont  elle  ne  peut  prétendre  le  rem- 
pourfement,  & pour  laquelle  elle 
ie  reçoit  pas  d’intérêt.  11  l’obligea 
pn  même  temps  de  confentir  à la 
réduêlion  de  l’annuité  que  l’Etat 
lui  payoit  pour  l’intérêt  de  3,200, 
300  liv.  ft.  qu’elle  avoit  avancées 
partie  en  1 698  ôc  partie  dans  la 
dixième  année  de  la  Reine  Anne. 
En  vertu  de  cet  arrangement  l’an- 
nuité , qui  étoit  précédemment  dg 


9t.  j. 
ê<c.  1 1. 
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i 60,000  liv.  ft.  fur  le  pied  de  cinq 
pour  cent , ne  fut  plus  que  de  1 18, 
000  liv.  fterl.  fur  le  pied  de  quatre 
pour  cent , à compter  du  2 p Sep- 
tembre 173°-  a / rr 

Le  Parlement  de  fon  cote  aiiura 
à la  Compagnie  le  privilège  exclu- 
sif du  Commerce  des  Indes  juf- 
qu’en  17  66,  temps  auquel  (il  E- 
tat  l’avoit  rembourfée , elle  ne  dé- 
çoit plus  avoir  que  la  permidior 
d’y  trafiquer  avec  les  autres  Sujet! 
de  la  Couronne  Britannique. 

Par  le  même  Aae  le  Parlemen 
fe  réferva  le  pouvoir  de  rembour 
fer  la  Compagnie  ; en  tout  ou  er 
partie  ? après  le  2 J Mars  1 7 3 <5  * ei 
l’avertiffant  trois  ans  d avance  pou 
le  rembourfement  total;  ou  un  ai 


d’avance  feulement  pour  une  par 
tie  du  rembourfement  ? laquell 
ne  pouvoit  être  moindre  de  J oc 

A ittterto  a j-  ft  j Dans  l’un  ou  l’autr 

Propnetor  of  'JVu  hwla*  # J*  ! 

ehe Eafl-indi* £ ^ $ l’annuité  devoit  celler  ou  dim 
nuer  proportionnellement  ; mais  1 
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Compagnie  ne  pouvoit  perdre  le 
privilège  exclufif  du  Commerce 
des  Indes  avant  i j66. 

En  173  2. peu  de  temps  après 
cet  Aête , il  y eut  des  débats  par- 
mi les  Actionnaires  au  fujet  des 
dividendes.  Les  uns  vouioient 
qu’on  les  réduisît  à fix  pour  cent  ; 
les  autres  penfoient  qu’il  falloir  les 
continuer  à fept  pour  cent,  où  ils 
iraient.  Ces  derniers  l’emporte- 
•ent.  En  1743  les  affaires  de  la 
Compagnie  étoient  fi  floriffantes , 
qu’elle  augmenta  le  dividende  de 
es  Actions , & le  porta  à huit  pour  Th  imjm 
pent.  Les  Adlionnaires  reconnu-  Ma*av**' 
ent  même  quelle  étoit  encore 
|>ius  en  état  de  payer'pour  lors  cette 
ugmentation , qu’elle  n’avoit  de 
[milité en  1732  pour  le  foutenir  à 
èpt  pour  cent. 

! En  1744  elle  avança  au  Gou- 
vernement une  fomme  de  1 ,000,  ne  uni. 
l)oo  li  v.  ft.  dont  l’intérêt  lui  eft  payé 
. trois  pour  cent,,  Elle  obtint  en  *”J 
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faveur  de  ce  prêt  que  fa  Charte } 
qui  devait  finir  en  17 66,  feroit 
prorogée  quatorze  ans  au-delà.  En 
forte  que  les  privilèges  dont  elle 
jouit  actuellement  lui  font  aflurés 
jufqu’en  1780.  En  1749  le  Par- 
lement fe  réglant  fur  le  courant  dë 
l’intérêt  de  l’argent  en  Angleterre , 
fixa  à trois  & demi  pour  cent  juf- 
qu  a l’année  1 7 *7 , & à trois  pour 
cent  après  cette  date , celui  des 
3,20o>ooo  lÿv.  fi.  qui  étoient  dues 
à la  Compagnie  par  l’Etat. 

La  Compagnie  des  Indes  Orien- 
‘ taies  formée  par  Elifabeth  s’étoit 
*7/l/fe-™inée  au  point  quelle  n’avoit  pas 
t%rby  ^ un  vaifleau  en  état  de 
Samuel  um.  tenir  la  mer.  Lorfque  celle  qui  lui 
fuccéda  fous  Cromwell  prit  poffef- 
• fion  de  fon  Commerce , elle  fe  vit 
contrainte  d’affréter  des  navire! 
pour  l’exerqer.  Elle  a fuivi  depuis 
cet  ufage  ; & la  Compagnie  à la- 
quelle elle  fut  unie  l’adopta.  Elit 
n’a  en  propre  que  quelques  petit: 

vaiffeau; 
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Vailîeaux  dont  elle  fe  fert  aux  In- 
des. Les  autres  navires  qu  elle  em- 
ployé appartiennent  à des  particu- 
liers. Ce  font  la  plupart  du  temps 
de  riches  Negocians  de  Londres 
qui  les  font  bâtir  exprès  pour  les 
lui  louer  à chaque  voyage,  fuîvant 
•une  charte-partie  qu’elle  pâlie  a ec 
eux. 

Lorfqu’un  Intëreffé  vend  îes  Ac- 
tions, la  formalite  du  tranfport 
n eft  pas  embarraffante.  Le  ceflion- 
naire  Ôc  le  cédant  vont  enfemble 
chez  le  Teneur  de  Livres  de  la 
Compagnie.  Celui  ci  écrit  fur  fon 
Regiftre  : Un  tel  jour  un  tel  a tranf- 
porté  à un  tel  un  tel  nombre  $ Ac- 
tions. Le  vendeur  & l’acheteur 
n’ont  autre  chofe  à faire  qu’à  ligner, 
au-delfous. 

La  Compagnie  ne  doit  pas  ex-  cdusim 
porter  pour  plus  de  300,000  liv.  ft. 

S en  matières  dor  & d’argent;  & 
meme  elle  doit  juPdfîer,ffix  mois 
apres  le  retour  de  fes  vailfeaux  « 

; Tome  IL  ' j 
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qu’elle  a rapporté  une  auffi  grande 
quantité  de  matières  d’or  ôc  d ar- 
gent quelle  en  avoit  exportées  le 
voyage  précédent.  Mais  elle  eft 
fort  éloignée  de  fe  conformer  à 
cette  claufe  de  fa  Charte  ; ôc  il  pa- 
roît  que  l’on  ne  tient  pas  la  main 
en  Angleterre  à fon  exécution  , 
puifque  fuivant  l’enregiftrement  de 
fes  exportations  de  ce  genre  en 
17 19  , elle  fit  fortir  du  Royaume 
£02,844  liv.  ft.  8 sh.  £ d.  & 87  J, 
534  liv.  ft.  1 <5  sh.  6 den.  en  1717* 
tant  en  piaftres  ôc  autres  monnoyes 
étrangères , qu’en  monnoye  frap- 
pée à la  Tour  de  Londres. 

Quelqu’indulgence  que  l’on  ait 
pour  elle  fur  cet  article > elle  ne  laif- 
fe  pas  de  dérober  encore  à la  con- 
noiflance  des  Officiers  de  la  Doua- 
ne de  très-grandes  fommes  qu  elle 
exporte  en  fraude.  Cette  partie  ôc 
celle  qui  fort  pour  le  compte  des 
Interlopes  font  eftimées  monter  3 
la  moitié  des  exportations  enregt- 
ftréës. 


d’Angleterre,  19; 

Les  partifans  du  Commerce  des 
Indes  Orientales  prétendent  qu’il 
fait  entrer  en  Angleterre  plus  d’ar- 
gent qu’il  n’en  fait  fortin  M,  Da-  . _ 
Venant , Auteur  Anglois  , emme* 
qu’il  a ajoute  annuellement  600, “'trade‘ 
000  liv.  il.  à la  malle  générale  des 
richeffes  de  fa  Nation.  LeGheya-XS? 
lier  Jofiah  Child  n’en  penfe  pasA^feaÆ7* 
moins  avantageufement.  Ceux  qui 
lui  font  oppofés  foutiennent  quej f”f.ZduA 
bien  loin  d’avoir  produit  un  pareil  »<■»#«»*« 
ivantage , ce  négoce  faigne  tous 
es  ans  la  Grande-Bretagne  de 
j-oo>ooo  liv.  fl. 

Suivant  le  rapport  des  Co  mm  if- 
aires  nommés  par  le  Parlement 
!>our  examiner  cette  matière , il  ap- 
pert que  de  l’année  1 7 x 5 à l’année 
718,  fomme  moyenne , la  Com- 
l'agnie  a exporté  annuellement 
<£7,227  liv,  fterlings.  La  Compa- 
gnie prétend  avoir  réexporté  pour  n,  », 
,33^928  liv.  fl.  de m archand  ifes  ^ cmfuie- 
|es  Indes  Orientales  9 dans  l’efpa- 

lij  ‘ 
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ce  de  cinq  ans , à compter  de  Noël 
1712  à Noël  1717.  En  s’en  te- 
nant à cet  expofé , la  balance  fe- 
roit  en  fa  faveur.  Mais  il  faut  ajou- 
ter à la  fomme  annuelle  de  467 » 
2 27 1 ft.  exportée  ouvertement , la 
moitié  de  cette  fomme  2 3 3,6 1 3 U 

ft.  10  sh.exportée  clandeftinement, 

& dont  les  retours  entrent  de  mê- 
me en  Angleterre.  Ainfi  dans  i’ef- 
pace  de  cinq  ans,  fi  ces  calculs 
font  juftes,  la  Grande-Bretagne 
perd  par  le  Commerce  des  Indes 
1 6 8 , 2 8 6 liv.  ft.  1 o sh.  Le  tableau 
Suivant  mettra  la  chofe  plus  à la 
portée  du  Lefteur. 

T a BLE  AU  des  Exportations  tant 
enregijlrées  que  clandeftines,  pout 
les  Indes  Orientales , Q>  des  Reex* 
portations  prétendues  faites  par 
la  Compagnie. 

.Exportations  enre- 

giftrces  pendant  «.  : 

jçinq  ans  j luppu- 


d’Angleterre. 

(ce s fur  le  pied  de 
467,227  liv.  fter. 

par  an.  ir 3 \6, 1 J 5 IiY.  ft* 

Exportations  clari- 
deftines  pendant' 
le  même  efpace 
de  temps , (lippue 
tées  fur  le  pied  de 
la  moitié  des  Ex- 
portations enre- 

giftrées,  1,168,067  liv.  û*  io  sÊ 

Total  . . . 3^04,20 a Iîy*  ft,  xo  shV 
Réexportations  pré- 
tendues faites  par 
la  Compagnie  ,* 

pendant  cinq  ans.  3,3  3 lit.  ft.  *©  sW 
Excédent r . • r68,274  liv.  ft. 

La  faveur  qu’ont  pris  en  Angle- 
terre les  toiles  d’Ecoffe  ôc  d’Irlan- 
de peintes  & imprimées  en  Angle- 
terre , & l’augmentation  des  Fabri- 
ques de  foyeries  dans  la  même 
Me, en  laiffant  moins  de  débouchés 
pour  la  contre-  bande doivent  ren- 
dre le  Commerce  des  Indes  plus 
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favorable  aux  Anglois.  Avant  172a 
il  fe  confommoit  par  an  dans  la 
Grande-Bretagne  trois  millions 
fept  cens  cinquante  mille  verges 
de  toile  de  coton  des  Indes.  La 
confommation  en  eft  bien  tombée. 
\Â  Zrîe£ .tuf-  La  Compagnie  eft  obligée  d’ex- 

Jat/c/'ibé'^ porter  en  marchandée  du  cru  de 
bei~  l’Angleterre,  pour  la  valeur  de  dix 

'voeen  tbe  pnn - O ' jl 

ted  anj  pain-pom  cent  de  ce  du  elle  charge  fur 

toi  calltioes*  . * rp  -pii  y r\  1 

tes  vaiiieaux.  bile  n eft  pas  plus 
exaôle  à obferver  cette  claufe  que 
„ „ celle  qui  limite  fes  exportations 
tiatrademoji  de  matière  a or  ôc  d argent.  bn 
1 r>71  efte  exportoit  pour  environ 
<toa*  ft 10,000  liv.  fterîing.  en  marchan- 
difes  parmi  lefquelles  il  n'y  a voit 
que  pour  60  à 70000  liv.  ft.  du  pro- 
duit de  l’Angleterre , tant  en  lai- 
rt» profit** t nerie qu’en  étaim  ôc  en  plomb.  En 
j kdfJtrTdT-  1 700  elle  n’envoya  aux  Indes  que 
pour  23  à 30000  1.  ft.  de  lainerie,. 
ôc  pour  5", 000  en  mercerie. 

St.  fié  ' Les  mouflelines,  les  toiles  de 
wül  m.  ^oton  blanches } la  porcelaine  } les 
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drogues  apportées  des  Indes,  de  la 
Chine  & du  Japon  font  affujetties , o-st.  3. 
outre  tous  autres  droits,  à un  droit 
particulier  de  quinze  pour  cent  qui 
fe  rend  à l’exportation.  Un  A£te  de 
Georges  I.  fixe  à trois  ans  le  temps  Geo.  i.7‘ 
pendant  lequel  l’exporteur  peut  de- 
mander cette  remife.  La  Compa- 
gnie  des  Indes  Orientales  eft  obli- 
gée de  donner  un  billet  de  25,000 
livres  fterîings  pour  chaque  nom- 
bre de  100  tonneaux  que  compor- 
tent les  vaiffeaux  qu’elle  envoyé 
dans  fes  établiffemens.  Par  ce  bil- 
let elle  s’engage,  fous  peine  de 
perdre  la  fomme  qu’il  ffipule  , de 
faire  revenir  fes  vaiffeaux  débar- 
quer dans  quelque  Port  de  l’An-  &*■«. 
gleterre.  Les  marehandifes  qu’ils 
! rapportent  doivent  être  vendues  à 
l’enchere,  & criées  jufqu’à  l’extinc- 
| tion  des  feux. 

' On  a vu  plus  haut  que  i’ufage 
des  étoffes  des  Indes,  autres  que 
dés  mouffelines  & les  toiles  de  co- 

I iiij 
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v'M.  ùu  ton'  bleues  & blanches , étoit  dé- 
fendu  en  Angleterre  depuis  Guil- 
laume III.  Le  titre  de  i’Aéle  qui 
les  prohibe  reft  remarquable  en  ce 
qu’il  expofe  les  motifs  de  la  défen- 
fe.  Le  voici  -.An  Ad  for  the  more 
effedual  emplqyng  the  poor , hy  en- 
couraging  the  Manufàdures  of  this 
Kingdom.  Ceft-à- dire ,,  Acte  pour 
procurer  de  l’emploi  aux  pauvres  , 
en  encourageant  les  Manufaêtures 
du  Royaume. 

Ces  marchandées  prohibées 
payent  pour  tous  droits  le  demi; 
îubiide.  Elles  ne  peuvent  être  dé- 
barquées que  dans  le  Port  de  Lon- 
dres. On  les  enferme  dans  des  Ma- 
gafins  approuvés  des  Officiers  delà 
Douanne.  Il  n’eft  permis  de  les  en. 
tirer  que  pour  les  réexporter , & en 
donnant  caution  de  le  faire.  Les 
Propriétaires  ont  le  droit  d’appofet 
à chaque  Magalln  une  ferrure  telle 
qu’il  leur  plaît  ; ôc  d’y  entrer  ou  d’en 
for  tir  à toute  heure  non  Lndiie } en 
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préfence  d’un  Commis,  qui  eft 
obligé  de  les  accompagner  toutes 
les  fois  qu’il  en  eft  requis. 

Lorfque  quelqu’une  de  ces  mar- st.u. & IS* 
chandifes  a été  avariée,  êt  que  pour  Gu'  *' 
la  mettre  en  état  de  vente  il  eft  be- 
foin  de  lui-  donner  une  façon  : com- 
me de  la  calendrer , de  la  teindre , 
de  la  îïétoyer , de  la  glacer , &c. 
les  Gfoiciers  de  la  Douanne  peu- 
vent la  laiiier  fortir  du  Magafin  en 
exigeant  une  caution  de  l’y  rappor- 
ter , & en  chargeant  un  Commis 
de  la  repréfenter. 

Cinq  cens  livres  fterlings  dans 
le  fonds  de  la  Compagnie,  donnent 
droit  au  Propriétaire  d’opiner  dans 
les  Affemblées  générales.  Il  faut  y 
avoir  2,000  1.  ft.  pour  pouvoir  être 
choifi  Directeur.  Les  Directeurs 
font  au  nombre  de  vingt- quatre  nary  of  tradt 

1 ^ ^ . and  cv7nm§T* 

en  comptant  le  Gouverneur  & le». 
Sous-gouverneur.  Ils  peuvent  être 
continués  quatre  ans  de  fuite.  Ils 
doivent  s’alfembler  au  moins  une 

I ¥ 


202  Etat  du  Commerce" 
fois  par  femaine  : mais  ordinaire- 
ment ils  s’aflemblent  plusfouvent.. 

Divers  Actes  du  Parlement  ont 
décerné  des  peines  rigoureufes 
contre  les  Interlopes  qui  entre- 
prendroient  d’empiéter  fur  le  com- 
merce de  la  Compagnie. 


d’Angleterrë. 
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CHAPITRE  VL 


Conjîdérations  fur  le  Commerce  des 
Indes.  Examen  de  la  quejlicn , 
s’il  doit  être  attribué  ou  non  à 
une  Compagnie  exclufive. 


Confidércr  le  Commerce tio^on^cr^ 
des  Indes  Orientales  par  lecomnicrce 


clés  Indes 


, ^ • -f  * * * ClcS  ÎIIOCS 

rapport  qu  u a avec  PiLurope  enoticnuiei. 


général,  on  ne  peut  difconvenir 
qu’il  ne  foit  très-préjudiciable  à 
cette  partie  du  Monde.  On  impor- 
te des  Indes  mille  fortes  de  mar- 
chandifes  qu’il  faut  toujours  achet- 
ter  en  argent.  Aucune  des  produc- 
tions des  pays  occidentaux, excepté 
l’or  & l’argent , ne  trouvent  un  dé- 
bit confidérabie  dans  ces  climats. 
On  prétend  que  les  Indiens  ont 
reçu  des  Européens  plus  de  deux 
cens  millions  fterlings  en  efpeces 
depuis  la  découverte  du  paffage 


I vj 
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par  le  Cap  de  Bonne  - Efpérarr- 
ce.  L’Auteur  du  Livre  intitulé  : 
The  univzrfal  Merchaat  r imprimé 
à Londres  en  17  53  , compte  que 
de  tous  les-tréfors  apportés  annuel- 
lement d’Amérique  en  Europe  par 
les  Efpagnols , i!  n’y  refie  à la  fin 
de  chaque  année  que  1,200,000- 
liv.  fl.  Sa  fupputation  porte  fur  la 
fuppofkion  que  l’Efpagne  tire  du 
nouveau  Monde  tous  les  ans  2 $ 
700,000  liv.  ft. 

En  effet , on  eftime  que  les  In- 
des Orientales  reçoivent  d’Europe 
en  efpeces  annuellement  i,poo> 
000  liv.  fl. 

Sa  voip.  : 

Par  les  Aflglois  ...  • • • 500,000 liv.  fi» 

Par  les  François  . •••.«•  500,000 

Par  les  Hollandais  • • . • • 500,000 

5ar  ks  Danois  & Suédois  . . 200,000 

T J ’ 

1,5  00,00© 

De  la  fomme  de  2,700,000  liv* 
i.  importés  d’Amérique  par  les 

V •- 
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Efpagnols  , fouftrayez  celle  de  i, 
500,000  liv.  ft.  il  refte  1,200,000- 
îiv.  il. 

Si  les  différentes  Nations  qui* 
peuplent  l’Europe  étoient  réunies 
lous  un  même  chef,  rien  ne  con- 
viendroit  mieux  à leur  intérêt  que 
d’interdire  ce  commerce,  ou  d’imr 
poferà  tous  les  Marchands  qui  l’e- 
xerceroient  la  loi  de  n’impotter 
d’Arabie,  de  Perfe,  de  Plndol- 
fîan , de  la  Chine  & des  Mes  qui 
dépendent  de  ces  vaftes  contrées  , 
que  les  épiceries , les-drogues , ôc 
généralement  les  productions  na^ 
turelles  qui  nous  manquent  capa^ 
blés  de  contribuer  à l’aifance , à la 
fomptuofité ,.  & aux  douceurs  de 
la  vie.  Car  les  étoffes , foit  en  toi- 
lerie, foitenfoyerie,font  la  partie 
pernicieufe  des  importations  des 
jïndes.  Non-feulement  elles  croi- 
Ifent  le  débit  des  Manufactures  Eu- 
ropéennes , & par-là  privent  d'ou- 
vrage directement  beaucoup  de 
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peuple  en  Occident  ; mais  elles 
s’oppofent  encore  à la  confomma- 
tion  de  diverfes  productions  natu- 
relles de  nos  pays  * dont  la  culture 
& l’apprêt  néceffaire  pour  les  ren- 
dre propres  à la  fabrique  des  étoffes 
occuperoient  parmi  nous  un  très- 
grand  nombre  de  mains. 

Les  Nations  qui  connoiffent 
leurs  vrais  intérêts,  & qui  peuvent 
tirer  de  leurs  propres  Fabriques 
des  étoffes  de  toute  qualité  en  affez 
grande  quantité  pour  fuffire  à leurs 
Vêtemens,  n’cnt  pas  manqué  de 
profcrire  celles  des  Indes.  C’eft  le 
cas  où  fetrouvent  nommément  la 
France  & l’Angleterre.  Mais  com- 
me les  étoffes  des  Indes  font  plus 
agréables  que  celles  qui  fe  travail* 
lent  pour  le  même  prix  en  Europe  5 
elles  trouvent  toujours  dans  cette 
partie  du  Monde  un  débouché 
avantageux  , en  quelque  nombre 
qu’on  les  apporte;  parce  qu’uné 
grande  partie  des  peuples  qui 
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Thabitent  eft  privée  de  Manufac- 
tures. 

Leur  débit  forme  donc  une 
branche  de  commerce  fort  éten- 
due où  les  Nations  mêmes  qui  le 
profcrivem  chezellesjdoivent  défr- 
rer  de  prendre  part..  Elles  peuvent 
par  conféquent  faire  fortir  annuel- 
lement de  leur  caille  de  certaines 
fommesd’argent  pour  l’achat  de  ces 
étoffes , lorfque  les  reventes  en  rap- 
portent davantage.  Dans  ce  cas , 
outre  le  bénéfice  du  Marchand  , 
elles  y gagnent  le  frêt,  l’entretien 
des  mariniers  , & la  portion  de 
mouvement  que  l’occupation  des 
ouvriers  employés  à la  conftruêtion 
& à l’équipement  des  navires, 
ajoute  à la  circulation  générale. 

Un  pareil  négoce  n’eft  pas  fans 
danger  pourîaNation  qui  l’exerce. 
Il  donne  lieu  à une  contrebande 
capable  d’abforber  les  profits  qu’il 
peut  produire , & même  de  eau  fer 
de  grandes  pertes.  C’eft  au  Gou? 


2o§  Etat  du  Commerce 
vernement  à fe  faire  fouvent  pré;- 
fenter  la  balance  de  ce  commerce , 
& à examiner  de  très-près  tout  ce 
qui  y a rapport,  pour  prévenir  le 
préjudice  que  l’état  peut- en  rece- 
voir. 

Il  faut  que  l’Etat  y trouve  une 
augmentation  du  fond  national , 
i’accroiffement  de  fa  Marine , & 
par  confequent  une  augmen- 
tation d’occupation-  pour  fes  Siv 
jets.  Ces  principes  doivent  fervk 
de  réglé  dans  la  maniéré  dont  on 
le  dirige.  Ils  indiqueront  s’il  eft 
plus  utile  de  le  remettre  entre  les 
mains  d’une  Compagnie  exclufi- 
ve , ou  de  le  laiffer  libre  à tous  les 
Négocions. 

Piréfentement  confidérons  quelles 
^commerce  fonties  fuites  du  privilège  exclulif 
jicntalesdoit  Le  Conceiïionnaire  étant  le  feul 
©u  non  à une  IVlarclrand-  a qu-i  conviennent  les 
raar-chandifes  propres  pour  le  né- 
goce qu’il  a'  feul  le  droit  de  prati* 
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q^:er,  fe  prévaut  de  cette  circonf- 
tar.ce  pour  les  achetter  à très- bas 
|>rix.  La  même  circonftance  le  met 
à portée  de  vendre  Tes  retours  fort 
cher.  Par-la  il  n’efl  point  obligé  de 
les- multiplier  beaucoup  : un  fond 
médiocre  lui  rapporte  autant  que 
ferait  un  fond  plus  ccnfidérable , 
s il  avoit  des  concurrens  à fous- 
venare.  D’ailleurs , indépendant* 
ment  du  monopole  que  des  Com- 
pagnies exclufives  font  à por- 
tée de  commettre,  les  denrées 
deviennent  cheres  de  nécelfité  en 
paffant  par  leurs  mains  Car  une 
Compagnie  ne  fauroit  le  borner  à 
un  bénéfice  médiocre  à caufe  des 
frais  immenfes  dont  elle  eft  char- 
gée. Frais  qui , outre  l’air  de  gran- 
deur que  tout  corps  affeéle  en  gé- 
néral,.furpaffent  ceux  qu’entraine- 
pît  le  même  négoce , s’il  étoit  di- 
dgé  par  des  Marchands  particu- 
les* Ce  furcroit  de  dépenfe  efî 
ane  taxe  fur  la,  Nation». 
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Le  Commerce  étant  ouvert , les 
chofes  prennent  une  autre  face. 
Les  Fabriquans  qui,  dans  la  pre- 
mière hypothefe , fe  voyoient  for- 
cés de  fubirla  loi  du  privilégié  , la 
donnent  dans  celle-ci  aux  Mar- 
chands particuliers.  De-là  plus  d’é- 
mulation dans  les  Manufactures  : 
l’ouvrier  eft  entretenu;  il  dépenfe. 
Cette  même  émulation  haufle  le 
prix  des  productions  naturelles, 
qui  font  l’objet  du  travail  des  Fa- 
briquans. De-là  plus  d’empreffe- 
ment  pour  la  culture  des  terres  ou 
telle  autre  partie  de  l’œconomie 
champêtre  que  ce  foit.  Le  Labou- 
reur , le  Fermier  récolté  davanta- 
ge ; le  Propriétaire  des  terres  reçoit 
un  revenu  plus  fort. 

Tel  eft  l’effet  de  la  liberté  du 
Commerce  dans  l’intérieur  du 
Royaume.  A l’égard  de  l’extérieur, 
voici  ce  qu’elle  produit. 

L'avidité  du  gain  excitant  tou- 
jours un  grand  nombre  de  Mar* 
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çhands  particuliers  à prendre  part 
à un  négoce  quand  il  eft  ouvert , 
ils  fe  voyent  contraints  de  fe 
feus-vendre l’un  l'autre.,  afin  defe 
défaire  plus  promptement  de  leurs 
retours.  Leur  concurrence  occa- 
fionnant  aux  lieux  ordinaires  des 
achats  un  furhauffement  dans  le 
prix  des  marchandifes  qu’ils  y trai- 
tent j ils  fe  trouvent  obligés  de 
chercher  à la  dérobée  de  nouveaux 
lieux  de  commerce  qui  leur  offrent 
de  plus  grands  bénéfices.  De-là  de 
nouvelles  fources  de  profit  pour  la 
Nation.  Joignons  à ces  confidéra- 
tions , qu’une  pareille  concurren- 
ce ne  faurok  exîfter  fans  occuper 
beaucoup  de  bâtimens  de  mer. 

Il  réduite  encore  un  autre  avan- 
tage de  la  liberté  du  commerce* 
Celui-ci  n'efi  pas  le  moins  impor- 
tant. Les  Marchands  particuliers 
ne  peuvent  amaffer  aifément  de 
grandes  femmes  d’argent  comp- 
tant. Pour  former  leurs  pacotilles 
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©u  la  cargaifon  de  leurs  vaifléaux  $ 
ils  font  obligés  de  prendre  beau- 
coup d’étoffes  & d’autres  produc- 
tions , foit  naturelles , foit  artifi- 
cielles , à caufe  de  la  commodité 
du  crédit  dont  les  achats  de  mar- 
chandifes  font  fufceptibles.  De-la 
une  grande  partie  de  leur  com- 
merce fe  fait  par  la  voye  des  échan- 
ges. Il  eft  vrai  qu’il  en  devient 
moins  lucratif  pour  eux  ; mais  1® 
Public  y gagne  davantage. 

Durant  le  Protectorat  de  Crom- 
well,le  commerce  des  IndesOrien- 
taies  fut  ouvert  quelque  temps.  Il 
eft  notoire  que  pendant  ce  peu  d’an* 
t*  treAtife  ^es  ce  négoce  fit  fortit  d’Angle- 
VèguUtîon ef‘ terre  le  double  en  marchandifes  de 
En~  ce  qu’il  en  demandoit  auparavant; 
ôt  les  retours  n ’étoient  pas  vendus 
alors  la  cinquième  partie  de  ce 
que  la  Compagnie  les  vendoit  en 
1 696.  Le  bas  prix  des  denrées  ap- 

Ertées  des  Indes  Orientales  par 
5,  Anglois  dans  ce  tems-là  penfî 
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«ufer  la  ruine  de  la  Compagnie 
Hollandoife.  Peut-être  eût- elle  été 
chalTée  de  ces  contrées  fi  elles  eut- 
fent  continué  d’être  ouvertes  à tou- 
te la  Nation  Angloife. 

Je  ne  préviendrai  pas  l’ufage  que 
le  Leâeur  peut  faire  de  ces  prin- 
cipes pour  fe  décider  en  faveur  de 
la  limitation  ou  de  la  liberté  du- 
commerce  des  Indes  ; j’ajouterai  a„ 
feulement  ici  qu’il  n’y  a que  trois 
cas  ou  l’intérêt  de  l’Etat  s’accorde 
avec  la  conceffion  d’un  monopole. 

i°*  Lorfque  par -là  on  a par 
échange  des  marchandées  étran- 
gères , qu’autrement  il  faudrait 
payer  en  argent. 

i°-  Lorfqu’en  dirigeant  ainfi  un 
négoce,  on  achette  à meilleur 
marché  ( relativement  à la  Nation , 
non  pas  relativementau  Marchand 
particulier.  ) 

3°.  Lorfque  de  cette  maniéré  on 
efpere  débiter  plus  de  manufaélju- 

•lesj 

! 


2 t 4 Etat  du  Commerce 

Depuis  que  la  Compagnie  des> 
Indes  eft  établie  par  des  Ades  du 
Parlement  qui  ont  fixé  le  tems  de 
fon  privilège  , les  murmures  ne 
s’élèvent  plus  contre  elle  avec  \s 
même  éclat  qu  autrefois.  IVIuis  1 a™ 
nimofité  avec  laquelle  la  Nation 
s’eft  déclarée  dans  tous  les  tems 
contre  les  Compagnies  exclufives > 
la  deftruélion  récente  de  celle  d’ A-* 
frique,  la  chaleur  avec  laquelle 
elle  a pourfuivi  celle  de  Turquie  , 
quoique  celle-ci  fut  feulement 
une  Compagnie  dirigée  ( regulateâ 
Company  J;  toutes  ces  circonftan- 
ces  réunies  ne  permettent  pas  de 
douter  que  cette  bonace  ne  fe 
change  en  un  orage  violeat  à l’ex- 
piration du  privilège. 

Indépendamment  du  préjudice 
que  la  Nation  Angloife  prétend 
recevoir  dans  ce  qui  a rapport  à 
fon  commerce,  par  1 ’exiftence des 
Compagnies  exclufives,  die  re- 
garde la  prérogative  qu  on  four 
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accorde  comme  un  attentat  fur  fa 
liberté.  Les Jurifcon fuites  Anglois 
ont  décidé  il  y a Iong-tems , qu’il 
ne  fçauroit  être  au  pouvoir  des 
Rois  d’oéfroyer  dans  tous  les  cas , 
ie  pareilles  concédions.  Ils  fon- 
lent  leur  décifion  fur  ce  que  dans 
’inflitution  des  Rois , les  Peuples 
>nt  eu  en  vue  de  procurer  le  bien 
mblicA  que  par  conféquent  ils  ne 
sur  ont  pas  donné  le  droit  d’y  por-» 

-r  atteinte.  Or  un  monopole  ( car 
n privilège  exclufif  n’efl  pas  autre 
hofe  dans  le  fait  ) tend  à favorifer 
uelques  particuliers  au  détriment 
u Public. 

Le  fameux  Jurifconfulte  Milord 
oke  rapporte  plufieuts  Privilèges  Sfc 
'clulifs  accordés  par  différens""2'”* 
ois  ) qui  ont  été  caffés  par  le 
irlement  d’Angleterre.  Edouard 
L & Henri  IV.  ont  vu  an  nu  lier 
!s  concédions  de  ce  genre  qu’ils 
ioient  faites.  Elizabeth  en  cétroya 
telques  - unes.  Ayant  fu  qu’c» 
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en  étoic  mécontent , ôc  que  la 
Chambre-Baffe  fe  préparait  à lui 
préfenter  une  Adreffe , elle  n’at- 
tendit pas  que  des  remontrances  la 
forçaffent  à les  révoquer.  Elle  re- 
tira de  fon  propre  mouvement 
les  privilèges  qui  caufoient  le  plus 
de  murmures , & abandonna  le  ref- 
! te  à la  merci  des  Loix. 
rou  ctntmtn  Une  pareille  conduite  lui  mérita 
ÿgUchman’s  des  remercimens  publics  de  là  part 
St!38' de  la  Chambre-Baffe.  La  réponfe 
admirable  qu’Elizabeth  fît  aux 
Membres  de  la  Chambre , qui  lu: 
furent  députés  à cette  occafion.: 
eft  digne  de  fervir  de  leçon  à tou; 
les  Princes.  „ Meffieurs  , dit 
,,,  elle  aux  Députés,  je  fuis  biei 
jf,  touchée  ôc  vous  remercie  très 
„ fincérement  de  l’attaehemen 
„ que  vous  me  portez , ôc  de  l’at 
,,  tehtion  que  vous  avez  de  tire 
donner  un  témoignage  auten 
„ tique.  Cet  attachement  pot 
„ ma  Perfcnne  vous  avoit  déte 
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3?  minés  à m’avertir  d’une  faute 
3,  qui  m’étoit  échappée  par  igno- 
» rance  ; mais  où  ma  volonté  n’a- 
»)  voit  aucune  part.  Si  vos  foins 
y,  vigilans  ne  m’avoient  fait  dé- 
9}  couvrir  les  maux  que  mon  er- 
reur  pouvoit  produire,  quelle 
j,  douleur  n’auroisqe  pas  reffen- 
„ tie , moi  qui  n’ai  rien  de  plus 
j,  cher  que  l’amour  ôt  la  conferva- 
„ tion  de  mon  peuple  ! Que  ma 
„ main  fe  feche , que  mon  cœur 
j)  reçoive  un  coup  mortel , plutôt 
que  mon  cœur  ni  ma  main  ac- 
5>  corde  des  privilèges  particuliers 
>,  dont  mes  Sujets  ayent  droit  de 
j,  fe  plaindre.  La  fplendeur  de  la 
ï,  Ma jefté  Royale  ne  m’a  point  é- 
},  blouïe  au  point  de  me  faire  pré- 
»,  férer  l’abus  d’une  autorité  fans 
» bornes  à l’exercice  d’un  pou- 
voir  réglé  par  la  juftice.  L’éclat 
t)  du  nom  de  Roi  n’aveugle  que 
u les  Princes  qui  ne  connciffent 
n point  les  devoirs  qu’impofe  la 
3 [orne  II,  K 
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„ Couronne.  J’ofe  penfer  qu’on  ne 
me  comptera  pas  au  nombre  de 
„ ces  Monarques.  Je  fais  que  je 

„ ne  tiens  pas  le  Sceptre  pour  mon 
,,  avantage  propre  ; ôc  que  je  me 

„ dois  toute  entière  à la  fociété  qui 

M a mis  en  moi  fa  confiance.  Mon 
j,  plus  doux  bonheur  eft  de  voir 
„ que  par  l’alfiftance  du  Ciel  J E- 
„ tat  a jufqu’ici  profpéré  fous  mon 
„ Gouvernement  ; ôc  que  j’ai 
j,  pour  Sujets  des  hommes  dignes 
que  je  renonçaffe  pour  eux  au 
„ Trône  ôc  à la  vie.  Je  vous  con- 

f,  juredenepasm’imputerlesfaufi 
)y  fes  mefures  où  l’on  peut  m’en- 
v gager,  ni  ^es  irrégularités  qui 
„ peuvent  fe  commettre  fous  mon 
„ nom.  J’attends  de  vous  cette 
„ juftice  d’après  le  témoignage  de 
yy  ma  confcience  qui  ne  me  re- 
yy  proche  rien  de  ce  côté.  Vous 
yy  n’ignorez  pas  que  les  Miniftres 
yy  des  Princes  font  trop  fouvent 
,,  guidés  par  des  vues  d’intérêts 
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h particuliers  ; que  ia  vérité  par- 
3,  vient  rarement  jufqu’aux  Rois; 
„ & que  dans  la  foule  d’affaires  qui 
})  les  accablent , étant  obligés  de 
» s arrêter  fur  les  plus  iœportan- 
» tes , ils  ne  fauroient  tout  voir 
» eux-mêmes,  (a) 

(a)  L’Anglois  eft  plus  énergique.  Le  voici. 

Gentlemen , I ctoe  y ou  hearty  thanks  and  com- 
mun dations  for  your  ftngular  goodwill  towards 
me  y not  only  in  your  hearts  and  thoughts , but 
which  y ou  hâve  openly  exprefs'd  and  dcclared ; 
whereby  y ou  hâve  recalïd  me  f rom  an  errer 
froceding  from  my  ignorance , net  my  will . 
Thefe  things  had  defervedly  turri  d to  my  âifm 
grâce  ( to  whom  nothing  is  more  dear  than  the 
fafety  and  lowe  of  my  people  ) had  notfuch  har - 
fies  and  horfe  leach  as  thefe  been  made  hnown 
and  âifeovered  to  me  by  y ou,  I had  rather  my 
heart  or  hand  should  perish  than  that  either  my 
keart  cr  hand  should  allow  fuch  privilèges  to 
monopolifis  as  should  be  préjudiciai  to  my  peoplç 
the  fplendor  of  Royal  Majefty  hath  not  fo  blin - 
ded,  mine  eyes  that  licentious  power  should  pre°* 
vail  with  me  more  than  juflice.  The  glory  oftkç 
name  of  a King  may  deceive  Princes  that  knew 
not  how  to  rule , asgiîded  pills  may  deceive  afick 
patient.  But  i am  none  of  thefe  Princes  : for  i 
know  that  the  commcn-ivealth  is  to  be  govern’d 
for  the  good  and  avantage  of  thefe  that  are  com** 
mttted  to  me  net  for  my  felfto  whom  h is  intrus 
sied  ; and  that  an  acomtis  one  day  to  be  giv en 
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Jacques  I,  à fon  avenement  à U 
Couronne  d Angleterre,  ne  crut 
pas  pouvoir  fe  rendre  plus  agréable 
a la  Nation  qu’en  fe  déclarant  con- 
tre les  monopoles , à l’ouverture  du 
premier  Parlement  qui  fe  tint  fous 
fon  Régné.  Mais  ce  Prince , ou? 
bliant  bientôt  fes  principes , dès  la 
fécondé  année  de  fon  Régné , at- 
tribua exclusivement  le  droit  de 
commerce  en  Efpagne,  à une 
Compagnie  de  Marchands.  Quoi- 


before  anothtr  judgment-feat»  ïthtnk  tnyfelfmojl 
kappy  that  by  Ged’s  avance , I hâve  huhenofo 
profperously  governd  the  common-vsealth,  tn  al 
rehe&s  ; andthat'l  hâve  fuch  Suhjefts , as  for 
their  eood  , I woitld  willingly  Leave  both  Ktng- 
iom  and  life  alfo.  1 befeech  you  that  whatever 
tnifdemeanour  and  mifcariages  others are  guaty 
«fby  their  falfe  fuggeftionsmay  nos  be  impute  d 
to  me.  L et  the  teftimony  of  à clearconfaence  en- 
tirely  in  ail  refpetts  excufe  me'.  You  are  not 

ignorant , that  Princes  Servants  are  foftenttmes^ 
soo  muchfet  ufon  their  own  private  advantages; 
that  the  truth  isfrequently  conceald  [rom  Prim- 
ées, and  they  cannotthemfe’ves  look  narrowly 
imo  ail  thing  , upon  whofe  s limiter  s hethcon- 
tinually  the  heavy  weightt  of  the  greateft  and 
more  important  affaire. 
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'arlement,  en  annullant  R'flfi16’ 

/ r • • • ï / uPon  t‘oe  ^ a 

ee  luivante  ce  privilège,  nu*  and 


droit , difent  les  Angîois , écrire 
en  lettres  d’or , ce  Monarque  n’en 
accorda  pas  moins  dans  le  cours  de 
fon  Régné  plus  de  trente-fept  pri- 
vilèges femblables.  Ils  furent  abro- 
gés avant  fa  mort  {fi.  18.  Jacq.  I.  ) 

Charles  I.  fuivànt  (les  traces  de-fon 
pere  les  rétablit,  non  fans  rencon- 
trer beaucoup  d’oppofition.  Pour 
Charles  IL  il  fut  obligé  d’avoir  re- 
cours à des  fubtiiités  afin  d’étouffer 
les  cris  qui  s’élevèrent  contre  les 
chartes  qu’il  donna. 

Sous  Guillaume  III.  le  Parle*  Thmfcry 
ment  s’empara  abfolument  du  droit  îfJéTcufii 
d’autorifer  des  Compagnies  exclu- commons- 
fives.  Quoique  la  Nation  recon- 
noiffe  que  l’autorité  abfolue  réfide 
dans  ce  Sénat  refpeciable  , il  ns 
fallut  pas  moins  que  la  circonfian- 
ce  du  befoin  extrême  d’argent  où 


liitat  fe  trouvoit , pour  l’engager 

K iij. 
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à fupporter  en  ié>p8  rétabliffe- 
ment  de  la  Société  générale . 

Les  Hollandois  font  le  commer- 
ce des  Indes  Orientales  par  une 
Compagnie  exclufive  : mais  leur 
exemple  ne  tire  point  à conféquen- 
ce  pour  les  autres  Nations.  Com- 
me ils  font  les  feuls  maîtres  de  cer- 
taines denrées  en  en  monopolifant 
le  commerce  s c’eft-à-dire  en  l’ac- 
cordant à une  Compagnie  exclufi- 
ve , iis  vendent  en  Europe  les  den- 
rées de  l’Afie  plus  cher  qu’ils  ne  fe- 
roient , s’ils  inftituoient  une  autre 
police. 

L’exemple  d’une  autre  Nation  * 
dit  M.  Law , ne  doit  point  nous 
déterminera  fuivre  les  mêmes  rae- 
fures,  fans  examiner  fi  elle  s’eft 
„/m"uwT  bien  trouvée  de  fon  fyftème , & fi 
notre  pofition  & la  fienne  ne  diffé- 
rent pas , de  maniéré  que  ce  qui  lui 
a été  avantageux  ne  tournera  pas  à 
notre  détriment , ou  du  moins  na 
fera  pas  pour  nous  fans  utilité. 
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On  allégué  en  faveur  du  privilè- 
ge exclufif  , que  la  fureté  du  Com- 
merce des  Indes  Orientales  exige 
des  forts  & des  foldats,  & que 
i’entretien  de  ces  troupes  & de  ces 
forts  ne  peut  être  mieux  remis 
qu’aux  foins  d’une  Compagnie. 
Mais  il  faudroit  prouver  d’abord  la 
néceffité  de  ces  dépenfes.  Car  les 
Indiens  n’ont  aucune  raifon  capa- 
ble de  les  porter  à troubler  un  né- 
goce auiïi  avantageux  que  celui 
qu’ils  font  avec  les  Européens  , 
puifque  ceux-ci  leur  achettent  ar- 
gent comptant  les  ouvrages  de 
leurs  Manufaétures , ôc  le  fuperfiu 
des  productions  naturelles  de  leur 
pays.  Il  eft  vrai  que  les  Hollan- 
dois , les  François  & les  Anglois  9 
font  les  uns  pour  les  autres  des 
compétiteurs  dangereux.  A cet  é- 
gard  il  s’agit  de  favoir  fi  les  forces 
qu’une  Compagnie  eft  en  état  d’op- 
pofor  à une  Nation  qui  voudra  en- 
treprendre fur  fes  droits , fuffifene 
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pour  la  foutenir  ; ou  11  elle  ne  tiré 
pas  fa  principale  force  du  fecours 
que  lui  prêtent  les  flottes  de  l’Etat 
dont  elle  dépend , & la  protection 
des  Princes  fur  les  terres  defquels 
elle  eft  établie.  Enfin  fuppofé  que 
la  nature  des  circonftances  force 
les  Européens  d’avoir  dans  des 
contrées  aufli  éloignées  , des  en- 
droits fortifiés  qui  puiflent  leur  fer- 
vir  de  retraite  au  befoin  ; pourquoi 
le  Gouvernement  dans  chaque 
Nation  ne  fe  chargeroit-il  pas  d’en- 
tretenir ces  forts , ôc  de  payer  les 
troupes  qui  les  gardent?  Chacune 
de  celles  qui  commercent  dans 
les  Indes  , y poflede  de  grandes 
villes  dont  les  Douannes  produi- 
fent  un  revenu  fuffifant  pour  ces 
dépenfes^ 

Ces  confidératîons  qui  fe  trou- 
vent dans  une  quantité  d’ouvrages 
imprimés  fucceflivement  depuis 
près  d’un  fiecle  & demi , n’ont  pas 
empêché  George  I.  de  renouvelle^ 
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Tes  défenfes  contre  les  Interlopes 
qui  entreprendraient  le  commerce 
des  Indes  Orientales  , & de  porter 
la  févérité  à leur  égard  jufqu  a affi- 
fniler  cette  contravention  au  cri- 
me que  l’on  appelle  en  Angleterre 
htgh  mifdemeancur  (haute -mau- 
vaife-condüite  ) , & pour  lequel 
©n  décerne  des  peines  afflidives. 

Il  eft  vrai  que  la  Compagnie,  par 
une  efpece  de  compenfation , ac- 
corde allez  facilement  à des  parti- 
culiers , la  permiflîon  de  commer- 
cer dans  les  Indes , fous  certaines 
conditions  qui  la  dédommagent 
du  facrifice  qu’elle  fait  par-là.  Jo- 
fué  Gée  dit  que  les  permiffions  de 
ce  genre  j données  aux  Marchands 
établis  dans  l'étendue  de  la  con -ÎS-l 
celïion  de  la  Compagnie  pour  ]e  c°n>‘dtrU' 
commerce  d’Inde  en  Inde,  ont  été 
très-avantageufes  à la-  Nation  , &' 
qu  elles  font  la  eau  le  principale  de 
l’ace roiffement  des  établifferaensJ 
Anglois:  en'  Aile». 
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CHAPITRE  VII. 

Du  Commerce  des  Anglois  fur  les 
côtes  d'Afrique.  Détail  fur  les  cô- 
tes qi  ils  fréquentent.  Objets  du. 

Commerce, en  général, qu'ils  exer- 
cent dans  cette  partie  de  l' A fri  qu  e. 

Commerce  f E Commerce  d’Afrique , f«i- 
| ^ vant  ce  que  ies  Anglois  en- 

tendent par  ces  termes , n’embrafle 
que  celui  qu’ils  exercent  (ur  lacote 
occidentale  de  ce  continent. 

La  côte  orientale  depuis  le  cap 
de  Bonne-Efpérance  jusqu’au  cap 
Gardifu , eft  occupée  en  partie  pat 
les  Hoüandois  , en  partie  par  les 
Portugais  , ou  par  des  Nations  y 
les  unes  Sauvages  , les  autres  Ma- 
üométanes  , qui  tr  entretiennent 
aucun  négoce  réglé  avec  les  An- 
giois. Le  peu  qu’ils  en  peuvent 
faire  dans  ces  divers  endroits , ainli 
eue:  dans  les  porta  de  la  côte  oc  ci- 
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dentale  de  la  Mer  rouge  depuis  le 
détroit  de  Babel- Man  de  1 jufqu’à 
l’ifthme  de  Sués,  tient  au  com- 
merce des  Indes  Orientales;  les  li- 
mites de  la  Compagnie  à laquelle 
il  efl:  attribué  , s’étendant  du  cap  de 
Bonne-Efpérance  au  Nord  de  la 
Chine. 

A l’égard  de  la  côte  feptentrio- 
naley  la  Barbarie  & les  autres  pays 
qui  y font  litués  jufqu’à  l’Egypte 
exclulivement , forment  avec  les 
côtes  d’Europe  que  baigne  la  Mé- 
diterranée , depuis  Gibraltar  juf- 
qu  a la  Morée , différentes  bran- 
ches de  trafic  eomprifes  commu- 
nément en  Angleterre  fous  le  nom 
général  de  Commerce  des  Détroits » 

Ceux  que  l’on  appelle  à Lon- 
dres & dans  les  ports  extérieurs  de 
la  Grande-Bretagne,  les  Mar- 
chands d’Afrique  , Afrkdn  Mer - 
chants , font  cenfés  négocier  de- 
puis Salé  julqu  au  cap  de  Bonne- 
Efpérance.  Dans  cette  longue  é- 
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tendue  de  côtes , il  y a de  très- 
grands  efpaces  qu’ils  fréquentent 
peu  ; il  y en  d’autres  où  ils  ne  vont 
jamais.  Du  côté  du  Sud  , leurs  vaif- 
l'eaux  ne  vifitent  point  la  Caffrerie 
ni  les  pays  qui  font  entre  elle  fiC 
Angola.  Du  côté  du  Nord,  les 
François  qui  font  les  maîtres  d’Ar- 
guym  & du  Sénégal,  ne  foufîrent 
pas  qu’ils  en  approchent  libre- 
ment , ou  du  moins  ont  droit  de 
les  en  écarter.. 


Ce  n’efl  à proprement  parler  , 
que  depuis  les  bouches  de  la  riviè- 
re de  Gambie  jufqu’au  Royaume 
d’Angola-  inclufivement-,  que  les 
Ânglois  commercent  en  Afrique. 
Ils  ne  fe  font  pas  même  habitués 
également  dans  tout  cet  espace  , 
qui  comprend  feulement  une  por- 
tion de  la  Nigritie  , la  haute  Gui* 
née  , & une  partie  de  la  balfe. 
gur  la  Gambie , ils  ont  un  allez 
friqi*  p fi*  grand  nombre  de  Comptoirs , & un 
Fsn  jEtahlUIeraeat  fortifié  qui  eft  daçf 
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Fifle  James  à l’entrée  delà  riviere. 

Iis  avoient  autrefois  un  fort  dans  Jutft 
l’ifle  de  Benfe  près  du  capTagrim, 

&un  Comptoir  dans  Fifle  d’York 
a 1 embouchure  de  la  riviere  de 
Madrebombe  , qui  eft  au-deffus  de 
celle  de  Serrelionne.  En  17  2 7.  ils 
ont  jugé  à propos  d’abandonner 
Fifle  de  Benfe  & Fifle  d’York  ; il  ne 
leur  refte  plus  dans  les  environs  de 
ces  lieux  qu’un  foible  Comptoir  y 
& quelques  cafés  appartenantes  à 
des  particuliers  de  leur  Nation  qui 
ont  pris  le  parti  d’v  fixer  leur  fë- 
jour. 


Les  Angîois  ont  laîfle  , ainfi 
que  les  autres  Nations  d’Europe  , 
une  fuite  de  côtes  de  270  lieues 
entre  la-  riviere  de;  Madrebombe  Hf°ïe  gini° 
& celle  d’Ànkbbar  près  d’Axim 
( laquelle  comprend  les  côtes  de 
k Malaguette , des  Dents , & des 
Qua-qua  , qui  font  des  parties 
I Ge  la  Guinée  ) ; là n s y former  d’E- 
CâbiifTementi  Ils  n’y  exercent,  le." 
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commerce  qu’au  palfage  des  vaif- 
féaux  , fur  les  lignes  que  les  Nè- 
gres font  du  rivage  avec  de  la  fu- 
mée , pour  avertir  les  Navigateurs 
qu’ils  apperçoivent. 

La  cote  d’Or  a profité  de  la  né- 
gligence que  les  Marchands  ont 
montrée  pour  ces  pays  là.  Elle  eft 
remplie  de  Comptoirs  Européens» 
Dans  une  étendue  de  cinquante' 
lieues,  la  Nation  Angloife  polfede 
fept  forts»  Dixcove , Succondée  , 
Ekketekki  ou  Petit-Ccmmendo  f 
Cap-Coaft  qu’on  nomme  Cap- 
Corfe,  Tantumquerry , Winne- 
. ba , & le  fort  James  à Akra. 

Voyage  du  A la  côte  des  Efcla  ves , qui  fuit 
%Z;l*LdeS  cette  derniere,  & qui  fe  prolonge 
plus  de  foixante  lieues , les  Anglois 
n’ont  d’autres  Etablifiemens  qu  en 
Judda.  Ils  en  avoient  autrefois  à 
Jacquin.  Ceux  en  Judda  fe  bor- 
nent à un  Comptoir  dans  Xavier 
capitale  du  Royaume , & au  fort 
Guillaume  bâti  à une  lieue  & de- 
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snie  de  la  mer , près  du  village  de 
Grégoüé , qui  donne  fon  nom  à 
une  des  vingt-fix  petites  provinces 
de  cet  Etat, 

De  Jacquin  à la  partie  la  plus  fud 
d Angola  , il  y a une  fuite  de  côtes 
de  plus  de  400  lieues  , où  les  An- 
glois  a in  iî  que  les  Hoilandois , les 
Portugais , ôt  les  François  ( ceux- 
ci  dans  une  partie  feulement  de 
cette  étendue  ) vont  faire  la  traite  : 

Mais  de  même  que  les  autres  Na- 
tions d'Europe  ils  n’y  ont  point  de1 
Comptoirs.  Autrefois  ils  ne  pâroif- 
foient  pas  habituellement  dans  les 
rades  de  Bénin,  de  BiafFra,  de 
Congo  ni  d’Angola,  fur  tout  dans 
les  trois  premières.  Mais  depuis 
t|ue  le  commerce  d’Afrique  efhoii- 
rert , ils  les  fréquentent  beaucoup. 

Les  fia&itâos  de  toutes  les  con-DAair futfe 
|:rées  dont  nous  venons  de  parler,®*"!' ^fri* 
E>r.t  a peu  près  hefoin  des  mêmes sa®n“nt- 
aiatcbandifes  ; ils  donnent:  auffi  a- 
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peu» près  les  mêmes  retours.  Cha* 
que  côte  fe  diftingue  cependant 
par  un  commerce  qui  lui  eft  plus 
particulier. 

Les  Comptoirs  établis  fur  la 
Gambie,  envoyent  à Jamesfort 
du  riz , du  mil  ( a)  , de  l’or , des  ef 
claves,  de  l’ivoire,  de  la  cire, 
Depuis  1730.  jufquen  173  f.  i 
entra  dans  la  riviere  de  Gambit 
cinquante-huit  vaifleaux-  d’Europe 
dont  il  y en  avoir  fix  aux  François 
Les  autres  appartenoient  aux  An 
glois,  Ceux-ci  traitent  fur  eetta 
_ riviere  _ cinq  à fix  mille  Negres 

Commerce  ma - dont  le  plus  grand  nombre  leu 
numt.  vient  des  terres  dépendantes  du  Sé 
négal.  Ces  Negres  font  très-eûi 
mes.  Comme  on  les  deftine  à 1 
culture  du  tabac , du  riz  , & à d’at 
Ut  Ahttm-  très  occupations  moins  fatiguante 
dotations  on  que  le travail  du  lucre , quoiqu  il 
'dmgeJ'u!  foient  moins  robufies  que  ceux  d 
Cote  d’Gr,  on  en  fait  peu  d 

&ar  colonies,  7 t 

Ça  ) Ce  nul  eu  le  forgp  des  Africains^- 
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différence , fur-tout  à caufe  de  la 
brièveté  du  voyage  de  la  Gambie 
à la  Virginie , au  Maryland,  à la 
Caroline , &c. 

Après  la  riviere  de  Gambie  & 
celle  de  Cazamence,  on  trouve 
des  EtabliiTemens  Portugais.  Tou-  rr  , , 
tes  les  IN  anons  y lont  reçues  indif-  ces  p°urje^^ 
feremment  à faire  commerce  ^ en  m.  ît. 
payant  au  Gouverneur  du  difiria  Uc'd'K 
où  Ion  veut  traiter,  un  droit  de 
dix  pour  cent.  Les  Anglois  tirent 
de  ce  canton  quatre  à cinq  mille 
noirs  par  an. 

Entre  Rio- grande  & la  riviere 
îe  Madrebombe , qui  eft  au-deffus 
le  celle  de  Serrelionne,  il  y a une 
“tendue  de  côtes  de  plus  de  cent 
îeues.  Les  cafés  répandues  dans  mMre  gt,r. 
:et  efpace  autour  du  cap  Tagrim,  rale‘desfr°^ 
i.  fur  les  bords- de  la  riviere  même^ 
e Madrebombe  fourniffent  à Ja- 
jnes-fort , & aux  Marchands  qui 
tiennent  a la  côte , des  Marchan- 
ds prefquç  femblables  à celles 
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qu’on  traite  fur  la  Gambie  ; telles 
que  des  noirs , de  la  cire  ? du  mor- 
fil , de  la  poudre  d’or , de  l’ambre- 
gris  T du  ris  y du  tabac , du  coton  j 


&c. 

Le  commerce  de  la  côte  de 
Malaguette  confifte  principale- 
ment dans  l’efpece  de  poivre  qui 
lui  a donné  fon  nom , & qu’on  ap- 
pelle quelquefois  poivre  de  Gui- 
, née.  On  y achette  aufli  des  rafrai- 

• de  Ccm.  __  J , r 0 

chiffemens  ae  toute  efpece,  & un 
peu  de  morfil  (a). 

Indépendamment  des  même: 
rafraichiffemens  , les  habitans  de  h 


côte  des  Dents , ont  en  abondan- 
d2'i  ce  des  dents  d ’éléphans , un  pet 

u«nhA,s.  Jg  fe[  ? & de  petites  étoffes  de  co 

Le  tra 


ton  qu’on  nomme  pagnes. 


(b)  On  appelle  morfil  ou  marfil  les  déni 
d’éléphant  en  l’état  quelles  fe  traitent  avec  le 
Negres  fur  les  côtes  de  l’Afriaue,  c’eft-a-dire 
avant  qu’elles  ayent  été  débitées  en  morceaux 
& qu’elles  ayent  reçu  aucune  façon  de  1 ari 
Lorlque  le  morHl  eft  coupé  & travaille,  il  s ap 
pelle  ivoire.  Di  Ci.  de  Comm. 
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Kc  des  dents  eft  fi  eonfidérabie 
que  fuivant  le  Chevalier  des  Mar- 
chais , il  s’en  eft  vendu  dans  un  feul 
our  jufqu’à  cent  quintaux , & on  lit 
lansle  Dictionnaire  de  Commerce 
]ue  quelque  nombre  de  navires 
l’Europe  qui  paffent  à cette  côte  , 

1s  y trouvent  toujours  dequoi  faire 

eur  charge.  La  quantité  des  pa- 

;nes  qu’on  y prend  fe  débite  très- 

ien  fur  la  côte  d’Or,  où  les  Nègres  Atlas  de  t a 

'en  fervent  pour  faire  cette  efpece”ffir'n”. 

e vêtement  dont  ils  couvrent  à 

emi  leur  nudité.  On  traite  des 

îêmes  marchandifes  dans  toutes 

:s  Efcaîes  des  Qua-qua. 

La  côte  d’Or  offre  aux  Anglois 
F commerce  le  plus  riche  & le  plus 
/antageux  qu’ils  exercent  en  Afri- 
ue.  L’or  en  poudre  & les  efclaves 
1 font  les  principaux  objets.  La  rheÆnm 
kite  des  Negres  eft  pour  ainfi  dire  Bell,  or  confia 

ri  r i -r-*  déraisons  on  , 

| ieui  trafic  qui  attire  les  Euro-  the  prefent 
l-ens  fur  la  côte  des  Efclaves  dans fiatflfli] f». 

Royaume  dejudda  & àjacquin.s“r"w* 
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Mais  il  eft  vrai  qu’on  y en  enlevé 
un  fort  grand  nombre  , Ôt  qu’ils  y 
font  excellens.  Ils  valent  quelque- 
fois le  double  plus  cher  que  ceu> 
d’Angola. 

Sur  les  côtes  de  Bénin , deBiaf 
fra , de  Congo , d’Angola  , il  s’en- 
leve  un  nombre  infini  d’efclaves 
moins  recherchés  à la  vérité  qu< 
ceux  de  Gambie  & de  Judda , mai 
dont  on  s’accommode  très-bien  ei 
Amérique»  On  traite  aufïi  dans  ce 
contrées  de  quelques  marchandi 
fes , telles  que  du  bois  rouge  dan 
le  Gabon , &c. 

objets  du  Le  négoce  avec  les  Negres  1 
desTngiois  fait  par  échange.  Les  Angloislei 
occ.de^aie  apportent  d’Europe  du  fer  en  ba: 
^ Afrique.  re } Jes  outils  du  même  métal , d( 
cauris  (a) , des  toiles  , des  falen 

( a ) Les  cauris  que  L’on  nomme  aufli  bouge 
& que  l'on  écrit  communément  coris  , font  u 
efpece  de  petits  coquillages  blancs  qui  vient  c 
Indes  Orientales , *&  qui  fer t de  menue  mono 
parmi  les  Nations  noires.  Diff,  de  Com » 
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pourîs  , & autres  manufaélures  des 
[ndes , des  perpetuannes , de  Ja 
ayetterie  > des  baffins  de  cuivre  , 
iu  papier  j de  la  vaiiîelle  d’étaim,  LexMetcAtt» 
le  la  veroterie , du  corail , de  l’am- 
>re  jaune,  de  la  poudre  à canon , 
lu  plomb  tant  en  balles  qu’en  fau- 
non , des  moulquets,  des  piftolets, 

•es  tapis  de  Turquie , de  l’eau-de- 


ie,  & autres  liqueurs  fortes . de  r The  Vni- 

\ 1^  ! 1 ~ ~ T} 


1 bierre , du  lucre , du  tabac,  des 
ornages , de  Phuiîe , du  vinaigre , 


vari  oj  nai’ai 
trade  and 


• /-9  - * w y t-c/W//#*/ 1>«># 

es  raifins , des  épiceries  , du  fuif, 
es  couteaux,  desfabres,  différer 
■s  argenteries  , foit  travaillées  , 
ut  en  pataquès , de  la  cire  à car 
îeter,  des  habits  tout  faits , des 
uliers , du  linge. 

pn  commence  a y débiter  moins  _ 

“ veroterie , & d’outils  de  diffe-^lS 
ntes  efpeçes^  qu’autrefois  : mais 
confommation  des  perpétuan- 


ts , de  la  poudre  à tirer,  du  fuif, 

iS  Üoiienrç  sir  î~  — ^ _ i 
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a beaucoup  augmente. 

On  rapporte  d’Afrique  en  gene- 
ral, foit  d'un  endroit  des  cotes . 
foit  d’un  autre,  du  morfil,  du  co- 
ton , du  poivre , de  la  cire , du  boi: 
rouge  , de  l’ambre  gris , des  eicLa 
ves , & des  gommes. 

Quelques  relations  Angloiie 
modernes  joignent  à ces  produc 
tions  du  thé  fim-bong.  Elles  diîeti 
que  l’on  en  a fait  palier  depuis  pe 
beaucoup  en  Angleterre , où  quai 
tiré  de  perfonnes  le  trouvent  exc< 
lent.  J’ai  confulté  fur  cela  des  pe 
fonnes  qui  avoient  réfidé  plufieu 
années  dans  le  Sénégal  , &d 
Négocians  qui  avoient  été  a Car 
bie,  tous  m’ont  alluré  qu’ils  n 
voient  jamais  entendu  parler  de  < 
thé. 

Les  gommes  fe  tirent  de  Pt 
tendic , litué  entre  la  riviere  de 
Antoine,  la  première  après  le  C 
Blanc , & celle  du  Sénégal , da 
les  Concertions  de  la  Compagt 
Françoife  des  Indes.  Les  Ang 
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non  plus  que  les  Hollandois , nont 

anr-nn  \ „ r>  Voye\  les  pie* 


k T - x^iiauuujj  * Il  ont 

aucun  droit  a ce  Commerce.  Ils  y ces  pour  jer<vir 
ont  cependant  une  grande  part  rS.Ï^S 
L)  un  cote,  par  le  bon  marché  qu’ils  Uc' d'1' 

ont  de  leurs  marchandées,  ils  at- 
tirent a eux  les  Maures  , de  qui  on 
eçoit  cette  drogue  néceffaire  pour 
e travail  delà  foye.  De  l’autre,  ils 
e tiennent  prêts  à repouffer  les 
'rançois,  fi  ceux-ci  entreprenoient 
eles troubler.  Néanmoinsils  n’en 
imaffent  point  affez  pour  répondre 
leur  confommation.  Le  befoin 
ue  les  ouvriers  qui  impriment  les 
tofîes  de  loye , les  toiles  de  lin  & 
e cotton , ont  de  la  gomme  de 
inégal , les  a obligés  de  demand- 
er qu’elle  pût  être  importée  d’Eu- 
pe  fur  des  vaiffeaux  de  conftruc-  The  l ondo% 
Pn  Angloife.  Le  Parlement  l’a**-** 
ermis  en  17^2. 

| Les  Anglois  établis  en  Afrique; 
nt  un  commerce  de  proche  en 
oche  fur  les  côtes.  Celui  de  ce 
nre  L riviere  de  Gambie , oc- 
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cupe  trois  ou  quatre  chaloupes; 
chacune  de  trente  tonneaux , & ur 

1 i l mipi 


criacunc  uc  uwhv  ' 

pareil  nombre  de  barques  longue; 

Hijtoîregcnc - j {ont  continuellement  em 

"UJisr-oja  , ,es  ^ fournjr  de  l’eau  & des  vi 

vres  à la  garnifon  de  James-fort 
ou  à tranlporter  des  marchandile 
dans  les  Comptoirs,  & rapporte 
celles  que  les  Fadeurs  ont  achet 
tées.  James-fort  eft  l’entrepôt  de  c 

négoce.  . 

L,e  Gouverneur  de  cette  plac 
envoyé  aulü  chercher  au  cap  T< 
grim fur  la  riviere  de  Madr< 
bombe,  les  marchandifes  que  h 
Anglois  qui  y demeurent  peuvei 
y avoir  traitées,  ou  il  charge  i< 
Fadeurs  de  faire  eux -mêmes 
traite  avec  les  Naturels. 

Il  entretient  encore  un  comme 
ce  réglé  avec  d’autres  lieux  voifin 
Les  ides  du  Cap-verd  lui  donne 
du  fel  ôt  des  chevaux  pour  de  la  1 
rine  qu’il  leur  fournit.  Le  fel  * 
une  des  denrées  de  meilleure 
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hl\e  f“r  Ia,  ™re  de  Gambie! 

. f°rt  d“  Cap- Cor fe  eft  le  prin- 
c>pai  Etabiiffemenc  des  Ande  s 
fur  la  cote  d'Or;  toutes  lespjfef! 

lions  qu  ils  ont  dans  cette  partie  de 
la  Cmnee  y reffortiffent.  Ceft-là 

Ont ile  reae“r  Sé"e'tal  réMe. 
tre  le  commerce  qu’il  fait  fur  le 

mprA  1 ,a  t0Uj°UrS  Plufieurs  bâti- 

mens,  tant  gros  que  petits,  qui 
vont  trafiquer  le  long  des  côtes 
qui  rapportent  au  Cap-Corie  tous 
les  effets  qu  ils  ont  traités.Le  fel  eft 
un  des  plus  confidérables  obiers  de 

len 

11  euleve  beaucoup. 

Lesvaiffeauxd’Europetrouvent 
ordinairement  dans  ces  deux  ma- 

du  Ca„  r T & dans  celui 

du  pays  dont  ils  veulent  emporter 
quelque  partie  à leur  retour/ 


Tomç  IL 
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CHAPITRE  VIII. 

Suite  du  précédent.  Règlement  ($ 
Statuts.  Origine  de  diverfes  Com- 
pagnies établies  en  Angleterre 
pour  le  Commerce  d’Afrique.  Ori- 
gine de  la  Compagnie  des  A van - 
turiers  Royaux , Origine  de  la 
Compagnie  Royale . Origine  de  la 
Compagnie  d’Afrique  C des  Indes 
établie  en  Ecojfe.  Liberté  du  Com- 
merce d'Afrique. 

T Es  Anglois  commencèrent  % 
& i négocier  fur  les  cotes  occi- 

dentales de  l’Afrique  des  1 au 
lSS2.  Thomas  Windham  qui 
avoir  eu  occafion  de  foire  voile  à 
Maroc  l’année  précédente , entre- 
prit vers  ce  temps-là  un  voyage  î 
Zufia  ou  Saffi  & à Santa-Cruz 
L’année  d’après  le  même  Wmd 
Jiam  alla  en  Guinée  avec  trois  vait 
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ieaux,  & pouffa  jufqu  a Bénin,  Rn 
I5'5'4  Jean  Lock  renouvella  le  Hïfîcire  gcni-m 

voyage  de  Guinée,  il  en  rapporta^- 
une  quantité  conlîdérable  d’or  ôc 
d ivoire.  Ces  expéditions  furent  ré- 
pétées depuis  prefque  tous  les 
ans  par  d’autres  Avanturiers.  En 
lySy  quelques  Marchands  ayant 
communiqué  des  vues  plus  réeu-  ‘ 
itérés  a la  Reine  Elizabet,  obtin- 
rent de  cette  Princeffe  des  Lettres 
patentes  pour  ,1e  commerce  de  la 
mrbarie. 


navigations  ne  s’exécutoient  nc  UBÎVlfii 
pas  lans  danger.  Les  Portugais  oui  Diamm"y 
brétendoient  avoir  droit  à la  pro-~^ 
]né!é  de  ces  côtes,à  caufe  qu’ils  les 
Lv^nt  découvertes  les  premiers, 
aififfoient  tous  les  vaiffeaux  étran- 
jers  qui  en  approchoient.  Leurs 
déprédations  & celles  des  Efpa- 
nols  en  Amérique  ayant  forcé 
Angleterre  de  déclarer  la  guerre 
ux  uns  & aux  autres , Elizabet  fe 
t en  état  de  protéger  fes  Mar- 
fiands.  L ij  - 
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origine  de  En  ij88  elle  érigea  en  corps 
£&*>  politique  une  Compagnie  de  tten- 
ïg£,“  te-cinq  Marchands,  à la  tête  def- 
DurieCom-  ue|s  Soient  les  Comtes  de  war- 
ique.  wick  & de  Leicefler  , & lui  accor- 
da pour  douze  ans  la  permiflion  de 
commercer  dans  les  contrées  li- 
tuées  entre  les  rivières  de  Sénégal 
Ôc  de  Gambie. 

Quatre  ans  après  il  fe  forma  une 
nouvelle  Société  de  huit  perfonnes 
d’Exéter,  de  Londres  & d’autres 
lieux , pour  trafiquer  depuis  la  ri- 
vière de  Nogne  ou  Nugzen  jus- 
qu’au fod  de  Serre-lionne;,  ceft-a- 
dire , dans  l’efpace  d’environ  cent 
lieues.  Cette  derniere  Société , 
qui  fut  autorifée  auiîi  par  des  Let- 
tres patentes , prit  le  nom  de  Com- 
pagnie d’Afrique.  # . 


rfo n thc  con- 
fiitutions  and 

management 

eftbe  trade  to 
y}fri(4. 


’jfent  abandonné  leur  commerce, 
i„  Iftnr  nrivileae 

to 
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tenir  qu’il  fût  prorogé , le  Roi  Jac- 
ques I.  dans  la  feiziéme  année  de 
fon  régné,  accorda  une  nouvelle 
Charte  fous  le  grand  Sceau  d’An- 
gleterre , à Sir  Robert  Rich , & à 
d’autres  Marchands  de  Londres, 
avec  un  pouvoir  qui  avoit  beau- 
coup plus  de  force  & d’étendue 
que  dans  les  concertions  précé- 
dentes. Cette  Compagnie  efluya 
tant  de  pertes , qu’elle  fut  bien-tôt 
fatiguée  de  fon  commerce.  D’au- 
tres Marchands  Anglois  fe  flattant 
de  réuffir  mieux , demandèrent  à 
Charles  I,  une  Charte  femblable. 
Ils  l’obtinrent  dans  la  feptiéme 
année  du  régné  de  ce  Monarque. 
(Nicolas  Criip  & Humphrey  Sia- 
ney  étoient  les  principaux  d’entre 
(eux. 

En  i6$i  cette  Charte  fut  ccn- 
jfirmée  & tranfportée  à Rowland 
(Wilfon  affocié  avec  plufieurs  au- 
jtres , par  la  République  d’ Angle- 
terre. Ces  diverfes  Compagnies 
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bâtirent  un  Fort  fur  la  côte  d’Or  > 
au  lieu  appellé  Cormantin  , & un 
autre  fur  la  rivîere  de  Gambie. 

A l’exemple  de  l’Angleterre , la 
Hollande  voulut  prendre  part  au 
commerce  d’Afrique.  Elle]  atta- 
qua en  1 637  les  Forts  que  les  Por- 
tugais } avec  qui  elle  étoit  en  guer- 
re , tenoient  fur  la  côte  d’or , & les 
enleva  tous  en  moins  de  deux 
ans.  La  paix  conclue  en  1 641  en- 
tr’elle  ôc  le  Portugal , en  affura  la 
propriété  à cette  République. 

En  vertu  de  ce  Traité  j les  Hol- 
landois  prétendirent  être  entrés 
certain  coi>-  dans  les  droits  des  premiers  poffef- 


pie™ “cm j.  feurs  ^ p0Ur  ce  qUj  GonCernoit.  les 


tbe  Royal  u 

pays  compris  depuis  le  cap  des  Pal- 

_*  ^ L ~ m _ f1 1 _ _ î J ^ T ^ ^ Q r < I Ci 


■ahkb  the  mes  jufqu’à  celui  de  Lopes;  ôt  ils  fi- 


origine, grouth  - B , - 

and  National  rent  ioutemr  leurs  prétentions  par 
e/ vingt-deux  vaiffeaux  de  guerre  qui 

trade  are  de~ 


mtjirZd.  faifilfoient  les  vailfeaux  étrangers 
dès  qu’ils  fe  préfentoient  à la  côte 
fans  excepter  ceux  des  Anglois. 
Ces  obftacles  s’oppoferent  aux 
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progrès  de  la  Compagnie  de  "Wil- 
lem , & cauferent  la  ruine  des  affo- 
eiés.  L’Afrique  relia  pour  ainfi  di- 
re abandonnée  par  la  Nation  An- 
gloife.  Quelques  particuliers  qui 
continuoient  d’y  aller  perdirent  en 
fort  peu  de  temps,  tant  en  Vaiffeaux 
qu’en  marchandifes , jufqu'a  la  va- 
leur de  trois  cens  mille  livres  11er- 
lings. 

Charles  IL  confidérant  l’état origine  >e ia 
précaire  du  commerce  des  Anglois  aff T^ml. 
dans  cette  partie  du  Monde,  réfo- tietsRoy“üx’ 
lut  de  le  relever , & de  le  pouffer 
avec  plus  de  vigueur  qu’on  n’a  voit 
fait  précédemment.  Toutes  les  Pa- 
tentes accordées  antérieurement  c/  f ^ u 
par  fes  prédéceffeurs , étant  CX pi-  Compagnie 
rées , ce  Prince  forma  une  nouvel- 
le Compagnie  ; & pour  encourager 
la  Nation  à concourir  à l’exécution 
de  ce  deffein,  il  compofa  cette 
Compagnie  de  ce  qu’il  y avoir  à fa 
Cour  & dans  Ion  Royaume  de  plus 
jiiiuftre  & de  plus  riche.  L iiij 
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La  Reine  Catherine  de  Portu- 
gal fa  femme , la  Reine  Marie  de 
P rance  fa  mere  , Jacques  Duc 
d’York  fonfrere,  Henriette  - Ma- 
rie DuchefTe  d’Orléans  fa  loeur , le 
Prince  Robert;  enfin  les  plus  con- 
fidérabîes  parmi  les  Pairs  & les 
Grands  du  Royaume  furent  du 
nombre  des  alfoçiés.  Le  Roi  lui- 
même  fe  réferva  par  une  claufe 
exprelfe  de  pouvoir  y prendre  inté- 
rêt quand  il  le  jugeroit  à propos , 
en  mettant  des  fonds  proportion- 
nes dans  la  caille  commune.  On 
choifit  entre  les  plus  habiles  Né- 
gocions de  Londres  ceux  qui  dé- 
voient être  chargés  de  la  dire&ion 
des  affaires. 

Cette  Affociation  que  l’on  nom- 
ma la  Compagnie  des  Av  (intuner & 
Royaux  d’ Afrique } fut  incorporée 
par  une  Charte  du  1 8 Décembre 
1661 , qui  lui  attribuoit  pour  le 
temps  de  mille  années  ( c’eft-à- 
dire  dans  le  fille  des  Chartes  An- 
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gîoifes  à perpétuité  ) le  droit  ex- 
clu fif  de  commercer  dans  tout  l’ef- 
pace  des  côtes  qui  s’étend  depuis 
le  Cap  Blanc , fous  le  vingtième 
degré  de  latitude  feptentrionale, 
ju  {qu’au  Cap  de  Bonne-Efpérance, 
fous  le  trente-quatrième  dégré  ôc 
demi  ou  environ  de  latitude  méri- 
dionale , ainfi  que  dans  les  ides  ad- 
jacentes appartenantes  à la  Cou- 
ronne d’A  ngleterre , ou  qui  n’é- 
toient  poffédées  par  aucun  Prince 
Chrétien. 

Ces  Lettres  patentes  n’étendant 
pas  allez  l’autorité  de  la  Compa- 
gnie, & n’entrant  pas  alfez  avant 
dans  le  détail  de  la  police  luivant 
jlefquelles  elle  devoir  fe  gouver- 
ner, le  Duc  d’York  du  confente- 
ment  des  Seigneurs  & des  particu- 
liers qui  en  étoient  les  membres , 
jles  remit  entre  les  mains  du  Roi, 
Charles  IL  leur  donna  une  nou- 


velle Charte  en  1663.  pins  favo- 
rable ôc  plus  conforme  à ce  qu’ils- 
léliroient,  L y 
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Par  cette  fécondé  la  concelîiot? 
de  la  Compagnie  fut  augmentée. 
Le  Roi  lui  céda  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenoit  ou  n’appartenoit  pas  à 
d’autres  depuis  le  port  de  Salé  dans 
la  Barbarie  méridionale  inclufive- 
ment  jufqu’au  cap  de  Bonne-Ef- 
pérance , avec  les  ifles  adjacentes  *• 
ne  s’en  réfervant  que  l’hommage 
& la  redevance  de  deux  éléphans 
que  la  Compagnie  feroit  tenue  de 
préfenter  à Sa  Majefté  Britannique 
& aux  Rois  d’Angleterre  les  fuc- 
celTeurs > toutes  les  fois  quelle  ou 
quelques-uns  d’eux  viendroienC- 
dans  les  pays  fitués  dans  l’étendue 
de  ladite  conceffion. 

Lorfque  la  Compagnie  des- 
TUvnWw  Ava.ntu.rms  Royaux  fut  formée* 
iyJftïljÎMj  les  Anglois  pofledoient  en  Afrique 
efjmmtne.  le  fort  Cormantin  , un  autre  fort 
fur  la  Gambie , & quelques  places 
de  moindre  importance.  De  plus 
nombreux  étabîilfemens  lui  é- 
toiejit  néceffaires..  La  Cour , pour 
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la  favorifer , la  lit  foutenir  par  un 
vailîèau  de  guerre,  fous  le  com- 
mandement du  Capitaine  Holmes. 
Cet  Officier  ayant  jugé  à propos 
de  s’emparer  d’ün  Etabliflèment 
des  Hollandois , ceux-ci  fe  hâtè- 
rent d’équiper  une  efcadre  pour  le 
retirer  de  les  mains.  Tandis  qu’ils 
ümufoiënt  la  Cour  d’Angleterre 
par  des  négociations , ils  envoyè- 
rent fecrettement  Ruyter  en  Gui- 
née. L’Amiral  Hollandois  non- 
feulement  reprit  ce  qu’on  avoir 
enlevé  à fes  compatriotes,  & fai- 
lît  tous  les  vaiffeaux  Anglois  qui 
étoient  à la  rade , mais  encore  il  fe 
rendit  maître  du  fort  de  Corman- 


fin. 

Cette  hoftilité  força  le  Roi  de 
déclarer  la  guerre  aux  Etats  Géné-  The 
taux  en  1 66y.  Deux  ans  après  ( en  tnct- 
i66~i)'\\  conclut  avec  eux  un  Traité  h7$c ^4» 
de  Paix  figné  â Breda , par  le  troifie- 
ffle  article  duquel  il  fut  arrêté  que 
les  deux  puiffaneès  garderoient  les 

L vj 
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conquêtes  qu’elles  avoient  faites 
pendant  la  guerre,  ainfi  que  les 
poffeffions  dont  elles  jouiffoient 
auparavant.  En  vertu  de  cet  ac- 
cord , les  Hollandois  refterent  mai» 
très  de  Cormantin , & les  Anglois 
du  Cap  Corfe , que  Holmes  avoit 
repris. 

On  voit  par-là  que  la  Compa- 
gnie dût  rencontrer  de  grandes  di£ 
ficuités  dans  fes  commencemens. 
Les  obftacles  qu’elle  eut  à vaincre 
empêchant  de  prendre  confiance 
dansfon  commerce, les  particuliers 
n’oferent  s’y  intéreffer.  Le  défaut 
de  fonds  l’obligea  d’emprunter  ; ôc 
An  ejaj  up<m  [es  pertes  qu’elle  fît  durant  la  euer- 
re , ainfi  que  les  depenfes  ou  elle 
fe  vit  contrainte  d’entrer  après  la 
paix  , pour  effayer  de  s’établir  foli- 
dement,  la  mirent  bientôt  hors  d’é- 
tat  de  continuer.  Elle  offrit  de  ren- 
dre fa  Charte  à la  Couronne , & de 
tranfporter  fes  poffeffions , & tout 
ce  qui  dépendait  du  Commerce 
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d’Afrique , à une  nouvelle  Com- 
pagnie qui  fe  préfentoit , moyen- 
nant une  indemnité,  laquelle  fut 
fixée  à 34,000 1.  ft. 

Le  Roi  accepta  la  réduâion  de®risinedeîa 
leurs  Lettres  patentes  ; & par  d au-  Royale, 
très  en  date  du  27  Septembre 
1 672  , incorpora  la  nouvelle  Com- 
pagnie. C’eft  elle  qui  a fubfifté  juR 
qu'à  ces  derniers  temps  fous  le 
nom  de  Compagnie  Royale  d’Afri- 
que. Ces  Patentes  portoient  les 
mêmes  privilèges  qui  avoient  été 
accordés  parla  Charte  de  1663, 

Ann  d’obtenir  des  fonds , la  nou- 
velle Compagnie  propofa  à ceux 
qui  lui  en  fourniroient , de  les  inté- 
! relier  dans  les  bénéfices  de  fon 
; commerce.  Elle  tint  fes  Livres 
ouverts  Pefpace  d’une  année  entiè- 
re pour  recevoir  les  Ibufcripteurs, 

Mais  le  mauvais  fuccès  des  Com- 
pagnies précédentes  rendait  les 
Négocions  fi  peu  empreffés  d© 
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prendre  part  dans  les  affaires  de 
celle-ci,  que  toute  la  foufcription 
ne  produifit  pas  au-delà  de  la  fom- 
me  de  1 1 i,ico  liv.  ft. 

C’eft  avec  ce  fonds  que  la  Com- 
pagnie Royale  commença  , ôc 
qu’elle  augmenta  le  fort  du  Cap-* 
Corfe , qu’elle  bâtit  un  autre  fort  à 
Acra , un  fécond  à Dix-cove , uû' 
troisième  à Winnebah , un  quatriè- 
me à Succondy , un  cinquième  à'; 
Commendo,  & en  rétablit  un  à: 
Annamabou.  Elle  acheta  auffi  deS; 
Danois  Fréderifbourg  qui  s’appel- 
le aujourd’hui  Fort-Royal,  dont 
il  lui  im  port  oit  d’avoir  la  propriété 
pour  la  fureté  de  Cap-Coaft  ; ôt 
elle  conftruifit  à Judda  un  Fort ,> 
afin  d’affurer  le  commerce  des 
efclaves  dans  ce  Royaume. 

Charles  II.  par  confidératiom 
pour  ces  depenfes , ou  plutôt  com- 
me le  dit  un  Auteur  judicieux,* 
tenté  par  les  gainées  de  la  Com- 
pagnie, publia  en  ï <574  une  Pre*»' 
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clamation  exprefie  datée  du  23 
Novembre , dans  laquelle , en  or- 
donnant l'exécution  de  Farticle  de 
la  Charte  par  lequel  il  avoit  accor- 
dé à la  Compagnie  le  privilège  ex- 
clu fil  de  trafiquer  fur  toutes  les  cô- 
tes de  l’Afrique , il  défendit  à tous 
fes  Sujets,  qui  n’en  étoient  pas 
Membres,  d’y  commercer. 

On  a vu  au  fujet  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Orientales , que  les 
Anglois  ont  toujours  regardé  de 
pareilles  prérogatives , comme  at- 
tentatoires à leurs  libertés.  Ils  ne? 
déférèrent  ni  aux  Lettres  patentes 
ni  a la  proclamation.  La  Compa- 
gnie Royale  d’Afrique,  dont  les 
| Interlopes  trou bl oient  le  commer- 
ce , eut  recours  à la  proteâion  de- 
Jacques  II.  dès  quelle  le  vit  fur  le 
trône.  Ce  Monarque  qui  avoit  été 
jdu  nombre  des  Avantu  tiers  d’Afri- 
que, fe  trouva  difpofé  a les  favori- 
ser. Il  donna  une  Proclamation 
plus  févere  que  la  précédente  ccn- 
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tre  ceux  qui , fans  égard  pour  les 
droits  de  la  Compagnie , négocie- 
roient  dans  l’étendue  de  fa  concef- 
fion.  Cette  proclamation  eft  du 
premier  Avril  1 68  j ; ôt  pour  la  fai- 
re refpeéler,  le  Roi  envoya  quel- 
ques-unes de  fes  frégates  croifer 
dans  les  mers  d’Afrique.- 

La  Compagnie  autorifée  à faifir 
les  Interlopes,  les  pourfuivit  fans 
relâche , à l’aide  des  frégates  qui  la 
mdl  fecondoient.  Ces  bâtimens  enie- 
voient  tous  les  vaiifea-ux  mar- 
chands Anglois  qu’ils  fuprenoient 
dans  le  voiiinage  des  côtes  de  la 
Guinée , & laiifcient  agir  ceux  des- 
autres nations  , parce  qu’ils  n’o- 
foient  les  attaquer.  Les  Négo- 
ciai particuliers  qui  vouloient  fai- 
re cette  navigation  , fans  courir  les 
rifques  d’être  confilqués , étoient 
obligés  de  prendre  des  permiilions 
delaCompagnie.  Elles  coutoient 
quarante  ôc  cinquante  pour  cent 
de  la  valeur  des  exportations.  Cette- 
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énorme  CGncuffîon  porta  le  plus 
grand  nombre  des  Marchands  à fe 
pafler  de  Ton  agrément;  & comme 
il  fuffifoit  pour  arrêter  en  Angle- 
terre un  navire , que  fa  cargaifon 
contint  quelques  marchandées 
convenables  pour  la  Guinée,  ceux 
qui  vouloient  faire  le  commerce  en 
contravention  , équipoient  leurs 
vaiffeaux  en  Hollande. 

Ces  effets  du  privilège  exclu fif 
caufoient  un  dommage  très-grand 
a 1 Etat.  Les  Anglois  difoient  tout 
haut  qu’affurément  la  Cour  rece- 
voir penfion  de  la  France  & des 
|Etats  Généraux  , pour  approuver 
de  pareilles  oppreflicns.  Le  Par- 
lement crut  ne  devoir  plus  ditîi- 
muler  le  préjudice  qu’elles  appor- 
coientà  la  Nation.  Il  attaqua  la  va- 
lidité de  la  Charte  en  vertu  de  la- 
quelle elles  fe  commettoient. 

La  Compagnie  fentant  qu’il  fal- 
lut calmer  l’orage,  fe  relâcha  de 
fa  févérité.  Les  étoffes  de  lainage 
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propres  pour  l’Afrique,  augmen- 
tèrent aufll-tôt  de  trente  pour  cent, 
à caufe  que  les  Marchands  qui  né- 
gocioient  dans  cette  partie  du 
Monde , ne  fe  fourniffant  plus  chez 
l’étranger  , elles  devinrent  en 
demande.  Mais  lorfque  les  efprits 
furent  un  peu  appaifés , la  Compa- 
gnie le  hâta  de  revenir  à fa  premiè- 
re rigueur.  De  leur  côté,  les  In- 
terlopes voyant  qu’on  les  favori- 
foit , ne  difcontinuerent  point  leur 
commerce.-  Ils  s’expoferent  avec 
mtrie**  plus  de  confiance  aux  rifques  d’ê- 
tre furpris , & furent  allez  heureux 
pour  trouver  moyen  de  faire  en 
Guinée  des  traites  de  Nègres  très- 
eonfidérables , dont  les  Gouver- 
neurs des  Colonies  en  Amérique 
leur  facilitoient  le  débit.  Ils  réité- 
rèrent leurs  contrebande  avec  tant 
de  fuccès  , que  les  fonds  de  la 
Compagnie  ne  demeurèrent  pas 
long-temps  fans  s’en  reilentir. 


D’Angleterre-: 

Tandis  que  la  décadence  des°li^înedc3s 

rr  • j * ry  . Compagnie 

arraires  de  cette  Compagnie  an- d’Afrique  & 

• r ° o des  îpdes  c- 

nonçoit  la  ruine  prochaine , & que  «bue  Cn  fi- 
le mauvais  état  où  fe  trouvoit  auflicoffe‘ 
pour  lors  celles  des  Indes  Orienta- 
les ne  permettoit  pas  qu’elle  fubfi- 
ftât  long-temps  ; l’Ecoffe  réfolut 
de  prendre  part  au  commerce  de  a Gem?A 
l’une  & de  l’autre , & de  tenter  des  TJ'ïflÉZd 
Etabliffemensdans  les  contrées  de  cm‘meue' 
l’Amérique  où  les  Ânglois  ne  pol- 
fédoient  rien.  En  1 6pp  le  Parle- 
ment de  ce  Royaume  autorifa  le 
Roiparun  A£te  du  2.6  Juin  y à réu-^s/oMO-»»- 
nir  & incorporer  en  Corps  poliri ~Z%T«h 
que  ceux  qui  voudroient  participer 
à cette  entreprife.  Un  grand  nom-  I jz6.Êdim» 
fcre  de  perfonnes  riches  fe  préfente- 
rent.  Le  Lord  Reihaven,  Adam 
Cockburn  j & divers  Marchands 
d’Angleterre  & d’Ecoffe  étoient  à 
leur  tête.  Guillaume  III.  ufant  du 
eonfentement  du  Parlement , les 
incorpora , & déclara  leur  Société 
une  Corporation  Libre } avec  p erp 
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tuelle  fucceffîon.  Il  lui  donna  le  nom 
de  Compagnie  d’EcoJJe  commerçant 
en  Afrique  <2  aux  Indes. 

Il  y eut  dans  cet  A£le  une  clau- 
fe  en  faveur  des  Ecofïbis  habitués 
en  Angleterre;  elle  portoit  que 
ceux  d’entre  eux  qui  fe  préfente- 
roient  pour  foufcrire  durant  un  cer- 
tain efpace  de  temps , feroient 
préférés  à tous  autres  jufqu’à  la 
concurrence  de  la  moitié  du  fonds 
de  la  Compagnie.  Le  prix  des  Ac- 
tions fut  fixée  à ioo  liv.  ft.  La  mê- 
me perfonne  ne  pouvoir  pas  en  a- 
cheter  plus  de  trente.  Les  diffé- 
rons privilèges  accordés  à la  Com- 
pagnie d’Ecoffe  , promettoient 
tant  d’avantages  aux  intéreffés, 
qu’en  moins  de  neuf  jours , après 
que  fa  Charte  eut  été  délivrée , il 
y eut  dans  Londres  feule  pour 
300,000  liv.  ft.  de  foufcriptions. 

L’Angleterre  ne  vit  point  fans 
jaîoufie  les  Ecoffois  former  une  en- 
treprife  auffi  vafte , & qui , fuivie 
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dans  l’étendue  qu’on  leur  laiffoit , 
ne  pouvoir  en  effet  manquer  de  lui 
apporter  un  très-grand  préjudice. 
La  Chambre  des  Communes  en 
fentit  toutes  les  conféquences.  El- 
le fe  hâta  de  préfènter  au  Roi  une 
Adreffe , dans  laquelle  elle  lui  re- 
montra les  inconvéniens  qui  réful- 
toient  du  confèntement  qu’il  avoit 
donné  à leur  projet.  Guillaume  lui- 
même  fe  repentoit  déjà  de  la  dé- 
marche où  on  l’avoit  engagé.  Sa 
réponfe  à l’ Adreffe  de  la  Chambre 
des  Communes , mérite  d’être  rap- 
portée : fai  été  mal  fervi  en  Ecojfe , 
dit-il  ; mais  fe/pere  qu’on  pourra  re- 
médier aux  inconvéniens  que  vous 
je raigne 

Le  Parlement  d’Angleterre  ne 
js’en  tint  pas  là.  Il  arrêta  la  fouferip- 
tion  des  habitans  de  Londres  , dé- 
jclara  le  Lord  Bahaven , Wiliam 
jPaterfon  & d’autres  qui  l’avoient 
Sollicitée , coupables  de  haut-crime , 
nomma  un  Commité  pour  exa- 


The  prefett- 
tation  and  pé- 
tition of  tbe 
Confeil  Géné- 
ral of  tbe  In- 
dien and  Afri • 
can  Company 
to  tbe  Parlia- 
mentÂ 


Tbe  bifîory 
procedings  oj 
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miner  par  quelles  pratiques  on  a- 
voit  obtenu  l’Acle  qui  permettoit 
rétabliffement  d’une  pareille  Com- 
pagnie en  Ecoffe , & quels  étoient 
ceux  qui  en  avoient  été  les  Promo- 
teurs. 

liberté  du  Au  milieu  des  démêlés  que  pro- 
d'AfnquT  duifoit  cette  affaire  , il  déclara  en 
1 697,  par  un  A£te  public  , le  Né- 
goce d’Afrique  libre  & ouvert, 
fuivant  l’expreffion  Angloife , pour 
treize  ans  à tous  les  Sujets  de  la 
Couronne  Britannique,  foit  qu’ils 
fîffent  voile  des  ports  de  l’Angle- 
terre , ou  des  colonies  dépendan- 
p. unz9‘tss  ce  RoYaume  en  Amérique. 

(a)  Il  maintint  néanmoins  la  Com- 
pagnie Royale  en  poffefïion  des 
forts  & châteaux  élevés  dans  les 
pays  de  fa  conceffion  ; mais  il  ne 
lui  laifïa  que  la  liberté  d’y  trafiquer 
fur  le  même  pied  que  les  autres 

( a ) Cet  Aéte  eft  intitulé  : An  Att  tofrttîc 
tke  trade  ta  Africa» 
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Sujets.  La  feule  condition  à laque!- 
e cet  Acle  aflujettit  les  Négocians 
jui  envoyoient  des  Marchandifes 
:n  Afrique  ( condition  dont  il  n’e- 
;emptoit  pas  la  Compagnie  elle- 
nême)  étoit  de  payer  dix  pour 
:ent  feulement  pour  ceux  de  leurs 
'aiffeaux  qui  feraient  la  navigation 
le  Guinée  > de  Bénin , d’Angola , 
'<  des  autres  pays  qui  s’étendent 
lepuis  le  Cap  de  Monte , que  les 
^nglois  appellent  Cap  - Mount , 1 
ufqu’au  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

A l’égard  des  vaiffeaux  frétés 
our  les  côtes  qui  gilfent  entre  le 
.ap  Blanc  & le  Cap  de  Monte  } 
utre  l’impofition  de  dix  pour  cent 
e la  valeur  des  exportations , il  fut 
frété  qu’ils  payeraient  de  plus  dix 
our  cent  de  la  valeur  des  mar- 
handifes  qu’ils  rapporteraient  des 
/cales  qui  fe  trouvent  dans  cet 
fpace.  On  n’affujettit  le  bois  rou- 
ie qu’à  la  moitié  de  l’impôt , ôt  les 
egres  , l’or , l’argent  en  furent 
emptés  entièrement. 
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Cette  taxe  étoit  établie  peut 
fub  venir  à l’entretien  des  forts , des 
magafins , en  un  mot  des  dépetifes 
générales  qu’entraine  le  Négoce 
d’Afrique.  On  en  remettoitle  pro- 
duit à la  Compagnie,  qui  en  de- 
voir tenir  un  compte  exaâ,  ainf 
que  de  l’emploi  de  cet  argent; 
dans  un  livre  que  chaque  particu- 
lier , commerçant  fur  les  côte: 
de  l’Afrique,  avoir  droit  d’exami 
ner  quand  il  lui  plaifoit.  Ce  livr< 
le  gardoit  à Londres  dans  l’Hôte 
de  la  Compagnie  Pvoyale. 

Comme  on  donnoit  par  cet  Ac 
te  aux  colonies  d’Amérique  , uni 
liberté  qui  leur  offroit  des  moyen 
d’enfraindre  les  Reglemens  porté 
par  l’Aéle  de  Navigation  , on  pri 
les  précautions  que  l’on  crut  le 
plus  capables  de  prévenir  la  frau 
de.  Le  Propriétaire  ou  PAffretteu 
d’un  vaiiïeau  qui  part  de  l’Améri 
que  pour  l’Afrique,  eft  tenu  d 
prêter  ferment , que  félon  fa  con 

noiffanc 
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noiïïance , les  marchandifes  qui 
compofent  la  cargaifon  de  Ion  bâ- 
timent ont  été-importées  d’Angle- 
terre dans  la  Colonie , & que  la  va- 
leur en  eft  fidèlement  énoncée 
dans  l’enregiftrement,  fur  le  pied 
du  prix  qu’elles  coûtent  dans  ce 
Royaume.  Le  maître  de  ce  vaif- 
feau , ou  un  des  affretteurs,  doit 
aufli  donner  caution  qu’il  fera  voile 
directement  en  Afrique  entre  les 
.caps  fpéciiiés  dans  fon  pafTe-port,ôc 
que  de-là  il  reviendra  directement 
débarquer  en  Angleterre , ou  dans 
le  port  de  quelques-unes  des  Colo- 
nies Angloifes  en  Amérique. 

Par  le  même  ACte  on  arrêta  que 
tous  les  vaiffeaux  Angiois  qui, 
étant  partis  de  quelquautre  port 
jque  de  ceux  delà  Grande  -Breta- 
gne., ou  des  Colonies  Angloifes  en 
Amérique,  navigueraient  fur  les 
côtes  d’Afrique , feraient  confif- 
qués  avec  les  marchandifes  dont 
sis  fe  trouveraient  chargés. 

Tome  IL  M 
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A l’égard  du  Commerce  de  1r 
partie  d’Afrique  appellée  Barbarie 
méridionale , qui  eft  au  nord  du 
Cap  Blanc , on  déclara  que  tous 
Marchands  pouvoient  y trafiquer 
fans  être  fujets  aux  impofitions  éta- 
blies fur  les  marchandées  qui  font 
envoyées  le  long  du  refie  des  cotes 
au  fud  du  Cap  Blanc. 


©'Angleterre. 
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CHAPITRE  IX. 

Suite  du  précédent.  Continuation  de 
l’hijloire  de  la  Compagnie  Royale» 
Diffolution  de  la  Compagnie  E- 
cojfoife.  Continuation  de  Vhijloire 
de  la  Compagnie  .Royale.  Difîo- 
lution  de  la  compagnie  Royale. 

LA  Compagnie  Royale  ne  per-  ( Continua* 
dit  pas  fon  privilège  esclufifftoTrej'eu^ 
Pans  avoir  beaucoup  diipucé  contre  £°”£fnie 
les  Marchands  particuliers  qui  en 
javoient  foilicité  la  révocation  au- 
près du  Parlement.  Elle  faifoit  fer- 
jtout  valoir  en  fa  faveur  la  néceflité 
d’avoir  des  Forts  fer  les  côtes  de 
l’ Afrique , fi  en  vouloit  y négociée 
avec  fureté.  Elle  prétendoit  que 
jl’on  ne  pouvoir  prendre  pour  pour- 
voir à leur  entretien , que  des  ar- 
kangemens  infuffifans  ou  onéreux 
pour  l'Etat } dès  qu’on  dirigeroit 
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ce  Commerce  autrement  que  par 
une  Compagnie  exclufive.  L’état 
des  Forts  que  le  Parlement  fe  fit 
préfenter , & fur  lequel  il  fonda  le 
difpofitif  de  l’Acte  de  1697  ■>  dé- 
truifit  ce  que  ces  raifons  avoient 
de  fpécieux. 

'Afumyof  Le  mauvais  fuccès  des  efforts 
de  la  Compagnie  ne  la  découragea 
pas.  Dès  l’année  1708,  quoique 
l’Aéte  qui  avoit  réglé  en  dernier 
lieu  le  Commerce  d’Afrique , ne 
fut  pas  expiré,  elle  engagea  fes 
partifans  à agir , tant  auprès  de  la 
Cour,  que  dans  la  Chambre  des 
Communes.  Leurs  menées  firent 
reprendre  l’examen  de  cette  afFaf 
re.  Mais  plus  on  l’approfondit , ôi 
plus  on  vit  que  les  faits  partaient 
contre  la  Compagnie.  Les  état! 
que  l’on  produifit  devant  le  Parle 
ment  prouvèrent  que  durant  neu 
années  de  paix  de  1680  a 1 
elle  n’avoit  envoyé  à la  côte  qu< 
z navires , ce  qui  fait  envirot 
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28  par  an  ; & qu  elle  n’a  voit  four- 
ni aux  Colonies  que  46,39  6 nè- 
gres; ce  qui  va  à 55  par  an  : 
Qu  au  contraire  , dans  Felpace  des 
trois  premières  années  qui  fuivi- 
rent  la  paix  de  R yfwick , les  Mar- 
chands particuliers  introduisent 
42,000  negres  dans  les  feules  ifles 
de  la  Jamaïque,  de  la  Barbade , 8c 
d’Antigoa. 

Enfin  en  jettant  les  yeux  fur  l’é- 
tat de  ce  Commerce  en  1 708 , on 
trouva  que,  malgré  la  guerre,  les 
Marchands  particuliers  y occu* 
poient  annuellement  plus  de  cent 
baifieaux  qui  pouvoient  tranfpor- 
.er  aux  Colonies  a j, 000  noirs,  8c 
fpi  ils  portoient  en  Guinée  70,000 
pièces  de  perpétuannes  ou  ai  très 
aineries  : au  lieu  que  la  Compa- 
gnie n y en  portoit  pas  plus  de  qua- 
re mille. 

Il  fut  donc  bien  démontré  que 
lepuis  que  les  côtes  d’Afrique  é- 
pient  ouvertes  à tous  les  Anglois, 
M iij 


/ 
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ils  y fai'oient  un  négoce  quatre  fois 
plus  confidérable  qu’auparavant. 
Audi  la  Chambre-Baffe  réfolut-el- 
ie  de  ne  rien  changer  aux  mefures 
qu’elle  avoit  priies.  Envain  la 
Compagnie  Royale  voulut  encore 
parler  des  Forts  qu’elle  entrete- 
noit,  on  n’eut  aucun  égard  à fes 
repréfentations , ôc  elles  n’en  meri- 
• toient  aucun-  J’infere  ici  un  état 
de  ces  Forts  dreffé  en  17051 , afin 
que  le  Leéteur  foit  à portée  de  ju- 
ger de  leur  utilité- 


J true  fl, 


te  of  the  pre- 
fer.t  différence 
berween  the 
Royal  A fric  an  * 
Company  and 
the  feparate 
traders* 


U_  E T AT  des  Forts , Cafés  8 Comp 


toirs  de  la  Compagnie  Royal 
d’Afrique  ; dreffé  en  1705». 


JAMES-FORT. 


Hommes. 


Gouverneur* 

Fadeurs. 

Lieutenante 

Sergens. 

Caporaux. 
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Nombre  des  hommes  de  l’autre  part.  8 

Soldats.  ^ 

Mariniers.  7 

Nombre  total  des  hommes*  a4 

C AN  OH  S. 

Dans  le  Fort.  10 

Hors  le  Fort.  1 7 

Nombre  total  des  Canons.  17 

Batimens  de  Mel 

Bott.  2 

Chaloupe.  ï 

Canot.  î 

Total  des  Bâtimens  de  mer.  3 


Le  Fort  affez  bien  bâti  ; mais  TArtiHerie  en 
mauvais  état. 

SERRELIONNE  & S H E R B R O , 
Sous  h même  Gouvernement» 

Hommes. 

Député- Gouverneur,  V 

Sergent.  ^ * 
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Nombre  des  hommes  de  l’autre  part#  * 

Caporal.  l 

Canonier.  x 

Chirurgien  o-  ï 

Soldats.  1 2 

Nombre  total  des  hommes.  17 

Quelques  Canons  (ans  affût,  couches  à ter- 
re : nuiles  fortifications , des  chaumières 
pour  tout  édifice. 

DICKY’SCO  W E, 

Hommes.  6 

Canons.  8 

Eè  Fort  petit. 

SÜCCON  D I. 

Hommes.  a 

Canons..  8 

COM  M ENDO, 

Hommes.  17 

Canons.  24 


Le  Fort  afTez  bon. 
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CAP-CORSE  ou  CAP-COAST. 

Hommes* 

Directeur  général*  f 

Lieutenans  généraux»  j- 

Soldats.  2$ 

Nombre  total  des  hommes,  ^ y 

Canons. 

Fort-Royal  ou  Danes-Hilî,  proche  Cap** 
Corfe,  démoli  pour  lors. 

f INKEBâ. 

Hommes.  g 

Canons»  lQ 

Petit  Fort* 

A N N A M A BQ. 

Hommes»  g 

Canons, 

Le  Fort  très-peu  de  chofe* 

A C C R A* 

Hommes. 

Canosw,  ^ 
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JLes  Fortifications  du  Port  régulières  & capa- 
bles d'une  bonne  défenfè. 

A N I S H A N, 

Hommes*  st 

Chaumière. 

A A G A * 

Hommes.  S* 

Chaumière. 

À N Ny  A S - P OIN  T# 

Hommes.  ^ 

Canons.  * 

Efpcce  de  Tour. 

VHID  AH  ou  JUDA. 

Hommes.  2,0 

Canons.  21 

ÎLe  Fort-quarré  avec  quatre  BafUons  bâtis 
de  torchis. 


Di  Ablution  Les  obftacles  que  les  Ecoiïois 

rencontrèrent  de  la  part  du  Parle- 
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ment  d’Angleterre , & même  de 
la  part  du  Gouvernement , ne  les 
rebutèrent  point.  Se  flattant  d’être 
indépendans  de  ce  Royaume,  au- 
quel PEcoffe  n’étoit  pas  encore 
réunie , ils  ouvrirent  chez  eux  des 

“TT  ^u!  produifirent  400, 

000 1.  it.  & avec  leurs  feules  forces,  «/ defiverA 
entreprirent  de  fonder  une  colonie  dent  ers  in  Sco* 
en  Amérique.  Leurs  efforts  furent  ÎTfLjrËT 
heureux.  Ils  s’établirent  fur  les 
bords  de  la  riviere  de  Darien,  dans^MV 
Pifthme  de  Panama , & donnèrent  £££? 
à la  ville  qu’ils  y bâtirent  le  nom 
de  Nouvelle  Edimbourgy&z  la  con- 
trée  dans  laquelle  elle  étoit  fituée 
celui  de  Caleionie. 

^ Cet  ufage  que  la  Compagnie 
d Ecoffe  faifoit  de  fa  Charte  avoit 
changé  les  dilpofltions  de  la  Cham- 
bre des  Communes  a ion  égard. 
Préfumant  que  l’on  pouvoit  trou- 
ver des  tempéramens  capables  de 
prévenir  les  inconvénient  qu’elle 
en  avoit  appréhendés  d’abord , elle 
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défiroit  qu’on  foûtint  ces  premier 
res  tentatives  ; & que  puifque  cet- 
te Compagnie  avoit  formé  un  Eta- 
bliflement  dont  la  Grande  Breta- 
gne pouvoit  retirer  de  grands  a- 
r « .vantages , on  le  confervât.  Son  in- 
coiiec-  tention  etoit  li  bien  décidée  lur  ce 
eonfiderabie  Jujet,  que  le  Gouvernement  qui 
refufoit  d’entrer  dans  Tes  vues,  à 
niating  to  tht  caufe  qu  il  vouloir  ménager  l’Efpa- 

Company  of  1 O L 

scotiand  tra-gne % ayant  tenté  de  corrompre  le; 
ça  and  the  In-  Parlement , & étant  parvenu  à en- 
tsmbtriToô.  gager  les  Pairs  à préfenter  au  Roi 
(le  12  Février  17.00)  une  Adrefle 
pour  lui,  demander  , fous  prétexte 
d’éviter  une  guerre , qu’on  ne  four- 
nît aucun  fecours  aux  Ecoffois  % 
elle  refufa  de  fe  joindre  à eux. 

Prefque  toute  la  Nation  penfoit 
comme  elle  alors.  L’Adreffe  mê- 
me de  la  Chambre-Haute  ne  paf- 
fa  qu’à  la  pluralité  de  quatre  ou 
cinq  voix , & il  y eut  feize  Pairs 
qui  protefterent  contre.  Les  Ef- 
pagnols  fe  prévalurent  de  faban- 
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Hon  où  on  laiffoit  les  Ecoflois , & 
détruifirent  en  1700  leur  colonie 
naiffante. 

Cette  Compagnie  Ecofîbife  fut 
difloute  par  le  quinziéme  article  du 
Traité  d’Union  conclu  en  1707 
entre  les  deux  R oyaumes  d’Eeoffe  °f.the  f'oc 

c j y - J dmgs 1 oj  tbe 

ot  d Angleterre.  Par  le  meme  ar-  court  of  Dire** 
ticle  il  fut  arrêté  qu’elle  feroit  rem-  cil  general  of 
bourfée  des  pertes  quelle  avoir jgZijZ* 
Faites  dans  les  entreprifes  où  e\leaKd,tkel,n<lk* 

, . r ^ yttth  relation 

> étoit  engagée  en  vertu  de  la  Char- 1*  &**»**/ 4 
.e , & qu  on  lui  payeroit  meme  1 în- 
:érêt  des  fommes  à quoi  elles  fe  ^ s ^OT. 
uonteroient  j,  furie  pied  de  cinq- 
pour  cent  j à compter  du  temps- 
où  ces  fommes  auraient  été  four- 
pies.  Ses  membres  furent  incorpo- 
rés dans  les  différentes  Compa- 
gnies de  Commerce  Angloifes.. 

Le  fecours  qu'en  reçut  celle  continus» 
l’Afrique  l’affermit  pour  quelque “.i^deu f-* 
emps.  Mais  l’A<Cfce  qui  la  privoit'C°™p*sa» 
le  fon.  privilège  excluflf , lui  avoir 


£78  Btat  du  Commerce 
porté  un  coup  trop  funefte  pour  lus 
permettre  de  fe  foùtenir. 

^Someobfer-  Les  conteftations  qui  s’étoienl 
yping  tbe  dan - élevées  entre  elle  ôdes  Marchand; 
j Z <,{j*”^/particuliers , avoient  donné  naif- 
Jf^^-fanee  aux  premiers  affoibliffemen; 
de  fon  négoce.  Les  pratique; 
qu’elle  mit  en  œuvre  pour  les  fup- 
planter  dans  les  marchés , depui; 
qu’ils  eurent  été  avoués  par  la  Lé- 
giflature , jointes  à l’infidélité  d( 
fes  Fadeurs,  achevèrent  fa  deftru 
dion.  Dépourvue  de  reffources 
elle  fut  bien-tôt  hors  d’état  de  fa 
tisfaire  à fes  engagemens , & ré' 
duite  à demander  du  temps  à fe; 
créanciers.  Ses  dettes  montoient  ; 
plus  de  200,000  liv.  fi.  dont  ell< 
payoit  les  intérêts  à fix  pour  cent 
Elle  fe  flattoit  néanmoins  encori 
de  rentrer  dans  fon  privilège  exclu- 
fif,  à l’expiration  de  l’Ade  qu 
avoit  ouvert  le  Commerce  d’Afiri 
que  , & de  fe  rétablir  par-là.  Ceu: 
qui  lui  avoient  prêté  des  fonds 
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nourriffoient  les  mêmes  elpéran- 
ces.  Pour  forcer  en  quelque  forte 
le  Parlement  à re'alifer  cette  idée, 
ils  s’incorporèrent  avec  elle , ôc  de 
fes  créanciers  devinrent  fes  mem 
bres. 

Cet  arrangement  ne  fe  fît  pas 
fans  difficulté.  La  pluralité  des  in- 
térefîes  l’agréoient,  d’autres  en 
allez  grand  nombre  s’y  refufoient. 
Peut-être  la  différence  des  avis  eût-  *- 


-A  perfuafU 

ve  to  harmo* 
ny  and  unanU 
nnty  in  corn 
pleating  the 
coalition  fo 
bappily  begun 

&nd  continued 

ky  tbe  Ad'ven 
i tirer  s andCre— 
ditors  of  tbe 
Koyal  Afri- 
cain Companyq 


îlle  empêché  que  rien  ne  fe  fût 
:oncîu,  fi  le  Parlement,  par  un 
auquel  la  Reine  Anne  donna 
on  consentement,  n’eût  autorifé 
|es  deux  tiers  des  créanciers , tant 
în  nombre  qu’en  valeur  ; c’eft-à- 
lire , formant  en  même  temps  , 
>ar  leurs  différentes  créances , les 
leux  tiers  du  total  de  la  fomme 
lue,  à tran figer  avec  la  Compa- 
gnie Royale  de  la  maniéré  qu’ils 
pgeroient  convenable , & obligé 
[autre  tiers  d’y  foufcrire.  Mais, 
ontre  l’attente  des  promoteurs  de 
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l’accommodement , il  ne  rétablit 
pas  les  chofes  fur  l’ancien  pied. 
Au  contraire,  l’Aête  de  \6ÿ’j 
ïfn'x$%  touchant  le  Commerce  d’Afrique, 
toifon  contai-  ^tant  expiré , il  n’arrêta  rien  fur  cet- 
wimout  pam • rnatlcrc*  Les  Marchands  parti- 
fbi",  &c.  culiers  continuerent  de  fréquenter 
librement  les  côtes  occidentales 
d’Afrique.  Et  comme  le  Régie- 
t ment  qui  les  affujettiffoit  à l’impôi 

de  dix  pour  cent  n’étoit  plus  en  vr 
gueur  ) ils  ne  le  payèrent  plus  ; d< 
forte  que  la  Compagnie , bien  loii 
de  fe  voir  favorifée , fe  trouva  obli 
gée  d’entretenir  fes  Forts  & fe 
Comptoirs  à fes  feuls  dépens. 

En  1720  elle  crut  devoir  pro 
fiter  du  crédit  que  le  triomphe  d 
Syftême  du  Sud  avoir  fait  prendr 
en  Angleterre  à toutes  fortes  d 
'i/ioiern  hiflo-  papier,  pour  créer  de  nouvelles  Ac 
Zûpulfln  tions.  Le  Duc  de  Chandos  e 
hyl4'  acheta  la  plus  grande  partie , & i 
mit  à la  tête  des  Actionnaires.  I 
ruine  du  Syftême  diminua  beat 
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coup  les  fonds  de  la  Compagnie. 

Le  Duc  crut  réparer  ces  pertes  en 
étendant  davantage  le  Commerce 
d’Afrique  ; & jugeant  que  de  la  ma- 
niéré dont  il  avoit  été  conduit  pen- 
dant les  années  précédentes , il  ne 
répondrait  jamais  aux  frais  qu’il 
exigeait,  ou  du  moins  qu’il  n’offri- 
roit  qu’un  bénéfice  infuffifant,  ce 
Seigneur  prit  la  réfolution  d’ouvrir 
le  nouvelles  voies  pour  le  pouffer 
dans  l’intérieur  du  pays.  Le  Capi-  '!?* 
:aineStibbs  fut  envoyé  dans  cette 
vue ,.  au  nom  de  la  Compagnie, 
ivec  ordre  de  découvrir  ju (qu’où 
(a  riviere  de  Gambie  eft  navigable* 

St  s’il  y a effectivement  des  mines 
d’or  dans  le  voifinage  de  cette  ri- 
zière, comme  on  le  foupçonne. 

Les  difficultés  qui  accompa- 
gnèrent les  recherches  du  Capitai- 
ne Stibbs  ayant  empêché  de  les 
Porter  auffi  loin  qu’il  eût  fallu  pour 
:n  retirer  de  l’utilité , la  Compa- 
gnie trouva  en  peu  de  temps  que  les 
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dépenfes  de  fon  commerce  excé- 
doient  fes  profits.  Elle  prétendit 
que  c’étoit  l’entretien  des  Forts  qui 
V obérait  5 que  cet  article  lui  coû- 
toit  couramment  i f ,000  liv.  fi.  par 
an , & que  dans  quelques  années  il 
avoir  monté  à pius  de  20,000  liv. 
ft.  Sur  les  repréfentations  qu’elle 
fit  à ce  fujet  en  1 729  au  Corn  mité 
du  Commerce  ê des  Colonies ,1e  Com- 
mité  en  rendit  compte  à la  Cham- 
bre des  Communes. 

\A  tr  ne  fl  au  On  avoit  prouvé  en  1709  que 

iijferJcfîet  la  femme  de  7,000  liv.  fterl.  pai 
xZicol^.  an  étoit  plus  que  fuffifante  pour  en- 
and  thlfe-  tretenirces  Forts , non  pas  dans  l’é- 
rZs‘.‘  ‘TA~  tat  où  la  Compagnie  les  laiiloit. 

mais  fur  un  pied  beaucoup  meil- 
leur. Les  mémoires  qu’elle  pro- 
duifit  en  1729  , n’en  impofereni 
pas  au  Commué.  Il  reconnut  bien 
tôt  qu’elle  y mettoit  en  ligne  dt 
compte  ces  dépenfes  qui  lui  é 
toient  particulières , ôc  qui  n’a- 
voient  pas  de  relation  aux  Forts 
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Mais  comme  l’équité  ne  vouloir 
pas  que  ces  Forts  ne  coûtaffent? 
qu’à  la  Compagnie  Royale , tan- 
dis que  toute  la  Nation  en  profi- 
tait , il  crut  qu’il  convenoit  que 
l’Etat  le  chargeât  de  ces  frais. 

Sur  fon  rapport  le  Parlement ; 
par  un  Arrêté  du  26  Mars  1730, 
â (ligna  à la  Compagnie  Royale 
une  fomme  annuelle  de  1 0,000  l.fiv 
applicable  à l’entretien  des  Forts. 

Cette  fomme  étoit  prife  furie  mon-  II 
tant  de  la  taxe  des  terres , & fur 
d’autres  revenus  publics.  Elle  lui 
fut  toujours  payée  exactement  tant 
Qu’elle  en  a joui,  excepté  feule- 
ment dans  deux  ou  trois  années.. 


La  Compagnie  Royale  fe  plai- 


I . r £ } f de  la  Compa. 

jgnit  encore.  En  5744  eue  preien-gnURoyais* 
|ta  des  Mémoires  pour  montrer  que 
la  fomme  accordée  étoit  trop  mo- 
dique. Enfin  en  1 7 y 1 le  Parle- 
ment, voulant  terminer  fes  plain- 
tes , réyoqua  fa  Charte 3 Ôc  lu| 
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paya  pour  ce  que  pouvoient  valoir 
les  Forts  & fes  effets , une  fomme 
de  1 1 2, 1 42  Lft.  3 sh.  3 d.  dont  une 
partie  a fervi  à acquitter  les  dettes 
qu  elle  avoit  contra&ées* 

Il  a chargé  les  Marchands  com- 
merçans  en  Afrique , réunis  en 
une  Compagnie  libre , où  chaque 
membre  a lès  fonds  fêparés,  de 
veiller , fous  la  dire&ion  des  Com- 
vni.  miffaires  duCommerce  & des  Co- 

* terfal  ffiSio-  ] ' 1 ? > j y ’ 0 \ 

nary  0/  t'racit  lonies , a I entretien  des  r orts , & a 
commer'  tout  ce  qui  concerne  le  négoce  de 
cette  partie  du  Monde.  L’Etat 
leur  accorde  pour  cela , comme  à 
la  CompagnieRoyale  ,une  fomme 
de  10,000  liv.  ft. 

Par  ces  difpofitions  la  Compa- 
gnie Royale  dut  être  diffoute  au 
douze  Avril  1731,  & elle  l’a 
été.  Voici  le  titre  de  l’A&e  qui  or- 
donne la  diffolution  : An  A fl:  for 
the  application  of  a fum  of  money 
therein  mendoned , grantsd  to  his 
Majefly  for  making  compmfation 


d’Angleterre.  28  ? 
andfatisfattion  to  the  Royal  A fri- 
can  Company  of  England  for  their 
Charter,  Lands,  Forts , Cajlles  Jla- 
ves , Military  fions , and  ail  other 
their  ejfccls  jvhatfoever,  and  to 
ivefi  the  Lands , Forts , Cajlles  ,jla- 
vesand  Military  fiores,  and  ail  other 
their  ejfecls , in  the  Compaiy  of 
Merchants  trading  to  Africa.  C’eft- 
i-dire,  A,âe  pour  difpofer  d’une 
fomme  accordée  à Sa  Majefté,  en 
aveur  de  la  Compagnie  Royale 
1 Afiique , afin  de  la  dédommager 
3e  la  reddition  de  la  Charte,  & de 
a renonciation  à la  propriété  des 
erres,  forts,  efclaves,  munitions 
le  guerre  qui  lui  appartiennent;  & 
k pour  invertir  des  mêmes  terres,  ru«gbu 
lorts  & dépendances  la  Compa/^ 
jnie  des  Marchands  commercans 
’n  Afrique. 

On  a vu  que  les  exportations 
nnuelles  de  la  Compagnie  Roya- 
e,  en  laineries  d’Angleterre , dans 
e temps  qu’elle  jouiffoit  de  fon 
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privilège  exclufif,  fe  réduifoient  à 
4,000  pièces.  Ses  autres  exporta- 
tions étoient  à proportion  auffi  foi- 
bles.  Malgré  leur  médiocrité , elle 
faifoit  de  très-grands  bénéfices.  Ses 
actions  qui  ne  valoient  originaire- 
ment que  ioo  liv.  ft.  fe  font  dans 
certains  temps  vendus  quatre  cens 
ôt  quatre  cens  quatre-vingt  livres 
fterlings.  On  allure  qu’elle  tiroil 
'Atu>  J*  u d’Afrique  environ  1,200  marcs 
Remmène*  d’or.  Les  Interlopes  n’en  rappor- 
toient  alors  gueres  moins  de  1 ,00c 
marcs.  Dans  ces  deux  calculs  or 
ne  compte  pas  ce  que  les  équipa- 
ges des  vaiflèaux  pouvoient  en  ra- 
malfer  à la  dérobée. 

Les  ventes  de  la  Compagnîi 
W*nUu.  Royale  fe  faifoient  publiquemen 
à Londres  cinq  ou  fix  fois  l’année 
dans  la  même  forme  que  celles  d< 
la  Compagnie  des  Indes  Orienta 
les.  La  liberté  du  commerce  fu 
les  côtes  d’Afrique , y a prodigieu 
fernent  augmenté  le  concours  de 
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Marchands  Angiois.  Au  lieu  de 
cent  vaiffeaux  qu’ils  avoient  en 
ï 7°8  Jnr  ces  cotes  , ils  y en  ont  eu 
jufqu a deux  cens  en  172 j.  Ils’en 
faut  peu  qu’ils  ne  fojent  au  jour- 
d hui  les  fouis  maîtres  du  Commer- 
ce de  Guinée , les  Portugais  paroi  f- 
fent  rarement  fur  les  côtes  de  cette 
vafte  contrée.  Les  Hollandois  n’y 
.nvoyent  plus  un  .aufli  grand  nom- 

i>re  de  vaiffeaux  qu  autrefois  ; ôdes 

François  y vont  peu.  Au  2^  de 
[uin  1732  il  y a voit  à Liverpooî , 
)ort  du  Lancashire  dans  la  Gran- 
le-Bretagne,  101  Négocians  inté- 
■effés  dans  le  commerce  d’Afri- 
luc*  en  eomptoit  au  même 
emps  135-  à Londres,  & iy7  à 
Briftoll.  Les  fonds  de  ces  derniers 
pe  font  pas  aufli  confidérables  que 
i.eux  des  Marchands  de  Liverpooî. 
^opinion  commune  eft  que  ce 
i-ommerce  occupe  en  marchandi- 
jfs  & en  frais  de  voyage,  un  fonds 
e 200,000  liv.  fl.  Du  temps  de 


Au  eJJaj  on 
the  increafe 
and  décliné  of 
tradffi 


286  Etat  du  Commerce 
la  Compagnie  Royale  il  n’era* 

ployoit  pas  7 j,ooo  liv,  ft. 

Les  Anglois  trouvent  chez  eux 
une  grande  partie  des  marchandé 
fes  convenables  pour  l’  Afrique^,  & 
les  y ont  à meilleur  marché  qu  au- 
cune autre  Nation  ne  les  a che2 
elle,  A l’égard  des  denrées  étran- 
gères dont  ils  font  obligés  d affor 
tir  leurs  cargaîfons  pour  la  cote 
ils  ne  payent  pour  elles  aucun 
droits.  De  pareils  avantages  joint 
à la  fupériorité  de  leur  Marine 
qui  les  met  en  état  de  protège 
leurs  Marchands, font  les  principa 
les  caufes  de  l’accroiffement  d' 
-cette  branche  de  leur  négoce. 


ETA 
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ET  AT  des  Efc  laves,  Munitions* 
Canots , V aijfeaux  appartenons 
à la  Compagnie  Royale  d’Afri- 
que , tel  qu’il  s’ejl  trouvé  en  l’an- 
née 1749  dans  les  différent  Forts 
fur  la  côte  occidentale  d’Afrique  , 
■conformément  à celui  qui  a été 
drejfé  dans  le  même  temps  fur  les 
lieux  par  l’ordre  de  Thomas  Pye 
Ecuyer  Commandant  le  Haijfeau 
du  Roi  V Humbert. 

A CAP-COAST  ou  CAP-CORSE. 

Esclaves, 

charpentiers.  IO 

Forgerons.  ? 

^nnurierso 

Bnquetiers, 

façons. 

"anoniers, 

)rfévres.  ^ 

^alets  de  Cuifîne*  z 

-uifîniers.  ^ 

ipothicaires. 
haudronniers. 

Tome  If 
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Nombre  des  F.fclaves  de  l’autre  part. 

46 

Garçons  de  la  Chapelle. 

7 

Effayeurs. 

% 

Valets. 

137 

Canotiers# 

10 

Femmes. 

79 

En  fans. 

76 

Nombre  total  des  Efclaves. 

3*7 

Artillerie. 


Calibre. 


Canons, 

Sur  la  Plate- 
forme. 


iz 

9 

3 
x 

9 

4 

9 

6 

6 


IL 

1 

10 

5 

Sur  le  Baftion  au 
Sud-Efl. 

4 


% 

Sur  le  Bafiion  tm 
Suà-Oueft. 

i 

4 

Sur  le  Bajlion  au 
Nord-Ouejl , 

* 


d’Angleterre, 


Calibre. 


Canons, 


De  l’autre 


Sur  le  Eajlion  au 
Nord-E/h 


Sur  ia  pointe  de 
Green- ht  IL 


Sur  la  Parade*. 

Sur  P Eperon  y hors 
d état  de  fervir. 


Sur  la  Chambre  des 
Lieutenant. 


Nombre  total 

Poudre  ( gâtée. 


livres» 

U 
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Nombre  des  Efclave^  de  l’autre  part.  ï 

Scieurs.  1 © 

Femmes.  $ 

Enfans.  ^ 

Nombre  total  des  Efclaves. 

Artillerie. 


Calibre.  . Canons# 

Sur  le  Baftion  au 
Sud -O  ue Jl • 

3 

4 

Sur  le  Baftion  au 
Sud-Ejl. 

z 

F 

6 
4 

Placés  à différent 


*3 

800 

190  livres# 
6 


pojtes. 

9 

4 
3 

Nombre  total  des  Canons* 

Boulets  ( depuis  deux  liv.j uf- 
qu'à  neuf.  ) 

Poudre. 

Sloufquets* 
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Attirail  Militaire. 
Bayonnettes.  4 

Fournimens.  ïo 

Fulils  courts.  0 

Autres  fufils.  3 6 

Grenades.  *4  * 

Cuillieres  de  cuivre.  2 

Epées.  ^ 

Erafles  de  corde#  3® 

Balles  de  plomb  ( livr . fefant . ) 3°^ 

Pierres  à fufîl.  3^7 

Barres  de  fer.  3 

Batimens  de  MeiC 

Canot  à x 3 rames.  * 

Canot  à 7.  8 

Canot  à 5*  1 

Canot  à 3 . 1 

Nombre  total  des  Batimens  de  mer.  4 

SUCCONDL 

Esclaves. 

Hommes.  * 

Femmes.  2 

En  fans.  * 

Nombre  total  des  Efclaves.  1 0 
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Artillerie* 

Calibre.  . Canons. 

Sur  le  Bajlion  au 
Nord » 

9 1 

4 J 


3 

4 

5 

4 

z 

3 

% 

4 

6 

9 

$ 


Sur  le  Bajlion  à 
r Ou  ejl . 


Sur  le  Bajlion  au 
Sud • 


Sur  le  Bajlion  à 
ÏMJh 


Sur  la  Courtine. 


Nombre  total  des  Canons 

Boulets  (depuis  deux  liv.  jujqu  à 
fix.  ) 

Moufquets, 

Poudre. 


I 

i 

z 

i 

3 

7 

% 

3 

î 

t 

3° 

5*o 

6 

o 
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Attirail  Militaire. 

Cornets  à poudre,  % 

Mèches. 

Cuiilieres  de  cuivre.  z 

Tire- bourres,  7 

Mèches  du  pays  ( brajfes.  ) 40 

Bayonnettes,  ^ 4 

Epées.  $ 

Batimens  de  Mer, 

Canot  à 1 1 rames.  1 

Canot  à 3.  1 

Nombre  total  des  Bâtimens  de  mer.  z 

DI  CK’S-COVE, 

Esclaves, 

Scieurs.  4 

Charpentiers,  4 

Serruriers.  4 

Maçons.  z 

Valets.  43 

Malades.  f 

Nombre  total  des  Efclave#*  4% 
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Artiller  i e. 


Calibre.  Canons.. 

Sur  la  flate-forme , 
au  Sud • 

3 8 


4 ^ I 

Sur  le  Baflion  au 
Nord  Efl . 

3 3 

Si/r  le  Baflion  au 
Sud  O u efl. 


Sur  le  Baflion  au 
Sud  Efl. 

4 i 

Sur  le  Baflion  au 
Sud-Ouefl ». 

* 3 


! Nombre  total  des  Canons.  14 

I Boulets  ( depuis  trois  liv.fufqua 
fîx<)  150 

P oudre  ( livres  pefant.  ) 1 04. 

Moufquets.  6 


•Attirail  Militaire, 

| 

Cuiliieres  de  cuivre, 
i Tire  bourres. 

Mèches  ( livres.  } 

N v 

I - 


% 

6 

5© 
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Ballots  de  plomb. 

% 

Epées. 

6 

Bayonnettes. 

é 

Fournimens. 

6 

Hallebardes. 

l 

Batimens  de  Mer# 

' • 

Canots  à ç rames. 

5 

Canots  à i. 

6 

Nombre  total  des  Batimens  de  mer. 

9 

TANTUM-QUERRY. 

Esclaves. 

Hommes. 

6 

Femmes. 

4 

Nombre  total  des  Efclaves. 

10 

Artillerie. 

Calibre.  Canons. 

Sur  Je  Bafîfon  au 
Sud'Eji* 

4 2 

i 1 

9 1 
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Calibre, 

i 

Canons. 

De  l’autre  part. 

Sur  le  Bajlion  au 
Sud-Oueft. 

4 

4 

Sur  le  Baftion  au 
Nord'Ejl* 

3 

4 

^ , p 

z 

1 

z 

Sur  le  Baftion  au 
Nord'Oueft • 

• 

4 

1 

4 

* V 

2 

I 

ï 

Dans  la  Tour  : 

1 

Hors  d’état  de  fervir 

• 

4 

2 

4 

l 

Nombre  total  des  Canons. 

1.8 

N.  B.  Prefque  tous  ces  Canons  en  mauvais 
état. 

Boulets  ( depuis  une  Uv.jufqu  à 


neuf*  ) 1 4 1 1 

Poudre  ( livres . ) jco 

Fufils.  6 

Autres  armes  à feu»  3 

N vj 
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Attirail  Militaire. 


Grenadesi 

Cuilliere. 

Tire- bourres. 

Mcches  ( brajfes . ) 

Cornets-à*  poudre. 

Bâtiment  de  mer. 

W INNEE  A H. 


30 

1 

1 

* 

1 

» 


ESC  LAVIS. 


Hommes  $ 

Femmes.  T 

Nombre  total  des  Efclayes. 

Artillerie. 

Calibre.  Canons* 

Sur  le  Bafi>'on  au 
Sud- E fl. 

3 * 

4 I 

8 ' i' 


Sur  le  Bâillon  au 
Sud- One  fl. 

1 


* 

4, 


6 
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Calibre.  Canont. 

De  l’autre  part.  6 

Sur  le  Baftion  au 
Nord  Eft . 

g i 

3 1 

4 i. 

Sur  le  Baftion  au 
Nord  Oueft . 

f 3 3 

Snr  la  Plat e- forme, . 

3.  * 

Sur  la  Porte . 

i î 

Boulets  (depuis  trois  liv,  jufqua 
ftx. } 197' 

Poudre,  (livres,  ) too- 

jMourquets  avec' leurs. 

Bayonneties*  ^ 

jEpées.-  ' y. 

Grenades  8 

|Batimentde  mer;  o 

A C C R A. 


Esclaves. 


Hommes.. 

Femmes. 


7 

*5 
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Nombre  des  Efclaves  de  l'autre  part. 
Enfans. 

Canotiers. 


Nombre  total  des  Efciaves. 

Artiller  i ff. 


Calibre. 


é 

9 

4 

6 

4 

9 

4 

3 

4 

6 


Çanons, 

Sar  /e  Baflion  au 
Nord-Ouefl, 

3 


Sar  le  Baflion  au 
Nord-Efl, 

2 

3 

Sur  le  Bajlton  au 
Sud-Ouefi. 

1 

y 

Sur  le  Baflion  au 
Sud-Efl . 

2 
2 

Sur  la  Vlate-forme . 

% 

é 


3 

Nombre  total  des  Canons. 


33 
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Poulets  (depuis  me  îiv.jufqud 
neuf.  ) 600 

Poudre  ( Irvres*  ) ^cô 

Moufquets.  G 


Attirail  Militaire. 


Grenades. 

Eponges.  I 

Tire- bourres.  g. 

Cuilliere  de  cuivre.  i 

Batimens  de  Mer* 

Canot  à 7 rames.  i 

Canot  à 5.  î 

Canota  3.  î 


Nombre  total  des  Bâ timons  de  mer. 

■ 

JUE  DA,  ou  WHI  DD  AH. 
Esclaves» 


Hommes* 

33 

femmes. 

46 

Ènfans. 

*7 

|Canotiers. 

î £ 

j 

Nombre  total  des  Efdaves. 

ni 
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Artilleui  E. 


Calibre.  Canons#* 

Sur  le  Bajlion  au 
Sud-Ouejl. 

% 7 

4 . * 

Sur  le  Bajlion  au 
Sud-Ejl. 

z z 

* * 

6 t 

4 1 

Sur  le  Bajlion  au 
Nord-Ejl. 

9 I 

4 2- 

le  Bajlion  au 
Nord  O jejl* 

* 7 

6 * 

4 ^ 

Sur  la  Parade . 

4 1 


Nombre  total  des  Canons.  35  x 

Boulets  ( depuis  deux  liv.jufqu’à 
neuf»  ) 380 

Poudre,  {livres»),  24.0 


d’Angleterre. 

Moufquefs. 

3ros  Moufquetons.  j 

Cuilliere  de  cuivre*  $ 

rire- bourres.  % 

Batiment  de  Mer. 

Canot  à n rames. 


3 o; 


JAMES-FORT 
Sur  la  riviere  de  Gambie • 

Esclaves® 


jcieurs. 

4 

Charpentiers. 

4 

îerruriers. 

4 

façons. 

% 

/ alets. 

43 

Malades. 

f 

fîombre  total  des  Efclavey* 

AaTILLIRI] 


Calibre. 


Canons* 


* 


Stfrr  /§  Baflion  a» 
Ncrd-OueJL 


S 

% 


d’Angleterre.  507 

ÊATIMENS  J>i  Mer. 

haloupes  ( du  port  de  vingt  tonneaux , & 
montées  de  $ pièces  de  canons . ) £ 

Dtts.  4 

mots.  6 

ombre  total  des  bâtimeas  de  mer.  i & 


Je  terminerai  cet  article  en  don- 
mt  ici  le  rapport  des  diftances  en- 
e les  Etabliflfemens  Anglois  fur  la 
ke  de  Guinée  > de  Bénin  & d’ An- 
ka , ôc  ceux  des  autres  Nations 
üropéennes. 

| apport  des  diftances  entre  les  Eta- 
blijfemens  des  Anglois  fur  les  côtes 
de  Guinée,  de  Bénin  & d'Angola,  Gr 
I ceux  des  autres  Nations  Européennes. 

Hlftolrê  gen$~ 

KobrA,  Hollandais . rate  des  Poy** 

IM , ( Fort  S,  Antoine  ) Hollandais.  1 lieues.  &es% 

EDERISkBOURG,  (a)  Hollandais*  5 

Ç>UEDAH , Hollandais. 

a ) Ce  Fort  a appartenu  au*  PruÆieüs  \ ils  le  vendît 
taux  Hollandois  30,000  1.  ft.  ( 5pojooo  1.  tournois.) 
puis  les  naturels  du  pavs  lo  prirent  & le  démolirent. 

! Hollandois  Font  rebâti.  The  Univerfal  Diftionary 
rade  and  Commerce. 


3o8  Etat  du  Commerce 

DlXCOVE,  (b)  Anglois . « 

BRUTTO  , ( Fort  S.  Sebas- 
tien o»  BADENSTEYN  ) Hollandois . 3 


SUCkONDI  , 

Hollandois. 

3 

SUCkONDI  , (f) 

^Anglois. 

1 mil 

SUMA  , 

Hollandois . 

4 lieu 

COMMENDO  , 

Hollandois . 

î 

COMMENDO , 

Anglois. 

1 mil 

Mina  , ( ou  S.  George  de 

la  Mina.) 

Hollandois. 

4 lieu 

CONRADS BOURG  , OU 

S.  Jago  , 

Hollandois. 

ï 

Cap-Corse  , 

Anglois • 

3 

PHIIIIPP’s  TO  VER  , (d)  Anglois . 

Z mil 

X 

Fôrt-Royai , ( d ) 

Anglois. 

ï mil 

Pointe  de  la  Reine 

Anne. 

Anglois. 

1 lie 

Fort  Nassau,  (à  Moura)  Hollandois . 

2 

Annishan  , 

Anglois. 

2 JL 

2 

AnamaboIt  , (e) 

Anglois • 

2 

CORMANTIN  , (/) 

Hollandois. 

2. 

Adja  ou  AGGA , 

Comptoir  Anglois . 

7 

(b)  Bâti  en  1691. 

( c)  Bâti  en  1682.  par  le  Capitaine  HenrifNour 

Agent  de  la  Compagnie  d’Afrique. 

( d ) Lfufage  de  ces  deux  Forts  eft  pour  tenir  la  vi 
des  Negres  en  refped , & pour  les  garantir  des  inc 
/ions  de  leurs  voiiins. 

(e)  Abandonné  en  1730,  rebâti  depuis  peu 
grand  préjudice  des  François,  qui  faifoient  une  tri 
avantageufe  delà  côte  d’Or,  & dont  aujourd’hui 
Anglois  les  écartent. 

(/)  Bâti  par  les  Anglois,  & pris,  en  166$, .,par 
Hollandois. 
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Lfong. 

J^INNEBA. 

lATRAko. 

HIDO. 


6 

4 

6 


Ara , ( Fort  James  ) Anglois. 
Ara  , ( Fort  Crevecœur)  Hollandais. 
•kRA  , ( Chriftianbourg)  Danois. 
lIAMPO , (tranfportéà 
Rio  VOLTA  ) Comptoir  An 


1 mille, 

2 mille, 


Comptoir  Anglois.  5 lieues* 


UITA  , 

^HI,D A OU  FlDA 
iQUIN  (g) 
ABENDA  (b) 


)ANGO  ( Ville  & Fort)  Portugais . 

(g)  Abandonné. 

[h)  Détruit  en  1723  , par  les  Portugais. 


On  voit  dans  cette  Table  quel- 
les Comptoirs  attribués  aux  Art- 
ois dont  il  n’eft  point  fait  raen- 
[>n  dans  le  cours  de  ce  Chapitre. 
îs  lieux  ont  été  obmis  à caufe 
f leur  peu  d’importance , & des 
jriations  auxquelles  les  fimples 
bmptoirs  font  fujets. 


Etat  du  Commerce 


3 io 


CHAPITRE  x. 

Considérations  fur  le  Commerce  d A 
frique.  Avantages  indirects  de  < 
Commerce . Récapitulation  & r< 
fultat  de  ce  qui  a été  dit  au  fuj 
du  Commerce  d’ Afrique. 

LE  Commerce  des  côtes  occ 
dentales  de  l’Afrique  , off 
aux  Européens  de  grands  avant 
ges.  Tout  y eft,  pour  ainli  dir 
bénéfice.  Les  Anglois  fur-tout 
trouvent  la  fource  de' leurs  pnn< 
pales  richeffes.  Us  y échangent  1 < 
l’ivoire , la  cire , les  negres , le  p 
fouvent  contre  des  marchand) 
de  peu  de  valeur  fabriquées  dan 
Grande-Bretagne,  ou  échang 
elles-mêmes  contre  des  ouvra 
fortis  des  Manufactures  de  c< 

Me. 

La  cire , l’ivoire  fournilien 


d’Angleterre.  5 1 1 
natiere  de  pluiîeurs  exportations 
l’autant  plus  précieufes  qu’elles 
îe  s’oppofent  en  aucune  maniéré 
tu  débit  des  productions  naturelles 
le  l’Angleterre.  Pour  l’or  il  eft  inu- 
ile  de  s’étendre  fur  l’utilité  defon 
mportation. 

Mais  quelque  bénéfice  que  ces 
rois  efpeces  de  retours  apportent 
.ux  Anglois , l’avantage  qu’ils  en 
etirent  n’approche  pas  de  celui 
jue  leur  procurent  les  negres  qu’ils 
:nlevent  fur  la  Gambie , à la  côte 
l’Or , & dans  d’autres  efcales  où  ils 
:n  traitent.  Le  nombre  de  ces  ef- 
:îaves  qu’ils  tranfportent  en  Amé- 
ique,foit  pour  les  colonies  Angloi- 
ps  ôt  Françoifes , foit  pour  le  fervi- 
:e  des  Efpagnols , eft  luppofé  mon- 
pr  ordinairement,  quand  le  com-  ^ plan 
tierce  n’eft  pas  interrompu , àtren-  c^”&lub 
pou  quarante , & mêmecinquan- 
je  mille  par  année.  Le  commerce 
le  la  feule  ville  de  Liverpool  à la 
ôte  de  Guinée , à été  évaluée  l’an- 


3 1 2 Etat  du  Commerce 
née  derniere  à 23,000  noirs. 

On  ne  fera  point  furpris  de  cet- 
te quantité  fi  l’on  confidere  les  dé- 
bouchés qu’ils  ont  pour  s’en  dé 
' The  Brinsh  faire.  On  compte  environ  dans  le: 
^j!u,‘nA' Antilles  Angloifes  240,000  noirs 
L’opinion  commune  eft  qu’il  ei 
meurt  tous  les  ans  la  feptieme  par- 
tie, ce  feroit  par  conféquent  tou 
les  ans  un  vuide  de  plus  de  34,000 
Mais  la  réglé  ne  regarde  que  le 
negres  apportés  d’Afrique , ceu 
qui  font  nés  dans  les  ifles  ont  la  vi 
plus  foiide  ; il  y a par  conféquent 
leur  égard  une  exception  à faire 
De  plus  ceux  qui  naiffent  chaqu 
année  remplacent  un  certain  nom 
bre  de  morts.  Ne  mettons  les  re 
crues  néceffaires  qu’à  20,000  ; 
faut  y joindre  la  quantité  de  noii 
EpAifitt  i,i  que  lesAnslois  introduifent  dansle 

intérêts  du  ^ O . p r ‘ 

commenema-  Antilles  r rançoiies  , on  ne  îauro: 
nttme‘‘  - gueres  la  porter  à moins  de  fix  mi. 
le , puifqu  a S.  Domingue  fet 
l’année  derniere,  il  s’en  vendit  troi 

0 
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ou  quatre  mille.  Il  en  faut  encore 
$> 000  pièces  d’inde,  ( a)  c’eft-à- 
dire  à peu-près  6,000  têtes.  Pour  le 
fervice  des  Efpagnols  voilà  donc, 
fans  qu  on  puiffe  m’accufer  d’exa- 
geration,  un  débouché  pour  plus  de 
trente  mille  negres.Mais  il  refteen- 
core  à fournir  la  Nouvelle  York , la 
Pen/îlvanie,  JeMariland,  la  Virgi- 
nie , la  Caroline.  La  Caroline  feule 
a 40,000  negres  ; la  Penfilvanie  en 
î plus  de  1 4,000.  Qu’on  eflimepat 
la  cç  qu’il  faut  pour  le  Mariland,  la 
Virginie.  Ces  objets  font  d’autant 
Hiisconfiderables  queia  plupart  des 
L.olonies  Angloilès  établies  en 
Amérique  fur  le  continent  travail- 
lent encore  actuellement  à fe  faire 
h fonds  de  negres , au  lieu  que  les 
Mpitans  des  ifles  n’ont  befoin  que 
h fe  recruter. 

|> fa)  aPpel!e  piece  d’Inde  tout  negre  fins 
put  notable , depuis  quinze  iulqu’i  trente- 
iUq  ou  trer.te-fix  ans  ; les  Nègres  vieux  ou  dé- 
; u.e“x>  ^ Négrillons  font  évalués  félon  leur 
;«lite , i & i d>une  piece  d’Inde , commu- 
pent  6 ïo.  têtes  de  Nègres  ne  font  eue  47o 
eces  ü inde.  - 

! Tom  e IL 


O 
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Un  negrepiece  d’Inde  fe  vend 
ordinairement  dans  les  ifles  An- 
gloifes  vingt , vingt  -cinq  & tren- 
te livres  fterlings  , c’eft-  a-dire, 
y $7$  & 6 9°  ^vrcs  t°urn°is*  H 
ne  leur  a coûté  long-temps  en  Afri- 
que que  depuis  trente  jufqu’à  cin- 
quante shelings  ; ce  qui  en  livres 
tournois  eft  environ  depuis  3 4 liv. 
10  f.  jufqu’à  liv*  10  f.  Ceci  doit 
s’entendre  de  l’évaluation  des  mar- 
chandifes  données  en  échange 
pour  un  negre , faite  fur  le  pied  du 
premier  coût  en  Europe.  Aujour- 
d’hui lesNoirs  font  plus  chers.Leuc 
prix  ordinaire  eft  de  deux  cens  li- 
vres tournois > ôc  va  quelquefois  à 
deux  cens  cinquante.  .Malgré  cet- 
te augmentation,  que  1 on  compare 
le  montant  de  la  vente  ôc  de  la- 
chat  , on  verra  qu’il  refte  beaucoup 
de  gain , même  en  ayant  égard  aux 
mortalités  qui  arrivent  parmi  les 
negres  pendant  le  tranfport. 

Ce  prix  des  efclaves  noirs  dans 
les  illes  Angloifes  différé  beaucoup 


♦ 
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en  apparence  de  celui  qu’ils  valent 
dans  les  colonies  Françoifes , fui- 
vant  ce  qu’en  ont  écrit  quelques 
Auteurs  qui  ont  traité  depuis  peu 
du  Commerce.  Dans  l’EJJdi furies 
intérêts  du  Commerce  Maritime , un 
des  derniers  ouvrages  qui  ont  pa- 
ru fur  cette  matière , on  fix  ; le 
prix  des  noirs  aux  Antilles  dépen- 
dantes de  la  Couronne  de  France  , 
entre  i,2oo&  1,500  liv.  tournois. 

Une  pareille  disproportion  frappe 
tellement  au  premier  coup  d’œil , 
que  volontiers  on  fe  porterait  à 
eroire  qu’il  y a erreur  d’une  part  ou 
fie  l’autre.  Cependant  on  ne  doit 
ejetter , ni  ce  que  j’ai  avancé , ni  le 
témoignage  des  autres  Ecrivains. 

Avant  d’en  donner  la  raifon , je 
pois  devoir  appuyer  ce  que  j’ai  dit, 

:n  rapportant  ici  un  paffage  tiré 
l’un  Mémoire  manuferit  en  datte 
ei’année  1747,  compoféparune 
erfonne  en  place  , ,&  très-inftrui- 

î.  Ce  Mémoire,  que  je  défigne 
Oij 
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affez , eft  connu  de  tous  ceux  quî 
ont  quelque  accès  auprès  des  Mi* 
niftres.  On  y lit  qu’ri  s’ejl  fait  à 
Londres  des  contrats  pour  des  four- 
nitures de  negres  dans  les  Colonies 
Slngloifes  furie  pied  dei  6 G de  î S li- 
vres fterlings  pour  chaque  negre  qu’on 
jy  délivrerait.  Ce  qui , à 23  liv.  tour- 
nois par  livre  flerling  > fait  3 6%  a 
4 1 4lry.Il  eft  à remarquer  qu’il  étoit 
queftion  dans  ce  mémoire  d’une 
entreprife  importante  > pour  l’exe- 
cution de  laquelle  il  fai  1 oit  desnoirs } 
& que  le  projet  portoit  effentielle- 
ment  fur  la  fuppofition  du  prix  au- 
quel on  comptoit  les  acheter. 

Je  reviens  à la  difficulté  que  l’on 
fent  à admettre  la  différence  qui 
femble  d’abord  fe  trouver  entre  le 
prix  des  negres  dans  les  Antilles 
Angloifes , tel  que  je  l’ai  énoncé  j 
& le  prix  des  mêmes  efclaves  dan; 
les  Antilles  Françoifes , tel  que  1’) 
fixe  l’Auteur  de  l’EJJai  fur  ies  inté- 
rêts,j de.  Voici  la  raifon  qui  dois 
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la  lever.  Cette  différence  n’eft 
point  telle  en  effet  quelle  paroît 
être.  Treize  cens  livres  monnoie 
des  Mes  Françoifes  ne  font  mon- 
noye  de  France  qu  environ  900  1. 

Mais  ce  qui  montre  la  fureté 
des  fources  où  j’ai  puifé,  c’eft  que 
les  Anglois  vendent  leur  negres  à 
$.  Domingue  un  quart  moins  cher 
que  les  Armateurs  François.  Otez 
le  quart  de  1,300  liv.  monnoie  des 
Mes  , il  refte  923  liv.  qui  valent 
monnoie  de  France  environ  600 
liv.  Or  ce  prix  qui  eft  le  plus  haut 
où  les  negres  fe  vendent  dans  les 
Antilles  Françoifes  par  les  An- 
glois, eff  au-deffous  de  celui  de 
! 690  liv.  qui  eft  le  plus  haut  où  ils 
les  vendent  dans  leurs  propres  ifles. 
| Il  n’eft  donc  plus  étonnant  que 
les  negres  y vaillent  au  plus  cher 
690  liv.  puifque  les  Anglois  les 
donnent  communément  à moins 
; dans  des  colonies  étrangères.  Il  eft 
vrai  qu’ils  fe  dédommagent  un  peu 
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en  y recevant  leur  payement  en  lu- 
cre. Cette  denrée  fe  vend  meilleur 
marché  chez  les  François  que  chez 
eux  ; mais  il  faut  dire  aufli  que  l’a- 
vantage qui  naît  de  ce  bon  marché 
n’eft  pas  infiniment  confidérable. 


Avaista  ges 

tndlreéfcs  du 
Commerce 

• Afrique. 


Senti  ebfer - 
varions  sbe- 
"teing  the  dan- 
ger of  lofing 
ri  e trade  of 
ihe  fagar  co/o- 
moim 


Le  profit  que  les  negres  appor- 
tent , ne  fe  borne  pas  à celui  qui  fe 
tire  de  la  vente  de  ces  efclaves. 

On  doit  leur  attribuer  tout  l’ar- 
gent que  les  productions  naturelles 
des  colonies  Angloifes  dans  le 
nouveau  Monde,  font  entrer  en 
Angleterre , ou  empêchent  d’en 
fortir;  & la  circulation  qu’oeça- 
fionne  dans  ce  Royaume  le  Com- 
merce qu’il  entretient  avec  fes  co- 
lonies. Chaque  negre , eftimation 
moyenne,  vaut  à fon  maître  10  1. 
ft.  par  an.  ( u)  L’exemple  feul  de  la 


(a)  Dix  livres  fterlings  font  un  peu  plus  de 
z 30  liv.tournois. Cette  eftimation  revient  allez 
à celle  de  M.  D.  dans  fon  Ejfai  fur  les  intérêts 
du  Commerce  Maritime . Il  fixe  à la  vérité  le 
profit  qu’on  tire  d’un  negre  autour  de  300  liv. 
Mais  il  le  fuppofe  mis  en  bonne  terre. 
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Virginie  qui  a multiplié  fes  produ- 
ctions au  centuple , depuis  que  les 
Colons  de  cette  contrée  fe  font  mis 
dans  l’ufage  d’acheter  des  noirs , 
démontre  que  la  profpérité  des  co- 
lonies angloifes,&  en  général  celle 
de  l’empireBritannique  dépendent 
beaucoup  de  cette  branche  du 
commerce  de  l’Afrique.  Ma  pro- 
pofition  fenfible  par  elle-même , le 
deviendra  encore  davantage,  étant 
plus  développée. 

Ce  font  les  negres  qui  font  va- 
loir les  colonies  en  Amérique.  On 
doit  à leurs  travaux  la  vafte  quanti- 
té de  fucre , de  tabac , de  coton , 
de  gingembre , &c , qu’elles  four- 
! niflent.  Le  tranfport  des  ces  mar- 
chandifes  maffives  & volumineufes 
! occupe  beaucoup  de  vailfeaux.  La. 
conff  ruétion , l’armement , l’entre- 
l tien  de  ces  navires  donnentdel’em- 
ploi  à un  grand  nombre  d’ouvriers 
de  différente  efpece  en  Angleterre. 
Le  lîlaire  que  reçoivent  ces  ou- 
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vriers , les  met  à portée  de  con- 
fommer  des  productions  naturelles 
de  l’ifle , & d’y  contribuer  au  débit 
des  ouvrages  de  mille  fabriques. 

De  plus  le  tranfport  des  mar- 
cha ndifes  apportées  d’Amérique, 
ainfi  que  le  commerce  qui  s’en  fait 
en  réexportation, multiplie  la  quan- 
tité des  mariniers  anglois.  In- 
dépendamment de  futilité  dont 
ceux  qui  embraffent  cette  profef- 
fion  font  à l’Etat  en  qualité  d’hom- 
mes de  mer , la  Nation  rencontre 
un  autre  avantage  dans  le  genre 
d’occupation  qu’ils  prennent.  Car 
les  matelots  fubfiftant  de  leurs  ga- 
ges, laiffent  des  places  vacantes 
dans  des  métiers  auxquels  ils  s’a- 
donneraient, fila  Marine  ne  leur 
offroit  pas  un  moyen  de  foutenir 
leur  famille.  Ces  places  font  rem- 
plies par  d’autres  citoyens. 
p.fty  La  variété  des  profeffions  eft  la 

en  the  flate  °J  • \y  p*  1 t • 

r.ngiar,4  in  vie  a un  r-tat.  01  chaque  regmco- 
reUtkn  tt  us  cultivoit  les  plantes  & élevoit  les 
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animaux  dont  ii  tire  les  alimens, 
s’il  fabriquoit  les  étoffes  qu’il  por- 
te , le  commerce  cefferoit , & avec 
lui  l’abondance.  C’eft  autant  que 
les  habitans  d’un  Royaume  fe  li- 
vrent à,des  occupations  de  genres 
divers,  fuivant  l’inclination  qui  les 
guide , qu’ils  trouvent  des  fecours 
mutuels  dans  l’induftrie  les  uns  des 
autres.  L’indullrie  fécondée  crée 
les  richeffes. 

Le  laboureur  recueille  le  grain , 
le  meunier  le  moud , le  boulanger 
en  paîtrit  la  farine , le  bourgeois 
achette  le  pain.  Le  berger  tond 
fes  troupeaux , les  fileufes  prépa- 
rent la  laine , le  drapier  la  fabrique, 
le  marchand  exporte  les  étoffes. 

1 La  campagne  envoyé  fes  denrées  à 
la  ville , la  ville  envoyé  en  échan- 
ge mille  commodités  qui  font  fa- 
çonnées dans  fes  murs.  Par  là  les 
ouvrages  font  achevés  prompte- 
ment : la  circulation  eft  animée. 
L’argent  paffe  rapidement  dans  un 
grand  nombre  de  mains.  O y 
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Récapitula-  II  refaite  de  ces  confidérations 
lit  a.f « qÙi  que  le  Commerce  d’Afrique  eft 
fufe't*  du  a“  extrêmement  favorable  à l’ Angle- 
commerce  terre , fous  quelque  face  qu’on  l’en- 
viiage  y loit  par  les  importations  ou 
fes  exportations , fait  par  le  nom- 
bre de  vailfeaux  qu’il  occupe , ou 
par  les  fecours  qu’il  fournit  aux  co- 
lonies. Le  monopolifer , c’eft-à- 
dire , le  reftraindre  en  le  refferrant 
dans  les  limites  d’un  fonds  borné, 
comme  on  avoit  fait  fous  Charles 
II.  ôt  fous  les  régnés  antérieurs  , 
c’eft  élever  des  digues  le  long  du 
Nil , pour  empêcher  les  eaux  de  ce 
fleuve  de  porter  la  fertilité  dans  les 
campagnes  voifines  de  fes  bords  ; 
c’efl  fermer  une  mine  à caufe 
qu’elle  eft  trop  riche. 

Ce  négoce  eft  libre  préfente- 
ment  ; & la  Nation  Angloife  éclai- 
rée aujourd’hui  plus  généralement 
encore  que  dans  les  temps  précé- 
dons, paroic  moins  difpofée  qu* 
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jamais  à favorifer  les  privilèges  ex- 
clusifs. Le  Parlement,  qui  eft  fou 
organe,  demeure  confiant  dans 
les  principes  qui  l’ont  porté  en 
1697  à ouvrir  le  Commerce  d’A- 
frique. Bien  loin  de  changer  de 
fentiment , on  a vu  qu’il  s’eft  dé- 
terminé en  1731  à diffoudre  en- 


tièrement la  Compagnie  Royale. 
Néanmoins  le  fyftême  qui  lui  avoit 
donné  naiffance , conferve  encore 
quelques  partifans.  Je  crois  inuti- 
le d’entrer  ici  dans  le  détail  des  rai- 
fons  qu’ils  allèguent  en  faveur  de 
leur  opinion,  ni  de  celles  qu’on 
leur  oppofe.  Pour  mettre  le  leéteur 
en  état  de  prononcer  fur  ce  procès , 
ilfufiit  de  lui  rappeller  les  fuites  dé 
la  concelïion  & de  la  révocation 
jdé  fa  Charte.  » 

! Rowland  "Wilfon  & fes  affociés 
i ayant  été  forcés  par  le  défordre  de  u/„2ihe  ïfj 
leurs  affaires , d’abandonner  le  né-  Royal  African 
goce  d’Afrique,  les  Marchands 
particuliers  qui  l’entreprirent  dans 
O vj 


RéfeXions 
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l’intervalle  de  temps  qui  s’écoula 
entre  cette  époque  ôc  l’établiffe- 
ment  de  la  Compagnie  exclufive 
des  Avanturiers  Royaux  corpori- 
fiés  par  Charles  II.  exportèrent  an- 
nuellement 23,000  pièces  d’étol- 
fes  de  Suffolk. 

A peine  les  Avanturiers  Royaux 
jouifloient-ils  de  leurs  prérogatives 
que  ce  Commerce  tomba.  Deux 
ans  après  avoir  obtenu  leur  Char- 
te , ils  ne  prenoient  pas  300  pièces 
de  ces  mêmes  étoffes  de  Suffolk. 
On  prétend  que  les  autres  exporta- 
tions convenables  pour  l'Afrique 
étoient  diminuées  dans  la  même 
proportion. 

Ces  Avanturiers  ayant  été  rem- 
placés par  une  nouvelle  affociation 
en  1 672  , à qui  le  Roi  donna  le 
nom  de  Compagnie  Royale , celle- 
ci  ne  multiplia  pas  plus  que  les  pré- 
cédentes le  débit  des  manufactu- 
res Angloifes.  Mais  s’étant  vue  for- 
cée par  les  circonflances  dont  on  4 
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rendu  compte  plus  haut,  d’accor- 
der quelque  liberté  aux  Mar- 
chands particuliers , les  étoffes  de 
lainerie  légères  renchérirent  tout- 
à-coup  confidérablement. 

Comme  rien  n’empêchoit  la 
Compagnie  de  hauffer  le  prix  de  fes 
retours , tels  que  la  cire , l’ivoire , 
&c.  il  arriva  que  tenant  entr’autres 
l’ivoire  fort  cher , les  Hollandois 
qui  avoient  cette  matière  à meil- 
leur marché  que  les  Anglois , im- 
portèrent en  Angleterre  mille  for- 
tes de  chofes  qu’ils  en  avoient  fa- 
briquées;ôt  que  les  plus  habiles  des 
ouvriers  Anglois  dans  les  ouvrages 
de  ce  genre,  dépourvus  d’emploi 
dans  leur  pays, allèrent  en  chercher 
en  Hollande,  d’où  ilsenvoyoient 
leurs  marchandifes  en  Angleterre. 
Les  Ecrivains  qui  rapportent  ce 
Fait,  nomment  les  plus  célébrés 
d’entre  les  ouvriers  en  ivoire  qui 
pafferent  dans  les  Pays-bas,  & ci- 
tent la  demeure  qu’ils  occupoient 
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auparavant  dans  Londres.  On  ne 
peut  regarder  ce  qu’ils  avancent 
comme  de  vaines  allégations. 

'Afavtj  ./  Dans  le  temps  des  plus  grands 
*r*dc'  fuccès  de  la  Compagnie  Royale , 
elle  envoyoit  annuellement  envi- 
ron vingt-huit  vaiffeaux , tant  fut 
la  Gambie  qu’à  la  côte  de  Gui- 
née, lefquels  trarifportoient  cinq 


Thetrajt  à iix  mille  negres  aux  colonies. 

éÊflu  IA  ÀrUtŒ{t~  111  /%#/%•  i 

tion  of  Great  elle  les  y lauoit  vendre  par  les 


& ‘‘^Fadeurs  jufqu’à  40  & 4j  liv.  ft. 
par  tête , ôc  exigeoit  de  l’argent 
comptant  ; ou  fi  elle  vendoit  à ter- 
me elle  extorquoit  des  obligations 
qui  lui  portoient  un  intérêt  de  1 o 
thnmnt's pour  cent,  dont  elle  pourfuivoit 
ihepubiÜ\Z  au  temps  convenu  le  payement 
ftmt.  ayec  beauC0Up  de  rigueur. 

An  Ejfny  Aujourd’hui  on  voit  paroître  plus 


J VnnTdldhe  de  deux  cens  vaiffeaux  Anglois  fur 


tïddCi 


la  côte  d’Afrique,  dans  le  cours 
d’une  année.  De  l’aveu  même  des 
amis  de  la  Compagnie  Royale , les 
Marchands  particuliers  ont  intro- 
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duit  dans  les  colonies  cent  cin-  s»» 

quante  mille  noirs  durant  lesfep 

premieres  années  qui  fuivirent  laf£ 

fuppreffion  de  fon  privilège  exclu- 'fce%4rC<",‘ 
zt  1 • r • \ 1 P . »»«• 

lit  ; ce  qui  fait  a peu  près  vingt- 

un  mille  par  an.  Ce  nombre  quel- 
que confidérable  qu'il  foit , eft  en- 
core au-deflbus  de  celui  que  les 
perfonnes  défintéreffées  recon- 
noiffent  qu’ils  tranfportent  annuel- 
lement en  Amérique. 

On  ne  croit  plus  que  la  fureté 
du  Commerce  des  Anglois , & la 
confervation  de  leurs  Forts  fur  les 
côtes  de  l’Afrique , tiennent  à l’e- 
xiftence  d’une  Compagnie  exclufi- 
ve.  L’expérience  a appris  ce  que 
l’on  devoit  penfer  là-deffus  \ & les 
derniers  arrangemens  du  Parle- 
ment à cet  égard  ne  laiffent  pas  lieu 
de  douter  que  cette  Nation  ne  s’af- 
fermilfe  en  peu  de  temps  dans  fes 
établilfemens , d’une  maniéré  bien 
fupérieure  à ce  qu’avoit  fait  la 
Compagnie  Royale. 


328  Etat  du  Commerce 
Quels  fecours  en  effet  pouvoit- 
on  attendre  de  Tes  Forts  ? On  a vû 
dans  quel  état  elle  les  entretenoit. 
Elle  ne  put  juftifier  devant  le  Com- 
mué appointé  par  le  Parlement , 
qu’elle  eût  en  1 697  , dans  fes  dif- 
férens  établiffemens  au  - delà  de 


cent  vingt  hommes  en  tout.Suivant 


An  plans  & les  deffeins  des  Forts 

tntheflnteof  qU’elle  montra  elle-même  , on  vit 

Angland  ml  . 1 i\  yr  r 

relation  toits  que  ce  11eto.it  que  des  Magalins 
défendus  par  quelques  Fatteries  de 
canon , peut-être  capables  d’arrêter 
une  émeute  foudaine  eaufée  par  les 
naturels  du  pays,  ou  de  repouffer 
une  infulte  hafardée  fans  prépara- 
tion par  des  Européens  ; mais  tout- 
à-fait  hors  d’état  de  foutenir  unfié- 
ge  en  forme , ou  de  réfifter  à une 
attaque  méditée. 

Les  Marchands  d’Europe  qui 
commercent  en  Afrique  n’ont 
quelque  chofe  à craindre  que  de  la 
part  des  autres  Nations  Européen- 
nes. Car  les  Indigènes  font  char- 
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més  d’avoir  des  comptoirs  chez 
eux.  On  ne  leur  porte  à la  vérité 
que  des  marchandées  de  petite 
valeur  relativement  à nous  ; mais 
qui  en  acquièrent  parmi  eux  à 
caufe  qu’ils  en  manquent.  Ils  don- 
nent en  échange  le  fuperflu  des 
produirions  naturelles  de  leur  pays 
& des  efclaves , dont  ils  fe  trou- 
vent heureux  d’avoir  occafion  de 
fe  débarraffer.  Pour  vivre  tran- 
quilement  avec  eux , il  fuffit  de  fe 
conduire  fans  arrogance  & avec 
bonne  foi.  A l’égard  des  Nations 
d’Europe,  les  Forts  qu’on  peut  é- 
lever  dans  ces  contrées  éloignées 
nefçauroient  leur  en  impofer.Elies 
ne  fe  refpeâent  en  Allé  & en  Afri- 
que qu’à  proportion  du  crédit  que 
jchacune  d’elles  a en  Europe. 

La  liberté  rendue  au  Commer- 
ce d’Afrique  ranima  celui  des  co- 
lonies qui  languifloit.  L’aflu rance 
pà  étoit  la  Compagnie  que  les  co- 
dons ne  pouvoient  s’adreffer  qu’à 
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elle  pour  fe  fournir  de  negres  dans 
le  temps  quelle  jouifloit  de  fon 
privilège  exclufif,  la  rendoit  né- 
gligente fur  fes  achats.  Les  efcla- 
ves  quelle  enlevoit  étoient  foibles 
ou  mal  fains  pour  la  plupart.  Ses 
Fadeurs  ufoient  de  beaucoup  de 
partialité  dans  la  diftribution  des 
lots.  Il  arrivoit  de-là  qu’un  habi- 
tant qui  favoit  fe  concilier  leur 
amitié  , devenoit  riche  par  les 
captifs  vigoureux  qu’ils  lui  fai- 
foient  écheoir  ; tandis  que  le  mau- 
vais état  des  negres,  que  les  autres 
étoient  forcés  de  prendre,  les  rui- 
noit. 

Les  Fadeurs  exerçoient  encore 
une  autre  exadion.  Connoiffant  le 
befoin  qu’on  avoit  d’eux  pour  être 
fourni  de  noirs  d’un  bon  naturel,  & 
d’une  bonne  fanté , ils  fàifoient 

{>ayer  leur  faveur  en  forçant  le  co- 
on  qui  vouloit  avoir  de  bons  ef 
claves,  de  leur  acheter  les  mar- 
çhandifes  de  toutes  efpeces  dont 
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il  avoit  befoin.  Cette  tyrannie  em- 
pêchoit  les  autres  Marchands  de 
vendre , jufqua  ce  que  le  magafm 
des  fa&eurs  devînt  vuide. 

Peut-être  faut-il  mettre  encore 
fur  le  compte  du  privilège  ex- 
clulif  accordé  en  différens  temps 
à des  Compagnies  de  Commerce 
fur  les  côtes  de  l’Afrique , le  peu 
de  connoiffance  que  nous  avons  de 
l’intérieur  de  ce  continent.  Une 
Compagnie  trouvant  fuffifamment 
dequoi  employer  fes  fonds  dans  un 
petit  nombre  d’établiffemens , fe 
net  peu  en  peine  de  pénétrer  plus 
ivant  dans  les  terres. 
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CHAPITRE  XI. 


De  la  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud. 
Origine  de  la  Compagnie  de  la 
Mer  du  Sud.  Etat  exaÛ  des  jom- 
mes  qui  compoferent  fon  CapitaL 
Attribution  del’ Ajftente  à la  me* 
me  Compagnie.  , jj 


U o i qu e la  Compagnie  de 


la  Mer  du  Sud  ne  faffe  plù? 


tems  qu’elle  a ceffé  de  s’en  mêler , 
& l’importance  des  fonds  qu  elle 
a prêtés  à l’Etat , lui  donne  en  An- 
gleterre une  fi  grande  autorité , 
qu’on  n’a  pas  cru  devoir  fe  difpen- 
fer  d’en  parler.  On  entreprend 
d’en  traiter  dans  ce  Chapitre  & 
dans  les  fuivans 

Les  dettes  de  la  Nation  An- 
gloife  , qui  , à l’avenement  de 
la  Reine  Anne  à la  Couronne 
étoient  très  - confidérables  > au 


d’Angleterre.  333 
lieu  de  diminuer  durant  le  cours 
defonRegne,s’accumulerentàun 
degré  fi  énorme, que  le  Parlement 
tenu  en  1710,  jugea  de  la  der- 
nière importance  de  les  liquider. 

On  attribuoit  cette  prodigieu- 
fe  augmentation  de  dettes  aux 
abus  qui  s’étoient  commis  dans 
le  maniment  des  finances.  Les  re- 
tards de  payement  qu’ils  avoient 
oçcafionnés  , avoient  autorifé  , 
en  quelque  forte  , les  Entrepre- 
neurs des  fournitures  pour  la  flot- 
te 6c  les  troupes  de  terre  à fe  dé- 
dommager de  la  perte  qu’ils  en 
fouffroient  en  s’avantageant  fur 
le  prix  de  ce  qu’ils  fournifloient. 

L’efpece  d’illégitimité  qu’on 
pouvoit  reprocher  à une  partie 
jde  ces  créances  , ne  déchargeoit 
ini  le  Parlement  ni  le  Miniftere 
du  devoir  indifpenfable  d’acquit-  TfJnd 
ter  leurs  engagemens  , ou  de 

1 1 0 , the  foui  h - 

prendre  des  arrangemens  eqinva- tra^* 
lens.  D ailleurs  en  fuivant  un  au- 


uc- 

the 
a<  - 
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tre  fiftême  , le  crédit  public  eût 
reçu  un  échec  qui  eût  entraîné 
peut-être  l’état  à fa  ruine  , oudu- 
moins  eût  caufé  certainement 
celle  d’un  grand  nombre  de  Par- 
ticuliers. 

Quelles  qu’ayent  été  les  con- 
fidérations  qui  déterminèrent  le 
Parlement , il  aima  mieux  laiffer 
de  malhonnêtes  gens  profiter  de 
leurs  gains  illicites , que  de  trom- 
per l’attente  des  perfonnes  d’hon- 
neur, qui  avoient  prêté  fur  la 
bonne  foi  du  Gouvernement. 

Lorfque  l’on  confidere  ferieufe» 
ment  qu’il  y avoit  pour  lors  près 
de  vingt  années  que  la  Na- 
tion Angloife  ne  joüilfoit  pas 
de  la  paix  ; que  prefqu’au  fortit 
de  la  guerre  onéreufe  commen- 
cée en  1688 , & terminée  parla 
paix  de  Ryfwick  en  elle 

s’étoit  engagée  dans  une  autre 
également  difpendieufe , qui  du- 
roit  encore  : en  lent  qu’il  n’y 
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avoit  pas  peu  d’embarras  à trou- 
ver le  moyen  de  la  libérer  de  fes 
dettes  fans  rien  faire  perdre  à 
ceux  qui  avoient  avancé  des 
fonds.  Le  nœud  étoit  d’autant 
moins  facile  à délier,  qu’on  avoit 
déjà  engagé  les  revenus  de  l’Etat 
les  plus  furs,&  que  quelques-unes 
des  nouvelles  impofitions  n’a- 
voient  pas  produit  ce  qu’on  en 
attendoit.  Mais  l’habileté  duMi- 
liftre  & la  probité  du  Parlement 
furmonterent  ces  obft  clés. 

On  commença , à l’exemple 
les  M decins , par  prendre  une 
ponnoiffance  exaéle  de  l’Etat  du 
hal  auquel  il  étoit  queftion  d’ap- 
;)orter  du  r m de. 

' Cet  examen  fit  connoître  que 
ps  dettes  exigibles  de  l’Etat  mon-  A Mtl 
pient  a p , 47 î , 32$].  fier,  tant  ment  of  tb* 
four -les  dépenfes  de  la  Marine  ^ 
|es  frais  de  tranfports , les  fourni- 
|ures  des  troupes  de  terre , les 
éficiens  qui  s’étoient  trouvés 
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dans  les  fonds  aflignés  par  Guil- 
laume III.  (ft.  9.  ) Ôc  par  la  Rei- 
ne Anne  ( 1.  ft.  2.)  à ceux  qui 
avoient  prêté  pour  lors  au  Gou- 
vernement , que  pour  le  fervice 
de  l’année  & les  intérêts  courus 
& à courir  jufqu’au  25.  Décem- 
bre 1711» 


Origine  de  Le  Gouvernement  Tentant  bien 

la  Compa-  -.1  5/  • nril_  J — - 1 ~ ~ 


gnie  de  la 


qu’il  n’étoit  pas  poffible  dans  les 


^ 1 VjW.  X*  WW  £ I 

TM«du  Sud.  conjonaUres  préfentes  d’acquit» 


A true  æc 


ter  une  dette  aufli  forte  , fongea 
à dédommager  d’une  autre  ma- 
niéré les  Créanciers  de  l’Etat.  M. 
Harley , alors  Chancelier  de  l’E- 
chiquier , depuis  Comte  d’Ox- 
c.  ford  & Premier  Minlftre , propo- 
’j.  fa  de  leur  payer  l’intérêt  à 6.  poui 


jéfaJdai-  la  de  leur  payer  l’intérêt  à 6.  poui 
vMt*get  oj  cent  des  fonds  qu  ils  avoient  four- 
trldJ/.K‘h  Jc“  nis , jufqu’à  ce  que  l’on  pût  les 
rembourfer , ôc  d’en  former  une 
Compagnie  à laquelle  on  attri- 
bueroit  le  privilège  exclufif  dt 
Commerce  fur  les  côtes  de  h 
Mer  du  Sud.  IL 
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Le  Parlement  goûta  ce  projet 
qui  préfentoit  des  avantages  af- 
fez  flatteurs  pour  efperer  qu  il 
agréeroit  à la  Nation,  & que  fl 
ceux  qui  poflfédoient  des  billets 
du  Gouvernement,  refufoient  de 
s y prêter , ils  trouveroient  faci- 
lement à fe  défaire  de  ces  effets. 
Il  arrêta  donc  par  un  A 61e  public, 
qu’il  feroit  payé  une  annuité  de 
6.  pour  cent  pour  toutes  les  fem- 
mes dues  par  l’Etat  jufqu  a ce 
que  ce  principal  fut  rembourfé, 
6c  il  autorifa  la  Reine  à en  incor- 
porer les  Proprietaires  fuivant  le 
plan  de  M.  Harley. 

. Le  produit  des  droits  fur  les 
/ins  , le  vinaigre  , le  tabac,  les 
jnarchandifes  venant  des  Indes 
Orientales , les  étoffes  de  foye , 
les  fanons  de  baleines,  &c.  fut 
jiffeRé  au  payement  de  l’annui- 
|é.  On  deftina  le  furplus  de  ces 
}roits  à compofer  un  fonds  qui 
evoit  être  fidèlement  employé 
Tome  IL  P 

| 

I 
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au  rembourferaent  du  Capital, 
Ce  üftême  d’amortiffement  que 
le  Parlement  d’Angleterre  entre- 
prenoit  d’introduire  dans  les  fi- 
A general  nances  , étoit  un  plan  qu  il  medi- 
!rSrtoit  depuis  quelques  années.  On 
Commerce,  en  découvre  les  premières  idées 
dans  un  Aâe  paüé  environ  cinq 
ans  auparavant  (St.  4* ann*) 
Conformément  au  pouvoir  que 
la  Reine  venoitde  recevoir  de  la 
Chambre  des  Communes , elle 
unit  en  une  Compagnie  les  Pro- 
priétaires des  dettes  exigibles  de 
l’Etat , & leur  donna  des  Lettres 
Patentes  qui  leur  attribuoient  le 
droit  exclu fif  de  commercer  fut 
les  côtes  Orientales  de  l’Améri- 
que, depuis  la  riviere  d’Orino- 
que  dans  la  Province  de  Terre- 
Ferme  jufqu’à  la  partie  la  plus 
Méridionale  de  la  terre  de  feu  :& 
de  là  dans  toute  la  mer  du  Sud , 
jufqu’à  la  partie  la  plus  Sep- 
tentrionale du  même  Conti- 
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Dent  ; ainfi  que  dans  toutes  les 
Ilies  , Pays  & places  enfermés 
dans  ces  limites, qui  étoient  répu- 
tés appartenir  à la  Couronne 
d’Efpagne  ; & auiïi  dans  tous  les 
pays  qui  pourraient  y être  décou- 
verts , pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
à une  diftance  de  plus  de  300 
lieues  du  Continent  de  l’Améri- 
que à l’Oueft.  Le  Bréfil,  la  Co- 
lonie de  Surinam  & quelques-au- 
tres  Contrées  appartenantes  à la 
Couronne  de  Portugal  ou  aux 
Etats  Généraux  furent  exceptées. 

Comme  il  s’agi  ffoit  de  conqué- 
rir avant  que  de  former  des  éta- 
blifiTemens  dans  cette  conceffion, 
le  Parlement  octroya  à la  Com- 
pagnie une  fomme  annuelle  de 
8,000  1.  lier,  pour  les  frais  de  fa 
régie  : afin  que  , fi  les  profits  du 
Commerce  n’étoient  pas  abon- 
dans , les  annuitans  n’euflent  pas 
à fe  plaindre  e ue  les  dépenfes  oc- 
cafionnées  par  leur  état  de  Com- 
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pagnie  > diminuoient  le  produit 
desd.  pourcent  d’intérêt  qui  leur 
étoient  alloués.  Pour  écarter 
toute  inquiétude  fur  l’exaétitude 
du  payement  des  annuités , ainfi 
que  de  cette  alloüance , il  fut  or- 
donné auxOfficier^de  l’Echiquier 
de  remettre  toutes  les  femaines 
au  Caillier  de  la  Compagnie  l’ar- 
gent que  les  droits  aiïignés  pour 
cet  objet  auraient  apportés  dans 
les  coffres  du  Roi  ; & aux  Re- 
ceveurs généraux  des  Douanes  j 
aux  Commifiaires  de  lExcife,&c« 
de  faire  tranfporter  à l’Echiquier, 
toutes  les  femaines  aufli  ,1e  Mer- 
credi ( à moins  que  ce  ne  fut  un 
jour  de  fête  ) ce  qu’ils  auroient 
reçu  pour  les  mêmes  droits.  On 
atteignit  les  uns  & les  autres  à en 
tenir  un  compte  particulier:  & 
ils  ne  pûrent  négliger  cette  partie 
de  leur  commillion  ? ou  faire  un 
autre  ufage  de  ces  fonds  , fans 
s’expofer  à perdre  leur  emploi  ôç 
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à être  déclarés  incapables  d’oc-» 
cuper  aucune  place  de  confiance.' 
LesControlleurs  de  la  Doüane  6c 
des  autres  Bureaux  furent  obli- 
gés de  tenir  régiftres  du  produit 
journalier  de  ces  droits  & de  les 
ouvrir , fans  exiger  aucun  hono- 
raire à tous  les  intérefîes  qui  vou- 
draient les  examiner. 

La  claufe  qui  limitoit  la  son- 
ceffion  de  la  Compagnie  aux  IL 
les  & aux  pays  qui  pourraient 
être  découverts  à îa  diftance  de 
300  lieues  à l’Oueft  du  Conti- 
nent de  l’Amérique  , fut  inferée  TheUjîory 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  auà  r°ce~, 
Indes , qui  l’avoit  demandée , 6c 
| à qui  on  vouloit  conferver  le 
Commerce  des  Manilles.  C’étoit 
jaullidans  la  vûe  de  n’empiéter  en 
aucune  maniéré  fur  fes  droits  $ 
ique  par  la Seélion  LVIL  de  l’ Ac- 
te qui  portoit  l’établi ffement  de 
lia  Compagnie  de  îa  Mer  du  Sud , 
il  n’étoit  permis  aux  vaiffeaux 
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de  cette  derniere  d’aller  dans  cet- 
te mer , ôc  d’en  revenir , que  par 
le  détroit  de  Magellan , ou  en 
doublant  le  Cap  de  Horn.  Il  leur 
étoit  expreflement  défendu  de 
s’écarter  des  côtes  du  Chili , Pé- 
rou , Mexique,  Californie  ôc  au- 
tres au  Nord  de  l’Amérique  au- 
delà  de  300  lieues  ; & même  de 
faire  négoce  des  Marchandifes  9 
foit  naturelles  , foit  travaillées  , 
venant  des  Indes  Orientales , de 
la  Perfe , de  la  Chine , ôc  géné- 
ralement de  tous  les  endroits  fi* 
tués  dans  la  conceffion  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales. 

En  parlant  du  ftatut , en  vertu 
duquel  la  Compagnie  de  la  Mer 
du  Sud  fut  établie  , je  ne  crois 
pas  devoir  mentionner  toutes  les 
claufes  ôc  tous  les  articles  qui  y 
ont  rapport.  Le  Chapitre  de  ce 
ftatut  qui  la  regarde  comprend 
plus  de  6 o Settions , dont  la  plus 
grande  partie  ne  renferme  que 
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les  réglemens  femblables  à ceux 
de  tous  les  corps  pôlitiques  ou 
îélatifs  à dés  particularités  indif- 
férentes pour  mes  Le&eurs. 

Il  fuffira  de  dire  qu’outre  leë 
êfpéranees  de  profit  dont  lè  Com- 
merce de  la  Mer  du  Sud  flattoié 
ks  Annuitans , le  Parlement  dans 
Un  fiat  ut  leur  faifla  la  liberté  de 
diftraire  de  leur  Capital  vingt» 
shelins  par  cent  livres  flerlings  , 
pour  être  appliqués  à la  pêche 
| voyez  Partie  Première  , Chap. 
IV.  pag.ioy.)Le  Bénéfice  devait 
être  partagé  entre  eux.  C’eft  eiî 
Vertu  de  cette  cifconfian'ce  , quë‘ 
la  Compagnie  de  la  Mer  dtf 
j Sud  eft  nommée  dans  les  ftatuts  : 

Compagny  of  Merchanîs  of  great 
S Brittain  trading  to  the  jouth-feas  and 
' otker  parts  of  America  and  for  en - 
i couraging  the  jishery  , ce  qui  ligni- 
fie : Compagnie  des  Négocians 
| de  la  Grande-Bretagne  pour  le 
(Commerce  des  Mers  du  Sud  êc 
P iv 
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des  autres  parties  de  l’ Amérique» 
& pour  l’encouragement  de  la 
pêche. 

Le  Dictionnaire  de  Commer- 
ce contient  quelques-uns  de  ces 
détails  , dont  j’omets  ici  de  par- 
ler. Voyez  le  Dift.  de  Comrn.  à 
l’Article  Compagnie  Angloife  du 
Sud.  En  renvoyant  à cet  Article, 
je  crois  devoir  avertir  que  j’ai 
été  obligé  de  m’en  écarter  plus 
d’une  fois.  Je  ne  l’ai  fait  qu’en 
fuivant  des  autorités  qui  m’ont 
paru  avoir  beaucoup  de  poids. 

L’arrangement, auquel  la  Com- 
pagnie de  la  mer  duSud  devoit  fa 
naiffance, offrait  fanscontreditdes- 
avantages  à ceux  qui  étoient  in- 
téreffés  dans  les  dettes  de  l’Etat* 
Par-là  ils  avoient  le  Parlement 
pour  garant  de  leurs  créances  : 
ils  recevoient  un  intérêt  très-fort 
en  attendant  le  payement  de  leur 
principal  ; & ils  pouvoient  fe  pro- 
mettre de  grands  bénéfices , tant 
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de  la  part  qu’on  leur  permettoit 
de  prendre  à la  pêche , que  du 
Commerce  qu’on  leur  donnoit 
le  droit  exclufif  d’exercer  dans  les 
riches  Contrées  de  l’Amérique, 
poffedée  par  les  Efpagnols  au 
long  des  côtes  Orientales  ôt  Oc- 
cidentales du  Continent. 

Ce  projet  éprouva  cependant 
des  contradictions.  Les  mal-in- 
tentionnés répandirent  dans  l’An- 
gleterre qu’il  n’y  avoit  aucune 
apparence  de  pouvoir  s’établir 
dans  1 Amérique  Efpagnole , ou 
qu’en  fuppofant  la  poffibilité 
d’une  pareille  entreprife , l’inten- 
tion du  Miniftere  étoit  d’em- 
! ployer  les  fonds  des  Créanciers 
de  l’Etat  aux  frais  ruineux  de  cet 
I établiflement  ; en  un  mot  qu’ow 
i ne  pouvoit  douter  que  la  Cour: 
j n’eut  pour  but  de  les  tromper. 

! Ces  bruits , quoique  mal  reçus 
|de  la  partie  la  plus  fenfée  de"  la. 
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Nation , ont  fondé  les  réflexions 
de  plusieurs  Ecrivains  peu  inf- 
truits  , qui  n’ont  pas  fait  difficul- 
té de  dire  : les  uns , que  la  Com- 
pagnie de  la  Mer  du  Sud  n’étoit 
devenue  une  Compagnie  deCorn*- 
Bterce  que  par  accident  ; les  au- 
tres, que  dans  fon  origine  elle- 
n’étoit  qu’un  moyen  de  politique 
pour  trouver  un  fëcours  prompt 
& fuffifant  dans  les  preffans  be- 
foins  de  l’Angleterre. 

•Mémoires  II  paroît  néanmoins  que  le  Mi- 

*f  John  pui-  niftere avoir réellementl  intentionx 

de  faire  des  efforts  férieux  pour 

Mnmvi't.  enlever  auxEfpagnols  leurs  meil- 
leures poffe liions  fur  les  cotes  de 
la  Mer  du  Sud  ; 8c  de  pouffer  de' 
ce  côté-là  le  Commerce  des  An- 
glois.Le  Comte  d’Orford  conful- 
ta  là-deffus  les  Marins  & les  Mar- 
chands les  plus  expérimentés^,  ÔC 
leur  demanda  des  mémoires  à ce* 
fujet  pour  fe  diriger.De  ce  que  ce 
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fitéoù  fe  trouvoit  la  Nation  An- 
gloife  de  prendre  des  arrange- 
mens  par  rapport  à les  dettes  , 
on  n’en  doit  pas  conclure  qu’il  ne 
fût  qu’une  illufion.  Il  me  femble 
plus  convenable  d’admirer  l’ha- 
bileté de  l’Auteur  du  projet  qui 
faifoit  fervir  à la  grandeur  de 
l’Angleterre  les  circonftances  mê- 
mes, qui  naturellement  y appor- 
toient  de  l’obftacle. 

On  fait  que  la  guerre  pour  la 
fucceffion  d’Efpagne  étoit  allu- 
mée alors.  Le  Traité  de  la  gran-  A tme 
de  alliance  abandonnoit  aux  An- 
glois  la  propriété  de  toutes  les  ramages  0/ 
places , dont  ils  pourroient  s’em- 
parer  furies  Efpagnols  en  Amé- 
rique. Les  fuccès  des'  Alliés  du- 
rant le  cours  de  cette  guerre  . 
donnoient  lieu  d’efperer  que  leur' 
bonheur  les  accompagneroit  dans: 
fe  nouveau  monde.  Louis  XIV. 


avoit  mis  à la  vérité  cette  portion! 
des  domaines  de  fpn  petit-fils  e » 
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état  de  défenfe.  Mais  on  comp- 
toit  que  la  jaloufiedesEfpagnolsà 
qui  le  voilinage  desFrançois  dans 
la  partie  chérie  de  leurs  pollef- 
fions  caufoitde  l’ombrage -favori- 
fer  oit  les  tentatives  qu’on  forme- 
rait de  ce  côté-'là.  Les  forces  ma- 
ritimes de  F Angleterre  plus  puif- 
fantes  que  celles  de  fes  ennemis  , 
lenen  on  autorifoient  fa  confiance.  Milord 

the  and  me  of  -j-j  i.  , , ri 

hijiory  by  *>olingbroke>que la  place  mettait 

Henry  v.  à portée  de  juger  fainement  de 

vîfeounc  Bo-  ^entrePri^e  ? paraît  avoir  été  per- 

Ungbrohc,.  fuadé  de  la  probabilité  de  fa  réuf- 
fite. 

Ce  n’étoit  pas  une  idée'  nou- 
velle dans  la  Grande  Bretagne  , 
que  le  projet  d’enlever  aux  Efpa- 
gnols  le  Commerce  des  mers  du 
Sud  , ou  du  moins  de  les  parta- 
ger avec  eux.  Il  y avoir  plus  de 
quatre-vingt  ans  que  l’on  y avoit 
penfé.  Dans  un  Commité  de  tou- 
te la  Chambre  Baffe  , durant  la 
tenue  d’un  Parlement  fous  le  re- 
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grte  de  Jacques  I.  ( en  1624.)  Sir 
Dudley  Digs  propofa  de  former 
une  Affociation  pour  chaffer  les 
Efpagnols  des  mines  qu’ils  pof- 
fedoient  dans  les  Indes  Occi- 
dentales. La  propofition  fut  re- 
çue avec  plaifïr  ; & Sir  Benjamin 
Rudyerd  , après  avoir  déclaré 
qu’il  ne  balanceroit  pas  à em- 
ployer une  partie  de  fa  fortune 
dans  cette  entreprife,  ajouta  que, 

1 quelqu’un  s’oppofoit  aux  vûes 
îue  Sir  Dudley  avoit  communi- 
juees  , il  auroit  de  la  peine  à lui 
:roire  les  fentimens  d’un  vérita- 
ble Anglois  : 1/any , dit-il: , shall 
feak  againjlit  voith  a mind  to  hin- 
fer  and  deflroy  it , I mufi  entreat 
\im  to  pardon  me  } if  i do  fcarce 
inkhim  tobe  a pood  English  man. 

! Charles  IL  efTaya  d’ouvrir  les 
pers  du  Sud  a fes  Sujets.  Il  en-  d’tkïnu!> 
joya  le  Capitaine  John.  Narbo- 
pugh,  qui  fut  depuis  fait  Che- 
|alier , a y ec  une  efcadre  pour  y 

I ■ 
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commencer  quelque  Commer- 
ce. On  préfenta  le  même  projet 
Ri^vem.- à Guillaume  III.  qui  l’approuva. 
»aie  d’Angie- Cq  Prince  voulut  en  réalifer 
l’idée.  Mais  le  plan  fuivant  lequel 
©n  y procéda,  ayant  été  mal  con- 
çu, l’entreprife  ne  fut  pas  conti- 
nuée. 

En  j 702  , peu  de  te  ms  après 
l’avenement  de  la-  Reine  Anne 
au  thrône  de  la  Grande  Breta- 
gne , on  rémit  la  même  propor- 
tion fur  le  tapis , ôt  l’on  prit  1 af- 
faire tellement  à coeur , que  la 
Chambre  desPairs  l'ayant  agréëe: 
ne  jugea  pas  à propos  d’en  recu- 
ler plus  loin  l’exécution.  Elle  paf 
fa  un  Bill  dans  cette  vue  intitulé 
Afte  pour  pouffer  la  guerre  avet 
plus  de  vigueur , tant  par  mer  qui 
par  terre  dans  les  Indes  Occidenta 
les.  La  Chambre  des  Communes 
après  l’avoir  lu  deux  fois,  de 
voit  le  difcuter  de  nouveat 
«dans  un  grand  Commité.  Sur  ce 
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entrefaites , le  Parlement  vint  à 
être  prorogé.  Cette  occurence* 
l’empêcha  de  prendre  un  parti- 
fur  cet  objet. 

La  Cour  cependant  ne  le  per- 
dit pas  de  vue.  Elle  fie  déterminai 
à tenter  une  expédition  aux  In- 
des Occidentales  de  concert  avec* 
les  Hollandois  ; & d’envoyer 
des  troupes  fous  le  Comman- 
dement du  Comte  de  Peterbo- 
rough  , Général  aufil  heureux* 
qu’entreprenant^  qui  à cette  cc- 
eafion  la  Reine  conféra  le  Gou- 
vernement delà  Jamaïque  & le 
titre  de  Capitaine  général  & Ami-  . jheF  Bn ~ 
ral  d’Angleterre  dans  les  Indes  hJnuritZ 
I Occidentales.  Les  Hollandois  , 

'fidèles  à leurs  engagemens  en- 
voyèrent au  printems  de  1705  , 
lune  efcadre  montée  de  1,800 
; hommes  , qui  débarquèrent  à 
Portfmouth.  Rien  ne  paroiffoit 
devoir  arrêter  leur  départ , lorf- 
qu’à  la  veille  de  lever  l’ancre , ils* 
apprirent  que  la  Cour  ayoit  chaur 

1 
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gé  de  réfolution , foit  à caufe  des 
mécontentemens  du  Comte  , qui 
fe  démit  du  commandement , ou 
pour  d’autres  raifons.  Depuis  il 
ne  fut  plus  queftion  de  ce  deffein 
jufqu’au  nouveau  plan  qui  en  fut 
offert  en  1710. 

On  voit  par  l’expofé  que  je 
Vient  de  faire  , que  les  Anglois 
n’ont  jamais  ceffé  d’envier  aux 
Efpagnols  les  riches  Contrées  oi^ 
ils  font  établis  dans  le  nouveau; 
monde  ; ôc  que  bien  loin  que  lej 
projet  de  commercer  dans  cette 
Partie  de  F Amérique  ne  fut  qu’un 
leurre  fpécieux  , c’étoit  au  con- 
traire un  objet  vers  lequel  la  Na-n 
tion  tendoit  depuis  un  allez  grand 
nombre  d’années. 

Il  n’eft  pas  étonnant  que  les 
idées  flatte u fes  qu’on  avoit  prifes 
là  deflus  n’ayent  pas  été  rem- 
plies. Le  court  intervalle  de  tems 
qui  s’écoula  depuis  la  formation 
de  la  Compagnie  jufqu’en  17  i j 
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çuela  paix  fut  conclue  à Utrecht, 
ne  permit  pas  de  commencer  une 
entreprife  , qui  demandoit  de 
grands  préparatifs  avant  que  d’ê* 
re  entamée  tout  de  bon.  L’Em- 
pereur Jofeph  étant  venu  à mou- 
ir  fur  ces  entrefaites  , cet  éve- 
îément  imprévu  fît  changer  de 
idême  à l’Europe  , & étouffa  en 
nême  tems  les  efperances  des 
ntéreffés  dans  le  Commerce  de 
i mer  du  Sud.  Il  porta  les  Puif- 
înces  belligérantes  à des  difpofi- 
ons  pacifiques.  De-là  vint  qu’a- 
antle  Traite  de  paix  , que  l’on 
(■ntoitdevoirbientôtfe  conclure, 
lais  dont  on  ignoroit  quels  fe- 
)ient  les  préliminaires  , les  ac- 
ons  de  la  Compagnie  baifferent 
)nfidérablement. 


Si  la  mort  de  l’Empereur  n’eût 
rêté  les  armes  des  Alliés  au  mi- 
ra du  cours  dé  leur  profperité  , 
telques  efforts  qu’euffentpû  fai- 
: les  François  ôt  les  Efpagnols 


3 ? 4 Etat  du  Commercé 
joints  enfemble  pour  la  défend 
des  poffeffions  de  ces  derniers  ei 
Amérique  , il  leur  eût  été  biei 
difficile  d’empêcher  les  Angloi 
d’y  prendre  pied.  Si  jamais  il 
s’y  fuffent  établis  folidement.  O 
peut  juger  du  bénéfice  imrnenfe 
que  les  Actionnaires  de  la  Coni 
pagnie  en  auroient  fû  retirer  , p3 
celui  que  leur  a valu  le  feul  Tra: 
té  de  1 ’Affiente.'  Ce  Traité  ce 
pendant  , malgré  les  occafior 
de  contrebande  qu’il  leur  foui 
niffoit  , ne  les  mettoit  pas 
beaucoup  prés  âuffia  portée  d’ei 
vahir  tout  le  Commerce  des  L 
des  Espagnoles , qu’ils  1 ’auroiei 
été  après  s’être  rendus  maîtres  c 
quelques  places  fur  les  cotes  c 
la  mer  du  Sud. 

Je  me  fuis  arrêté  affez  lonj 
tems  pour  démontrer  que  le  pr< 
jet  d’un  Commerce  dans  ceti 
mer , n’étoit  pas  une  idée  chim 
rique , à l’aide  de  laquelle  on 
Voulu  en  impofer  au  pu  blic.  L 
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poffibilité  de  fon  exécution  & les 
attraits  qui  y portoient , fuffifent, 
ce  me  femble , pour  en  juger  au- 
trement. Les  politiques  qui  pré- 
tendent que  les  loix  de  la  pro- 
bité ne  lient  que  les  particuliers 
entr’eux  : ôt  que  l’on  peut  s’écar- 
ter de  ces  loix  fans  fcrupule  , 
juand  on  traite  avec  une  Nation; 
entière  , n’ont  que  trop  d’exem- 
ples réels  pourautoriferleur  mau- 
paife  foi  ordinaire,  fans  leur  erf 
fournir  de  fuppofés. 

Malgré  les  infinuations  des  en- 
lemis  du  Miniflre  êt  les  contra-- 
Sidions  de  certains  •efprits  toü- 
ours  oppofés  aux  vîtes  les  plus 
[aifonnables , la  Nation  Angloife? 
toute  fufceptible  qu’elle  eft  d’im- 
?rdlions  défavantageufes  au  gou- 
vernement,ne  prêta  point  l’oreil- 
le aux  difcours  fuperficiels  des 
bal  intentionnés.  Loin  de  douter 
lie  la  fincerité  de  la  Cour , elle* 
teconnut  la  folidité  de  l’arrange- 
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ment  quravoit  été  pris.  La  Pveb 
ne  ayant  nommé  des  Commiffai- 
Diûion.  de res  Pour  recevoir  les  foufcrip 
tommerce.  tions  , la  prelfe  devint  d’abord  1 
grande  qu’en  moins  de  huit 
jours  il  fut  fouferit  pour  deu> 
millions  ôc  demi  fterlings  d’effet! 
déclarés  par  l’Aéfe.  Trois  femai- 
*Z*ofZ  nes  après  on  en  comptoir  près  de 
àeflgn  and  quatre  millions  ; outre  deux  au- 
aivanmges  tres  miip10ns  qUi  n’avoient  dif 

(entrait,  fere  d etre  foulcrits  que  parce 
qu’il  fallait  auparavant  régler  le: 
comptes  de  divers  bureaux.  Le 
retard  des  trois  autres  million* 
& demi  qui  reftoient  pour  com- 
pléter la  fomme  ve'noit  en  gran- 
de partie  de  l’éloignement  où  fe 
trouvoient  les  Proprietaires.  La 
plupart  vivant  hors  de  la  Grande 
Bretagne,  & n’ayant  pas  eû  le 
tems  dans  cet  intervalle  d’en- 
voyer des  ordres  à leurs  corref- 
pondans. 

Le  Comte  d’Orford  qui  avoiî 
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naginé  le  projet  , fut  nora- 
îé  par  la  Reine  Gouverneur  de 
1 Compagnie.  La  foufcription 
e fut  pas  feulement  ouverte 
our  la  Nation  Angloife  , les 
trangers  .purent  y prendre  part, 
es  François  mêmes , quoiqu  en 
aerre  avec  l’Angleterre,  ne  s’en 
rent  pas  exclus.  Je  rapporterai 
ce  fujet  une  lettre  inférée  dans 
Dictionnaire  de  Commerce  à 
fuite  d’un  mémoire  fur  la 
ompagnie  de  la  mer  du  Sud, 
lie  elt  de  la  même  main  que  le 
émoire , & confirme  l’opinion 
je  j’ai  taché  d’établir  touchant 
îreétion  de  cette  Compagnie. 

■ Auteur  Anglois  l’écrit  à un 
rançois  fon  çorrefpondant. 

« Voilà  , dit-il  , Monlîeur  j 
:out  le  détail  que  je  puis  vous 
(lonner  de  cette  affaire  ( l’éta-* 
jlifïement  de  la  Compagnie  de 
a Mer  du  Sud  ) & c’eft  l’abrégé 
le  F Acte  du  Parlement  & de 
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m ce  qui  s’eneft  fuivi.  Elle  nie  pa 
« roît  très-avantageufe , & fivou 
„ y voulez  prendre  intérêt , vou 
» le  pouvez  faire  fous  votre  non 
» quoique  François  , ou  fous  te 
« autre  nom  que  vous  trouve 
yy  rez  à propos  avec  une  entier 
„ liberté  d’en  difpofer  quand  vol 
» le  jugerez  à propos. 

» Vous  pouvez  préfent< 
sî  ment  y entrer  à un  très  - b; 
„ prix.  Car  pour  foixante  & quii 
»ze  livres  fterlings , vous  pou 
» rez  avoir  une  aétion  de  cent  1 
» vres , dont  vous  retirerez  régi 
» lierement  fîx  livres  d inter 
« par  an  ; & pour  ce  que  vous  f 
*>  rez  obligé  de  payer  pour  leçon 
» merce  •>  qui  ne  fauroit  aller 
« ce  que  vous  retirerez  d’intérêt 
» vous  aurez  votre  part  de  ce  q 
ai  reviendra  dudit  Commerce  > 
» quand  ce  Commerce  ne  réu 
» firoit  pas  , & que  cette  Ccr 
• pagnie  feroit  obligée  de  1 abai 
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* donner,  foitpar  la  difficulté  de 

> former  des  établiffemens  , foit 

> par  une  prompte  paix , qui  ré- 

> gleroit  fans  doute  les  prêtent 

> tions  fur  toute  la  ■ Monarchie 
' Efpagnole , l’Etat  ne  lailferoit 

1 pas  de  payer  toujours  les  inté- 
rêts à lix  pour  cent  d e toutes 
les  fommes  jufqu’au  rembour- 
fement  du  Capital  que  le  Parle- 
■ ment  s’eft  refervé  ». 

Les  Propriétaires  des  dettes 
ubliques  ne  perdoient  alors 
ingt-cinq  pour  cent  fur  leurs  ef- 
-ts  , que  parce  qu’ils  n’avoient 
as  eu  encore  le  teins  de  monter 
u pair.  Avant  la  publication  du 
rojet  pour  la  formation  de  la 
tompagnie  du  Sud , ils  perdoient  les  Vefa 
uarante  & cinquante  pour  cent.  cavoria  or  th g 
e partage  & la  nature  de  ces  ^erçhan" 
apiers  mettoient  des  obftacles  9mpasmané 
|une  haulfe  plus  prompte.  Les 
|ns  ne  formoient  que  de  petits 
bjets;les  autres  appartenoient  ea 
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même  temps  à differens  particu- 
liers. Ces  circonftances  empê- 
choient  les  poffefleurs  qui  avoient 
befoin  d’argent  comptant  de  trou- 
ver à s’en  défaire  aifément. 

Enfin  on  étoit  fi  véritablement 
réfolu  en  Angleterre  de  s’établir 
dans  les  Indes  Efpagnoles  , que 
dansl’année  quifuivitl’éreâion  de 
rAu  Âbriig-fo  Compagnie>elle  demanda  qu’il 
pubikkflatu-fà  tftipulé  dans  un  aâe  public  par 
fet.  une  claufe  exprefle  que  fon  privi- 
lège exclufif  pour  le  commerce 
de  cescontrées;fubfifteroit  même 
après  que  le  Parlement  auroit  ra- 
cketté l’annuité  qu’il  lui  avoir  ac- 
cordée. 

Etat  exaél  des  fommes  qui 
compoferent  le  capital  de  la 
Compagnie  de  la  Mer  du  Sud.. 
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&E.PENSES 

PRINCIPAL 

de  la  Marine • 

& Intérêts . 

Première  8c  fécondé  foufcription 

1.  ft.  sh.  d. 

3. ..3 

Troifîeme  foufcription. 

825,265. .13. ..5 

Quatrième  foufcription. 

7P,i32...4...6 

Cinquième  Soufcription. 

*°>3.3  7 ••!*... 

Billets  ms  Vivres. 

Première  & fécondé  foufcription. 

S7°jff4»  • •4«  • 1 1 

Troilieme  foufcription. 

‘909, $0$..  .8..  10 

Quatrième  foufcription. 

3Î, 5:13. .ij...  j 

Cinquième  foufcription. 

xa,oî4...7...4 

Frais  de  Transport,  (a) 

Première  ôc  fécondé  foufcription. 

20^293... 9.. .8 

Troifleme  foufcription. 

270,116.  .13 

Quatrième  foufcription. 

iJ,73i...6...7 

Cinquième  foufcription. 

Ij7i  9 $ 

Ordonnances. 


Première  & fécondé  foufcription# 

Troifieme  foufcription, 

Quatrième  foufcription# 

[Cinquième  foufcription* 

(a)  Ces  dettes  portoier.t  le  rom  de  l’objet  pour  le- 
quel elles  avoient  été  contrariées.  Les  dépendes  de  la 
[Marine . les  billets  des  Vivres  %nifioient  les  fora  mes 
jdues  à ceux  qui  avoient  fait  des  fournitures  pour  les  vi- 
ivres  8c  pour  la  Marine  Les  frais  de  tranfpori  formoient 
les  créances  de  ceux  qui  avoient  entfepns  de  tianfporter 
^Angleterre  fur  le  Continent  les  chofes  néceflaires  pour 
l'ar niée  de  terre.  Les  autres  parties  n’ont  pas  befoind’ex- 
!•  lication. 

Tome  IL  Q 


11$, 071. .16. .9 

4>5M8«.i6..u 
j 96. . 12. . 10 
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TAILLES  PRINCIPAL 

fur  t*us  les  fonts . ù1  intérêts. 


Premiete  & fécondé  foufcripcion. 
Troifieme  foufcription. 
Quatrième  foufcription. 


l.ft.  sh.  d. 

I5O4T5773 
61,982..  .8 
3, 151.. 10.. j 


TaILIES  SUR  IE  CHARBON  DE 
Terre. 


Première  & fécondé  foufcription* 
Troifieme  foufcription. 
«Quatrième  foufcription. 


8,884. -.8... 

3,sîz..io..î 


DEBENTURS  POUR-  LES  pEPEN* 

SES  DE  L’ARME’E  DE  TERRE 
ET  LES  TRANSPORTS. 

Première  & fécondé  foufcription*  4^3  >^°4*  ••■9*9 
Quatrième  foufcription.  é20,7$I • • •£• 

DEPENSES  PUBLIQUES» 

Troifieme  foufcription.  3 7 5 > 600  • • • 7 • 1 

«Quatrième  foufcription. 

Cinquième  foufcription.  $ 7 1 >4° 1 • • • 7 • • * 


Pour  l’Electeur  p’Hanovre. 

guatrieme  foufcription.  $y  3 7 ? . • o • • 

liv.  il.  sh.  d. 

?>ï77>?*7.«*5"4 

r N.  B.  Le  relie  des  dettes  Publiques  demeura 
fans  être  foulcrit* 
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Lés  approches  de  la  paix  en  Amu^on 
1 7 1 3 - donnèrent  lieu  à des  crain-*  l’JJJiente  i 
tes  qui  firent  baiffer  les  annuités  ITLTd» 
ou  5ud  de  2 7 a 3 o pour  cent.  Mais  Sud. 
ÏAfliente  qui  paffa  entre  les  mains  * 
de  la  Compagnie  par  un  article  du 
traité  de  paix  ligné  à Utrecht,  re- 
leva les  efpérances.  Le  grand 
nombre  de  Negres  qu  elle  fe  pro- 
pofoit  d’introduire  dans  les  Indes 
Espagnoles,  & fur  tout  le  vaifleau 
de  ÿoo  tonneaux  chargé  de  mar- 
chandées, qu’une  des  claufes  de 
ce  contrat  lui  permettoit  d’en- 
voyer  tous  les  ans  au  temps  des 
foires  en  Amérique , rétablit  en- 
tièrement fon  crédit. 

Bientôt  fes  avions  montèrent 
plus  haut  que  celles  d’aucune 
compagnie  Angloife.  Le  Roi 
Georges  I.  qui  parvint  au  trône 
de  la  grande -Bretagne  fur  la  fin 
de  1714 } ne  dédaigna  pas  de 
prendre  pour  10,  odo>  1.  ft.  d’ac- 

Q U 
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tions  de  cette  compagnie,  ôc  d’a- 
gréer la  priere  qu’elle  lui  fit  au 
mois  de  Février  1718,  d’être  fon 
Gouverneur, 

_ . , . Le  contrat  de  l’Afîiente  fait 

fruité  de  i * i • r • i 

& ïAjjimtt.  avec  les  Anglois  reniermoit  des 
conditions  plus  avantage ufes  pour 
eux,  que  celles  qu’avoient  obtenu 
les  Aflientiftes  François  , qui 
avoient  tenu  cette  même  ferme 
durant  le  cours  de  la  guerre  pour 
la  fucceffion  d’Efpagne.  La  com- 
pagnie Angloife  fut  comme  eux 
obligée  de  payer  33.  piafires  f au 
Roi  d’Efpagne  ( pour  tous  droits , 
y compris  ceux  d’ Alcavala,  Size , 
Union  d’armes  , Boqueron  ) par 
chaque  Negre  , piece  d’inde  , 
qu’elle  introduiroit  dans  les  do- 
maines de  ce  Monarque  en  Amé- 
rique. Elle  fut  auffi  tenue  d’en 
fournir  4,800  pièces  d’inde  cha- 
que année  pendant  la  durée  de 
fon  bail , qui  étoit  de  30  ans.  On 
exigea  de  plus , qu  elle  avançât  à 
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fa  Majefté  Catholique  une  four- 
me de  200,000  piaftres  fur  les 
droits  qui  lui  feroient  dûs  en  vertu 
de  ce  contrat  ; & qu’elle  remît  eiï 
la  cour  deMadrid,tant  cette  avan- 
ce que  les  droits  de  l’introduc- 
tion, de  lîx  mois  en  lîxmois,  pas 
moitié. 

Il  eft  vrai  qu’en  confi dération  'A  Lltter 
de  l’avance  &de  la  remife  à Ma- 
d'rid,  elle  ne  devoit  aulîî  payer  les  chant  w* 
droits  que  pour  4,000  Negres  des  Gemleman  st 
4,800  qu’elle  s’obligeoit  de  four-  TwnhlJse’ 
nir  chaque  année.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne  en  exempta  les  huit  cens 
reftans.  Si  après  avoir  vendu  ce 
nombre  de  4,800.  elle  en  intro- 
duifoit  davantage , les  Commis 
du  Roi  d’Efpagne  ne  pouvoient 
exiger  pour  cet  excédent , que  la 
moitié  des  droits  pendant  les 
vingt  - cinq  premières  années.  Je 
dis  durant  les  vingt-cinq  premiè- 
res années  ; car  dans  les  cinq  der- 
nières il  ne  lui  étoit  pas  permis 
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de  porter  dans  les  Indes  Efpa- 
gnoles  un  plus  grand  nombre  de 
Negres  que  le  contrat  ne  fpéci- 
fioit. 

Ces  dernieres  claufes,  quoique 
favorables  , fatisfaifoient  bien 
moins  la  Compagnie , que  celle 
qui  l’autorifoit  a envoyer  dans  les 
ports  de  la  mer  du  Nord,  appar- 
tenans  aux  Efpagnols,  un  vaiffeau 
de  cinq  cens  tonneaux  chargé  de 
marchandifes,  non -ob liant  que 
ces  marchandifes  ne  pulfent  être 
vendues  qu’en  temps  de  foire  ; 
jÔc  que  fi  elles  arrivoient  dans  les 
ports  avant  l’ouverture  des  foires, 
il  fallût  les  dépofer,  en  attendant, 
dans  des  magazins  fermés  à deux 
ferrures  : la  clef  d’une  defquelles 
reftoit  entre  les  mains  des  Offi- 
ciers Royaux , & celle  de  l’autre , 
entre  les  mains  des  Fadeurs  de 
la  Compagnie. 

C’étoit  en  vertu  de  cet  article 
& de  quelques  autres  difpofitions 
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du  traité  , que  la  Compagnie  fe 
promettoit  de  faire  les  plus  grands 
gains  dans  ce  commerce.  Les 
précautions  que  les  Efpagnols  a- 
voient  prifes  pour  prévenir  la 
contrebande  lui  paroiffoient  beau- 
coup moins  propres  à l’arrêter , 
que  les  concevons  qui  lui  avoient 
été  faites  n’offroient  d’ouvertu- 
res pour  l’entreprendre  avec  fu- 
reté. 

En  effet  la  permiflion  que  lui 
accordoit  l’article  34e*  d’envoyer 
d’Europe  dans  les  Indes  , des  ha- 
bits , médicamens,  provifions, 
agrêts , apparaux , par  des  bâti- 
snens  de  1 y o tonneaux,  pour  l’en- 
tretien de  fesNegres,  defes  Com- 
mis , Fadeurs , ôcc.  de  même  que 
pour  l’armement  de  fes  vaiffeaux, 
ôc  la  liberté  de  céder  ces  mar- 
chandifes  aux  vaiffeaux  Efpagnols 
qui  en  auroient  befoin  pour  leur 
retour  ; le  droit  que  lui  donnoient 
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les  articles  23  Ôc  23 , de  tranfpor- 
ter  fes  Nègres  de  port  en  port , de 
vendre  lès  provifions  de  bouche 
fuperflues  que  fes  vaiffeaux  au- 
roient  apportées  de  Guinée , lorf- 
qu’elles  feroient  en  danger  d’être 
gâtées  ; enfin  la  difpofition  des 
articles  qui  l’autorifoienr  à avoir 
dans  chaque  port  jufqu’à  fix  Com- 
mis Anglois , à bâtir  des  maifons 
( de  bois  à la  vérité  ) le  long  de  la 
riviere  de  la  Plata , qui  traverfe 
tout  le  Paraguay,  ôc  à prendre  à 
ferme  des  terres  dans  le  voifinage 
de  leurs  Comptoirs,  qu’elle  étoit 
libre  de  faire  cultiver  par  des  Nè- 
gres ôc  par  des  Naturels  du  pays  ; 
ccs  différens  privilèges , dis-je , la 
mettoient  à portée  de  s’emparer, 
pour  ainfi  dire  , de  tout  le  com- 
merce desEfpagnolsdanslespays 
dont  la  mer  du  Nord  baigne  les 
côtes , ôc  d’une  bonne  partie  de 
celui  du  Chili  par  le  moyen  de 
Buenos -aires  : tant  par  les  pré- 
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textes  fans  nombre  dont  elle  pou- 
voit  couvrir  fes  fraudes , que  par 
les  intelligences  qu’elle  fe  trou- 
Voit  en  état  de  pratiquer  parmi 
les  habitans , ôt  le  fecret  qu  elle  a 
toujours  eu  de  gagner  les  Gou- 
verneurs ôt  les  prépofés  avec  de 
l’argenté 

Du  coté  de  la  mer  du  Sud  elle 
n’avoit  pas  moins  de  facilité.  On 
lui  avoir  laifTé  la  liberté  de  fretter 
à Panama,  ôt  dans  d’autres  ports 
de  cette  mer  , des  bâtimens  de 
400.  tonneaux  pour  tranfporter 
fes  Negres  dans  tous  les  ports  du 
P érou , de  les  équiper  à fa  volon- 
té , d’en  nommer  les  Officiers , ôc 
de  rapporter  le  produit  de  leur 
Vente  au  port  de  Panama  en  den- 
rées du  pays,  comme  réaux , bar- 
res d’argent , plaques  d’or , ôte.' 
éxemptes  de  tout  droit  d’entrée 
ôt  de  fortie.  Pour  l’armement  de~ 
ces  bâtimens  , elle  pouvoir  faire 
yenir  d’Europe  à Eorto-bello , &. 

Qv 
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de  cette  ville  à Panama , tous  les 
cordages , voiles  , fers , &c.  qui 
lui  étoient  néceflaires , en  forte 
que  par  cette  difpofition  du  traité 
de  l’Afliente , l’Angleterre  jouif- 
foit  en  quelque  forte  des  avanta- 
ges  que  les  Ecoffois  avoient  cher- 
ché à fe  procurer  fur  la  fin  du  fié- 
cle  précédent,  en  entreprenant  de 
s’établir  fur  les  bords  de  la  riviere 
de  Darien. 

Ce  traité  , dont  les  articles 
avoient  été  remis  à la  Cour  d’Ef- 
pagne  par  M.  Emanuël  Manaf- 
fès  Gilligam  Député  de  la  Reine 
d’Angleterre , fut  accepté  par  fa. 
Majefté  Catholique  le  12  du  mois 
de  Mars  1713.  ôc  le  26  dumême 
mois  elle  le  figna  avec  Mylord 
Lexington,  Miniftre  de  la  Reine 
à la  Cour  d’Efpagne.  Il  devoit 
commencer  au  premier  Mai  1713 
pour  finir  au  même  jour  de  l’an- 
née 1743.  Mais  des  conteftations 
s’étant  élevées  au  fujet  de  quel-* 
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ques  explications  dont  certains 
articles  avoient  befoin , le  traité 
n eut  fon  plein  ôc  entier  effet  qu’a- 
près  le  26  Mai  1 7 1 6 , temps  au- 
quel les  interprétations  que  de- 
mandoit  la  Compagnie  furent 
données.  Elles  produifirent  en 
quelque  maniéré  un  nouveau 
traité,  qui  fut  figné  par  le  Marquis 
de  Bedemar  pour  le  Roi  d’Efpa- 
gne,ôc  par  M.Georges  Bubbayant 
pour  le  Roi  de  la  Grande  - Bre-* 
tagne. 

Ces  explications  fixèrent  le 
temps  de  la  tenue  des  foires  au 
Pérou  ôc  fur  les  côtes  de  la  met 
du  Nord , qui  auparavant  étoit 
incertain.  La  Cour  d’Efpagne 
déclara  que  les  foires  s’y  tien- 
droient  régulièrement  chaque 
année  ; ôc  comme  le  vaiffeau 
marchand  de  la  Compagnie  > 
qu’on  pourroit  en  quelque  façon 
appeller  un  vaiffeau  de  regître  $ 
ne  devoit  mettre  fes  marchandi-, 

Q vj 
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fes  en  vente , que  concurrem- 
mènt  avec  les  Gallions  & la  Flot- 
te , lorfqu’on  les  attendoit  en 
Amérique , le  Miniftere  Efpagnol 
s’obligea  à donner  avis  en  An- 
gleterre du  temps  précis  auquel 
ils  partiroient,  & permit  à la  Com- 
pagnie } en  cas  que  les  Gallions  ni 
ïa  Flotte  ne  truffent  pas  à la  voile 
dans  le  mois  de  Juin,  de  faire  par- 
tir fes  vaiffeaux,  ôc  de  débiter  fes 
marchandifes , après  les  avoir  at- 
tendus quatre  mois.  Il  permit 
aufli  aux  vaiffeaux  Négriers , qui 
ïroient  à Buenos-aires , d’y  dépo- 
fer  pour  le  temps  qu’ils  feroier.t 
dans  Je  port  de  cette  ville , les 
marchandifes  qui  leur  feroient 
reliées  de  leur  traite  en  Gui- 
née. Car  à l’égard  de  ceux  qui 
tranfportoient  des  Negres  à Car- 
îhagene , à Porto-bello,  à la  Ve- 
ra-cruz , à Puerto-ricco , à St.  Do* 
mingue,  &c.  ils  n’obtinrent  point 
même  grâce  > comme  le  défc 
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roit  la  Compagnie  ; à caufe  que 
les  Anglois  ont  des  ifles  au  vent 
de  tous  ces  lieux , où  fes  vaifieaux 
pou  voient  en  paffant  débarquer 
ces  marchandifes.  Cette  commo- 
dité manquoit  aux  Navires  frettés 
pour  Buenos-aires. 

Durant  le  temps  que  l’on  avoit 
été  à regler  ces  nouvelles  difpofi- 
tions  , la  Compagnie  n’avoit  pas 
envoyé  fon  vaiffeau  de  500.  ton- 
neaux. Pour  la  dédommager  il 
Put  ftipulé,  que  le  traité  ne  feroit 
tenfé  avoir  commencé  qu’en 
1714.  que  par  conféquent  elle 
ae  payeroit  point  de  droits  pour 
es  Negres  quelle  avoit  introduits 
;n  Amérique  dans  le  cours  de 
! an  née  1715  & que  les  1,500.  ton- 
neaux de  marchandifes,  dont  elle 
a avoit  pas  profité  pendant  les 
rois  années  qu’avoient  duré  les 
“onteftations,  feroient  répartis  en 
Mx  portions  annuelles , à com- 
mencer de  Tannée  1717,  & finif- 
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fant  en  1727  ; en  forte  que  le  vaif- 
feau  accordé  par  le  traité  de  1 7 1 3 > 
au  lieu  de  500  tonneaux,  devoit 
être  de  6$ o par  chacune  de  ces 
dix  années. 

Outre  tant  de  facilité  qu’avoit 
la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud 
pour  multiplier  fon  commerce  j 
on  lui  avoit  encore  accordé  > pour 
une  fois  feulement } pendant  les 
30.  années  de  fon  bail , de  même 
qu’aux  Aflientiftes  François  > le 
droit  d’envoyer  aux  ifles  Canaries 
un  vailfeau  du  poids  de  300.  ton- 
neaux , pour  y charger  des  fruits 
& y prendre  fon  regître  pour  1 A- 
mérique. 

L’Efpagne  ne  tarda  point  à s’ap- 
percevoir  des  fuites  pernicieufes 
des  engagemens  qu’elle  avoit 
contractés  avec  la  Compagnie 
Angloife.  Ses  Fadeurs  firent  une 
contrebande  prodigieufe  avec  les 
fujets  de  ce  Royaume  en  Améri- 
que. Leurs  Magafins  toujours 
remplis,  quoique  vuidés , poui 
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ainfi  dire  chaque  jour , fournif- 
foient  prefque  tout  ce  qui  fe  dé- 
bitait de  marchandifes  dans  les 
Indes.  Les  préfens  par  lefquels 
la  Compagnie  mit  dans  Tes  inté- 
rêts les  Officiers  Efpagnols , pré- 
pofés  pour  veiller  fur  la  conduite 
de  ceux  quelle  employoit  ; les 
habitudes  qu’elle  fe  pratiqua  dans 
le  pays , écartèrent  d’abord  les 
obftacles  & les  rifques , qui  par 
les  arrangemens  de  la  Cour  d’Ef- 
pagne  , dévoient  accompagner 
ces  fraudes. 

Tandis  qu’on  murmuroit  en  Efi> 
pagne , les  affaires  de  la  Compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud  profpé- 
roient  en  Angleterre.  Ses  a&ions 
haufferent  confidérablement.  On 
fit  affez  de  fonds  fur  fes  fuccès, 
pour  que  dans  la  première  année 
du  régné  de  George  I,  l’Etat  marn 
quant  de  fonds  pour  payer  l’an- 
nuité de  la  Compagnie  , le  Par- 
lement ne  fit  pas-  difficulté  de 
lui  demander  une  fomme  de 
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* t Ceo  1 822.032  1.  ft.  4.  sh.  8-  d.  fur  la- 
quelle les  arrérages  des  premiers 
fix  mois  de  1713.  qui  lui  étoient 
dûs , & ceux  de  l’autre  partie  de 
la  même  année  , furent  levés. 
Cette  femme  accrut  le  capital  de 
la  Compagnie , qui  en  vertu  de 
cette  augmentation  , monta  à 
îo,  000,  000. 1.  IL 
Cette  addition  de  fonds  acquit 
aux  intéreffés  une  annuité  de 
<5oo,  000. 1.  ft.  au  lieu  de  celle 
qu’ils  avoient  auparavant , outre 
l’alloüance  de  8,000  livres  fter- 
lings  par  an , précédemment  ac- 
cordée, pour  les  frais  de  leur  ré- 
gie. La  baiiïe  générale  de  l’inté- 
rêt dans  la  grande-Bretagne , per- 
mit environ  trois  ans  après,  de  ré- 
duire à j.  pour  cent  celui  qu’on 
leur  payoit  fur  le  pied  de  6.  La 
Compagnie  fe  prêta  de  bonne 
grâce  à cette  réduction.  Bien 
St. },  Geo.  1.  |Q*in  qU’on  peût  mécontentée  par 

J,à  p elle  confentit  à fournir  à FE- 
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chiquier,  au  même  taux, une  nom 
Telle  fomme  de  deux  millions 
fterlings  en  différens  temps , pour 
laquelle  on  lui  permit  d'ouvrir 
une  Soufcription , ou  de  faire  un 
appel  furfes  Membres,  c’eft-à-di- 
re  de  leur  demander  de  l'argent  à Â 
proportion  de  leur  intérêt  dans  le  mati/fl/Z 
fonds  de  la  Compagnie.  On  lui  valtrade  and 
aida  par  le  même  acle  la  liberté  Commrct' 
le  réunir  ce  nouveau  prêt  à fon 
:apital.  Dans  ce  cas-là  , les  Âc- 
ionnaires  dévoient  avoir  le  droit 
1 en  difpofer  de  la  même  manie- 
e , dont  les  actés  du  Parlement 
es  autoriiotent  à difpofer  de  leur 
•rentier  fonds. 

Il  fut  ftipulé  en  même  temps  , 
ue  leParlement  ne  pourroit  rem- 
ourfer  en  entier  le  capital  dû  à 
t Compagnie  avant  le  24  Juin 
[724.  mais  que  fi  après  le  24  Juin 
720  le  Parlement  lui  faifoit 
ayer  une  fomme,  au  moins  d’un 
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million  fterling  à la  fois  , l’annui- 
té diminueroit  en  proportion  de 
cette  fomme. 

Ce  fût  vers  ce  temps-là , que 
Diei.dtCom.  George  I.  prit  pour  10,000  1.  ft. 
des  actions  de  la  mer  du  Sud , & 
agréa  la  priere  que  la  Compagnie 
lui  fit  d’être  fon  Gouverneur.  Les 
affaires  des  intérelfés  prenoient 
une  face  fi  avantageufe , qu’ils 
envoyèrent  à peu  près  dans  la 
même  année  des  préfens  confi- 
dérables  au  Gouverneur  & au) 
autres  Commandans  de  Buenos- 
aires , où  elle  pouvoit  tranfportei 
tous  les  ans  jufqu’à  1 , 200.Negre: 
pièces  d’inde. 

En  171P  , on  permit  encore  : 
la  Compagnie  d’accroître  foi 
. G principal  en  admettant  les  Pro 
■ '-**  40,1  priétaires  des  annuités  accor 
dées  pour  3 2 ans  aux  billets  tân 
gagnans  que  perdans  d’une  lote 
rie  établie  par  la  Reine  Ann< 


St.  8 ) , à céder  leur  droit  à ces 


innuités  pour  avoir  part  dans  le 
:apital  de  la  Compagnie.  On 
Ivalua  le  fond  qu'ils  feroient 
:enfés  apporter  par  là  dans  ce 
:apital  comme  fi  les  rentes  qu’ils 
ibandonnoient  , étoient  le  pro- 
luit d’une  fomme  conftituée  au 
lenier  onze  & demi.  L’Etat  dé- 
çoit quelques  arrerages  de  ces 
innuités  : la  Compagnie  fut  éga- 
ement  autorifée  à les  recevoir 


:n  foufcription.  D’un  autre  coté 
)n  exigea  qu’elle  fournît  à l’E- 
:hiquier  en  trois  payemens  une 
omme  de  778,750 'iiv.  11.,  fi 
outes  les  annuités  & les  arréra- 
;es  qui  en  étoient  dûs , venoient 
1 être  foufcrits:  Car  autrement 
>n  ne  lui  demandoit  qu’une  fom- 
be  proportionnée  à celle  de  la 
oufcription  L’alloüance  accor- 
de pour  les  frais  deRégie  devoir 
ftre  de  même  augmentée  fui- 
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vant  l’augmentation  du  capital  . 
An  Abriig.  ajnpL  e l’annuité  fur  le  pied 
pubiict  fiant,  de  $ pour  cent.  La  Compagnie 
ouvrit  fes  livres  : il  y eut  pour 
57,342  liv.  ft.  4 sh.  5.  den.  d'an- 
nuités de  foufcriptes. 
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CHAPITRE  XI  L 

ontinuation  du  précédent.  Origine 
du  fyftême  du  Sud.  Lifte  des  Lu- 
bies» Châte  du  fyftême  du  Sud. 

r ’Arrangement  dont  j’ai  „ . . -, 

rendu  compte  a la  fin  du  fyftême  du 
hapitre  précédent , n’étoit  pas  Sui- 
îcore  entièrement  exécuté  , 
rfque  Ion  en  propofa  un 
>uveau  a la  Compagnie.  La 
ation  Angloife  défiroit  de  fe 
)erer  de  fes dettes,  qui,  mal- 
é les  efforts  qu  elle  faifoit  pour 
> acquitter , groffifîbient  tous 
f jours.  Elle  craignoit  qu’à  la 
leur  excès  ne  parvînt  à un 
gré  trop  grand  pour  qu’il  fût 
pouvoir  du  Parlement  d’y  fa-: 
faire. 

putre  ce  qui  dtcit  dû  à la  Com« 
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pagnie  de  la  Mec  du  Sud  , à cel- 
le des  Indes  Orientales  6c  à la 
Banque  , l’Etat  étoit  encore 
chargé  de  1 1,79  $ >46 6.1.  11.  5:-  sh. 
6.  d.  {.  de  dettes  rachetables  i 
j pour  cent  ; de  4,128,772.  1 
ft.  7.  sh.  4.  d.  d’autres  dette: 
auflx  rachetables  à 4.  pour  cent 
de  13,3^4,108.1.  ft.  i.sh.  8.d 
d’annuités  payables  pendant  89 
96  ) 99  ans  eftimées  au  dénié 
ao.  non  rachetables  ; de  y<Sp, 38; 
1.  ft.  12.  sh.  pour  ce  qui  reftoi 
des  billets  de  la  loterie  de  1710 
qui  n’avoient  pas  été  foufcrit 
formant  une  rente  de  40,570.  1 
ft.  8.  sh.  évaluée  au  denier  h 
non  rachetables.  De  1,134,00c 
1.  ft.  fonds  des  annuités  commu 
nément  appellées  les  9 pour  cem 
rapportant  81,000  1.  ft.  par  a 
évaluées  aufli  fur  le  pied  du  de 
nier  14.  non  rachetables. 

Etat  des  dettes  de  la  Natio 
en  1 71  p indépendamment  de  c 
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qui  étoit  dû  â la  Compagnie  de 
la  Mer  du  Sud  * a la  Compagnie 
des  Indes  Orientales , à la  Com- 
pagnie de  la  Banque. 


Dettes  rachetabies. 


liv.  ft.  sh. 


4,118, 7?*  ' 


4Cî5,5p24>2,i8..ii.pio** 


Dettes  non  rachetablis. 


*9  > 96 , & 

PP  ans  efti- 
®és  au  de- 

Bierie.  13,3^4,108.. 
Keftanc  des 
tiliets  de  la 
locterie  de 
1710,  éva- 
dées au  de- 

kes  P pour 
sent  évaluées 
de-mémeau  de- 

aier  *4#  1,134,000.. 

rotai  des  dettes  tant  rache- 


abierjue  non  ^achetables* 


liv.  If.  sh.  d. 


lÂn  abridg- 
rrtent  of  the 
l ublick  ftatu- 
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N.  B.  Le  Parlement  trouva 
que  les  dettes  de  la  Nation  mon- 
toient  à 3 i, <5 64,3  J 4- 1.  fh  18-.  sh. 
x.  d.  (voyez  ftatut.  6.  Geor.  I.) 
On  a fuivi  pour  cet  état  un  au- 
tre calcul  à caufe  qu’il  eft  con- 
forme à celui  de  ces  dettes  qui 
fert  de  bafe  au  projet  formé  pour 
leur  rachat  dont  il  fera  parlé  pius 
bas. 

Le  principal  obftacle  à la  li- 
quidation de  ces  dettes  venoit 
de  celles  que  la  nature  de  leur 
conftitution  empêchoit  de  rache- 
ter. Les  annuités  que  l’Etat  pay  oit 
pour  elles  confommoient  fes  re- 
venus ) êc  tariffoien-t  fes  reffour- 
ces.  Entre  les  projets  que  l’on 
forma  pour  détruire  ce  mal  in- 
teftin  qui  minoit  les  forces  de  la 
Nation  ^ on  en  montra  un  au 
Comte  de  Stanhope  qui  lui  parut 
mériter  quelque  attention.  Il  y 
fit  des  changemens , 6t  en  parla 
à M.  Aiflabye  alors  Chancelier, 
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de  l’Echiquier.  Celui-ci  ayant  dé- 
fiié  le  voir  on  le  lui  communiqua. 
Comme  c’eft  l’exécution  de  ce 
projet,  remife  au  foin  delà  Com- 
pagnie de  ia  mer  du  Sud , qui  a 
donné  lieu  au  célébré  Agiotage 
qui  caula  tant  de  trouble  en  An- 
gleterreen  1720,  j’ai  penfé  que'c 
le  lecteur  ne  défapprouveroit  pas'' 
que  j entrafle  dans  quelque  détail 

fur  ce  qui  concerne  cette  fameufe 
affaire.  Je  commence  par  donner 
ici  le  mémoire  qui  fut  montré  à 
Monfieur  Aiflabie  à ce  fujet. 

Me  mo  ir  e pour  procurer  à l’Etat 
une  femme  de  5,700.000././?.  <§ 
racheter  les  capitaux  dûs  à la 
Banque , de. 

On  peut  propofer  à la  Compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud,  de  don- 
nera lEtat  5,700,000  1.  ft.  pour 

les  avantages  fuivans. 

i°.  On  l’autorifera  à prendre 
dans  fon  fonds  toutes  les  dettes  de 
Tome  II.  r 


*A  irue  fid 

' of  thtfruzh 
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l’Etat  rachetables,  tant  celles  à 4.I. 
pour  cent  que  celles  à y.  1.  pç>ur 
cent , ôc  même  le  capital  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orienta- 
les , foit  en  achetant  toutes  ces 
dettes  , foit  en  ouvrant  une  fouf- 
cription  où  elles  foient  reçues  pour 
comptant. 

On  l’autorifera  pareillement  à 
prendre  dans  fon  fonds  toutes  les 
annuités  de  89 , 96  6c  99  ans  , & 
le  reliant  des  billets  de  la  lotterie 
de  17x0,  ainfï  que  les  9 pour 
cent , foit  en  achetant  ces  effets , 
foit  en  ouvrant  une  foufcription 
®u  ils  foient  reçus  pour  comptant-, 
foit  de  toute  autre  maniéré , par 
laquelle  le  confentement  des  pro- 
priétaires ne  fera  pas  forcé. 

2°  Il  fera  ajouté  cent  livres  au 
capital  de  la  Compagnie  pour  cha- 
que cent  livres  des  dettes  racheta- 
bles quelle  acquerra,  & elle  rece- 
vra la  même  annuité  qui  eft  payée 
pour  elles. 

- 3 o.  Si  la  Compagnie  des  Indes 
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Orientales  confond  fon  capital 
;dans  celui  de  la  Compagnie  du 
.oud, cette  derniere  pourra  en  ajon- 
et  le  montant  à fon  capital,  & elle 
aura  dans  ce  cas-là  l’annuité  dont 

oZ^0mpasnie  des  Infe 

A l’égard  des  longues  an- 
nuites , c’eft-à-dire  celles  de  89 
9 & 99  ans  pour  chaque  annuité 
, de  y livres  fteriings  qui  fera  foufcri- 
te,ia  Compagnie  aura  une  fembla- 
b fc  annuité  de  1.  ft.  & jj  fera 
ajoute  i °o.l.  «.  à fon  fonds.  Ces 

fcpiedduSLlo”^1"^^ 

Pour  le  reliant  des  billets  de 
^r°tTedeJ7,0’onteeft™e- 

fur  le  pied  du  denier  onze.  Cha- 
que annuité  de  cette  efpece  de  r. 

à laP  10Ss  étant  fouferite , vaudra 
a ta  Compagnie  une  annuité  moin- 

„ ?e  “°“ié  > & une  addition  de 
5 T • 1.  il.  a fon  fonds. 

U fera  accordé  à la  Ccm- 

R iî 
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pagnie  pour  les  frais  de  fa  régie  $ 
une  alloüance  aulïi  forte  que  ce 
qu’il  en  coûte  à l’Etat  pour  la  ré- 
gie aduelle  du  payement  des  an- 
nuités qui  feront  foufcrites.  v 
Ces  annuités  qui  feront  dues  a 
la  Compagnie  pour  l’augmenta- 
tion de  fon  fonds,  feront  «acheta- 
bles dans  les  mêmes  termes  que 
fon  fonds  actuel,  & fubiront  une 
réduction  à 4.  pour  cent,  a la  iete 
de  S.  Jean-Baptifte  1727* 

7 «-.  L’alloüance  accordée  pour 
les  frais  de  régie,  continuera  d’etre 
payée  jufqu  a ce  que  le  principal 

foit  racheté.  . . - 

80.  Les  annuités  qui  feront 

dûes  à la  Compagnie  pour  1 addi- 
tion de  fon  capital  lui  feront 
pavées  toutes  les  femaines,  de  a 
même  maniéré  qu  elle  reçoit  celle 
dont  elle  jouit  ; & fi  plus  de  a moi- 
tié des  dettes  eft  foufcnte,elle  rece- 
vra chaque  femaine  tout  le  produit 
des  droits  affeaés  pour  le  paye. 
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iêftent  des  annuités  accordées  à ces 
dettes,  (jufqu’à  la  concurrence 
du  quart  du  total  des  annuités , 
dans  un  efpace  de  trois  mois,  ) 
& elle  repartira  aux  annuitans  qui 
n auront  pas  foufcrit  l’intérêt  qui 
leur  reviendra  , en  le  conformant 
aux  temps  auxquels  ils  font  payés 
ordinairement. 

p°.  On  pourra  accorder  à la 
Compagnie , le  commerce  exclu- 
fif  des  côtes  de  l’Afrique , en  don- 
nant une  indemnité  à la  Com- 
pagnie Royale. 

N.  B.  Si  toutes  les  annuités  ne 
font  pas  foufcrites,  au  lieu  de  3, 
5"oo,ooo  1.  ft.  que  la  Compagnie 
doit  payer  à l’Etat , par  l’article  r .■ 
elle  ne  payera  qu’une  fomme  pro- 
portionnelle à la  foufcription. 

J’obmets  quelques  réflexions 
qu’on  lit  à la  fuite  ae  ce  mémoire  , 
qui  ne  tendent  qu’à  montrer  les 
differens  avantages  que  la  Grande- 
Bretagne  pouvoit  en  retirer. 
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M.  Aiflabie  ne  balança  poinf- 
à approuver  ce  projet  : Il  fit  même 
entendre  qu’au  commerce  exclu- 
fur  les  côtes  d’Afrique,  on 
pourroit  joindre  la  conceflion  de 
la  nouvelle  EcofTe , & de  la  moi- 
tié de  rifle  S.  Chriftophle,  que  les 
François  avoient  cédées  à l’An- 
gleterre par  le  traité  d’Utrecht , ôc, 
dont  le  Gouvernement  n’avoit  pas 
encore  difpolé. 

L’éxécution  de  cette  idée  avoir 


des  obftacles.  Le  capital  de  la: 
Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  n’é- 
roit  alors  que  de  11,746,000.  1. 
ft.  ( a)  Le  total  des  annuités  & des 
dettes  qu’il  étoit  queftion  d’y  ajou- 
ter, montoit  à 30,98 1,000. 1,  fiv 
Entreprendre  de  faire  foufcrire  à 
la  fois  une  fortune  fi  confidérable  , 

( æ)  Dans  la  plupart  de  ces  calculs  , on  n*a 
pofé  que  des  fommes  rondes  pour  plus  de.  faci- 
lité. La  précifîon  n’auroit  contribué  en  rien  au. 
développement  du  projet  dont  il  eft  queftion. 
Le  capital  de  la  mer  du  Sud  étoit  alors  exa&e^ 
ment  de  44*  1*  ft»  8.  lh.  io.  d* 
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& compofée  de  parties  fi  différen- 
tes , c’étoit  tenter  une  chofe  im- 
pratiquable.  L’Auteur  du  projet 
qui  avoit  fenti  la  difficulté,  y avoit 
pourvu  par  un  plan  d’opérations 
qu’il  avoir  joint  à fori  mémoire. 
C’étoit  de  partager  la  foufcription 
entière  en  quatre  temps  peu  éloi- 
gnés les  uns  des  autres , ôc  de  les 
recevoir  à- des  prix  différens  fuivant 
les  temps  où  elles  auroient  été 
préfentées  : en  forte  que  celles 
dont  les  propriétaires  feroient  ve- 
nus les  derniers  auroient  perdu 
quelque  ehofe  de  plus  que  celles 
qui  auroient  été  foufcrites  les  pre- 
mières. Il  devoit  naturellement  ar- 
river de-là,  que  les  propriétaires 
s’empreflferoient  d’apporter  leurs 
annuités , dans  la  crainte  qu’en  re- 
tardant ils  ne  puffent  le  faire  qu’a- 
vec moins  d’avantage.  Dans  cette 
vue  voici  comme  il  avoit  penfé 
qu’il  falloir  publier  la  foufcription» 
Riy 
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Pxemiere  Souscription* 

« Ç Le  capital  delà  ■> 
^^oojooo.l.ft.  J Compagnie  ef-  Ç 130.  p~ 
C timé  à S 

Deuxieme  Souscription. 

C Le  capital  de  la  y 
7,ooo>ooo.  3 Compagnie  eili-  C401 
C ffléà  3 

"Troisième  Souscription. 

f Le  capital  de  la  1 
7>foo,ooo./  Compagnie  efti-  >150 
C me  à J 

Quatrième  Souscription 

r Le  capital  de  la  j 
^>$>8 1,000  J Compagnie  eili-  £16® 

C mé  à 


Quoique  pour  lors  les  avions 
de  la  Compagnie  ne  valuflent  que 
11 6 ou  1 1 8 pour  cent , comme  il* 
nétoit  pas  douteux  qu’elles  ne 
montaient  confidérablement , fi 
le  Parlement  approuvoit  le  projet* 
l’Auteur  n’avoit  pas  fait  difficultés 
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de  les  hauffer  au-delà  de  leur  prix 
courant , dans  les  proportions  qu’il 
avoit  obfervées. 

Le  tableau  fuivant  montre  l’ef- 
fet qui  auroit  réfulté  pour  la  Com- 
pagnie dé  l’exécution  de  ce  pro- 
jet. 

pRÏMIïK*  Sou  SCR  IPTION. 

00)006*  U-ft*  acquièrent  dans  le  capital  de 
la  Compagnie  à 1 30  pf  une  part 
de  5,000,000* 

Deuxieme  Soufmption 

%Q60^00O*  lé  à 140  p|  5,000,000*’ 

f ' Troifieme  Soufeription • 

7,500,0  00*  àifopl  5,000,000, 

Quatrième  Soufcriptiom 

>,981,000.  àitfepf  <>,238,12?.- 

30,981,000»  21  38,1  2 


différence  9,74x^71* 
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Principal  acquis  par  les  Soufcripteurs  dans  le  ' 
fond  de  la  Compagnie  Lft.  21,138,12 y. 

Principal  gagné  à la  Com- 
pagnie par  les  Soufcrip- 
lions*  £*742,87$»* 


Capital  général  ajouté  au 
fonds  de  la  Compagnie  par 
Paccefïion  des  annuités  & ^ 

des  dettes.-  3Ô,$rS"î,ooo. 

■’  ..  » r tri  ' ; V -r  • 1 

Ce  capital  general  auroit 

été  alors  dans  les  rapports 
fuivans. 

Capital  des  anciens  action- 
naires., *1,746,000, 

1 Of  . « o z ■ 

Capital  des  nouveaux  ac- 
tionnaires. 2*,2  3&,I  i?» 


Total  des  capitaux  parti- 
culiers des  actionnaires.  32,284, 1^5 

Capital  appartenant  à la 
Compagnie  gagné  par  la 
fouferiptiom  2i74*> 


Total  général». 


41,727,000» 


le  capital  gagné  à la  Compagnie:  par  la  fouf- 
cription  montant  à p, 742,87  $.  1.  ft»  étant  ven- 
à 160  p|-  auroit  produit. 
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En  levant  fur  cette  fomme  , 
pour  donnncr  à l’Etat,  celle 

3,fob,o(?o«: 

îl  feroit  refié  net  de  profit 
à la  Compagnie.  ! c88,  600  m 

Revenu  de  la  Compagnie© 
pour  environ  38,600,000, 

M-  5.  P|  par  an.  i;5P£©,oo©* 

Pour  4,127,000.  I,  fF.  à 

4*  pf!  par  au.  il;, 080» 

Total  du  revenu  delaCoffi- 
pagnie  non  compris  Tal- 
loüance  accordée  pour  les 
frais  de  régie,  2,dp?,o8ô» 


Un  dividende  de  8 qu’on  auroit  payé 
Sux  32,984,i25.aâions  de  la  Compagnieau- 
roit monté  à 23638,730*. 

Comparé  avec  le  revenu  de 
|a  Compagnie  de  2,025,080,; 

- Il  aurait  manqué  annuel-’ 
ieme-nt  ,pour  accorder  ce  di- 
vidende aux  actionnaires , la 
femme  de  143-6^©^ 
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^ Le  bénéfice  que  la  Compagnie 
eût  fait  par  les  loufcriptions , au- 
roit  fuppléé  a ce  déficient  pendant 
12.  ans  & dans  cet  intervalle  il 
etoit  difficile  de  croire  que  les  pro- 
fits du  commerce  d’Afrique } ceux- 
qu  auroit  produit  la  culture  de  la 
nouvelle  Ecoffe  & celle  de  la  moi- 
tié de  PIfle  de  S.  Chriftophle  , 
n’eufifent  pas  monté  affez  haut 
pour  mettre  les  actionnaires  en 
état  de  perpétuer  leur  dividende 
fur  le  même  pied  & peut-être 
même  de  l’augmenter.. 

Après  avoir  montré  les  différen- 
tes parties  du  projet  f pour  la  ré- 
duction des  dettes  nationales  tel 
qu  il  avoit  été  formé  originaire- 
ment j & le  détail  des  opérations 
par  lefquelles  on  fe  propofoit  de 
1 exécuter } il  manqueroit  ici  quel- 
que choie , fi  je  ne  faifois  pas  voir 
au  leCteur  les  épargnes  annüelles 
qu’il  devoit  procurer  à la  Nation  , 
& en  combien  de  temps  on  fepro- 
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pofoit  par-là  de  liquider  entière- 
ment ces  dettes. 

lTAT.de  toutes  les  dettes  publiques  en  171^ 
Capital  de  la  Compagnie 
delamerdu  Sud.  1,  ft.  11,7463844# 

Annuités  & dettes  à être 
fcufcritesïuivant  le  projet.  30 .p8 1,712. 


Annuités  de  là  Ban- 
que rachetables. 

Premier  capital  de 
la  B anque 


42>72  8,5  5 6+' 
3^771.00®. 

1,600,000. 


Capital  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales. 

Total  des  dettes  Natio- 
nales* 

dont  la  Compagnie  auroiî 
acquits  fuivant  le  projet. 


fî37f,oo@^ 

3,200,00©. 


WhfiK- 

3>Too.ooo, 


Refiant  des  dettes  Natio- 
nales. 

Le  Gouvernement  auroit 
épargné  annuellement  par 
lès  longues  annuités. 

Par  l’intérêt  des  3,500,000. 
Il  fi.  que  la  Compagnie  auroit 


47,80  3,jf6*- 
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rembourfées.  i7f,oooj 

Par  la  rédudion  de  l'inté- 
rêt du  capital  des  deux  au- 
tres gfrahdes  Compagnie  de 
à 4 p°  ü elles  avoient  vou- 
lu prendre  part  à la  foufcrip- 
tion.  lîlAït* 

Total  des  épargnes  annuel- 
les en  éxécutant  le  projet  5-43^67# 

Le  fonds  d'amortiflement 
étoit  pour  lots  de  23  6,ooc?# 

II  auroit  été  de  i-, 479,9  67; 

Ce  fond  annuel  de  1^79^67. 
1.  ft.  ayant  été  conftamment  appli- 
qué à 1 acquit  des  dettes  nationales 
les  auroit  liquidées  entièrement  en 
sq  ans.  , 

M.  Aiflabie  fit  communiquer 
ceprojet  à la  Compagnie  de  la  mer 
tlu  Sud  3 le  2 1 Janvier  1720.  Les 
jDireâeurs  l’ayant  éxaminé  dans 
une  de  leurs  affemblées,  ne  balan- 
cèrent pas  à l’adopter.  Dès  que  M. 
‘Aiflabie  fut  fur  de  leurs  difpofi- 
tions  j il  le  propofa  dans  un  gran4 
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Committé  de  la  Chambre  Baffe. 

Cette  Chambre  parut  prête  à la 
recevoir.  Lorfque  Ton  alloit  aller  d.The 
aux  opinions,  Sir  John  Cope , un  late  Jyirtclorr  ■ 
des  Directeurs  de  la  banque  de- J 
manda  qu’un  autre  corporation 
pût  également  être  admife  à de- 
mander la  liberté  d’acquérir  les* 
dettes  publiques^  Le  Committé 
acquiefça  à fa  demande  , ôt  fixa  le 
29.  Janvier  pour  recevoir  les  pro- 
pofitions  qu’on  voudroit  faire  à la 
Chambre  fur  ce  fujet. 

Le  29.  Janvier  la  Banque  pré- 
fenta  fes  propofitions  qui  ne  diffé- 
roienrau  fond  de  celles  de  la  Com- 
pagnie du  Sud,  qu’en  ce  qu’elles 
offroient  à l’Etat,  une  fomme  de  <$, 

5 00,000.1.  ft.  fi  toutes  les  annuités 
étoient  foufcrites,au  lieu  de  celles- 
de  3,300,000. 1.  ft.que  la  Compa- 
gnie de  la  mer  du  Sud  confentoit 
de  fournir. 

Etonnée  des  avantages  que  là 
Banque  préfentoit  àrEtat^laChanx-', 
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bre  desCommunes  différa  de  fe  dé- 
terminer  jufqua  ce  que  les  deu* 
n<  hiJIory Compagnie  eûffent  fait  de  nou- 
tr«"-  velles  propofitions.  La  Compa- 
h'ufto}  ce».gme  du  Sud  ne  voulut  pas  laiffer 
remettre  à d’autres  l’éxécution  de 
ce  projet.  Elle  promit  d’avancer 
une  fomme  de  4,557,000.  l.ft. 
quelque  fuccès  qu’il  eût,  ôcd’en 
donner  une  de  7,  y 57,^00. 1.  ft.  fil 
toutes  les  annuités  étoient  fouf- 
erites. 

La  Chambre  baffe  s’en  tint  à!- 
ees  dernieres  offres , mais  il  fallut 
que  la  Compagnie  renonçât  à la 
conceflion  de  la  nouvelle  Écoffe  r 
de  la  moitié  de  Lille  S.  Chrifto- 
phle , ôc  du  droit  exclu fif  au  Com- 
merce d’Afrique:cependant  le  mi- 
nifterelui  promit  de  tout  tenter 
pour  la  lui  procurer. 

Auflx-tôt  que  la  Chambre  baffe 
eut  accepté  les  propofitions  de  la 
Compagnie,  les  actions  du  Sud 
montèrent  confidérablement , mê- 
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me  avant  que  Ion  eût  palfé  l’aâe , 
qui  l’autorifoit  à ajouter  à fon  ca- 
pital les  annuités  & les  dettes. 

On  regarde  la  concurrence  de 
la  Banque  en  cette  occafion,  com- 
me la  caufo  principale  qui  rendit 
ee  projet  funefte , & qui  amena 
tous  les  défordres  dont  Ion  éxécu- 
tion  fut  fuivie. 

Le  premier  delfein  de  la  Com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud , fe  bor- 
noit  à ouvrir  une  foufcription  pour 
les  annuités  & les  autres  dettes. 
Mais  dès  que  l’aâe  eut  paffé  au 
Parlement  (le  7.  Avril  1720.) di- 
verfes  confidérations  portèrent  les 
adionnaires  à délirer  que  l’on  com- 
mençât par  vendre  par  foufcription* 
une  partie  du  capital  de  la  Com- 
pagnie^ valoit  pour  lors  2 8 y.  1.  ft. 
p»  on  le  mit  à 300. 1.  ft. 

Cette  foufcription  monta  à 6y 
730,000.  1.  fo  dont  6.  1.  ft.  pour 
cent  furent  payées  comptant.  La 
feveur  que  les  allions  du  Sud 
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avaient  prife , étoit  telle , que  des 
perfonnes  de  tout  rang  fe  haterent 
d’en  demander  une  nouvelle.  Leur 
impatience  ne  permettant  pas  de 
la  remettre  à un  temps  éloigné , 
en  en  publia  une  fécondé  pour  le 
ap  Avril  à 400.  1.  ft.  pour  cent , 
dont  40. 1.  ft.  pour  cent , dévoient 
être  payées  comptant.Elle  fut  fixée 
à 6,oco,ooo.  1.  ft. 

Ils  ouvrirent  environ  quinze 
jours  après  une  foufcription  pour 
les  annuités.  En  pende  jours  on  eii 
apporta  plus  des  deux  tiers  aux 
Commifîaires  chargés  de  les  rece- 
voir. Le  capital  de  la  Compagnie 
étoit  pour  lors  à 37 y.  1.  ft.  pour 
cent.  Les  Directeurs  crûrent  de*$ 
voir  eftimer  le  fonds  des  annuités 
fur  un  pied  plus  avantageux  pour  les 
Propriétaires , que  le  premier  plan 
du  projet  ne  le  portoit.  Ils  évaluè- 
rent celui  des  longues  annuités , 
au  denier  32  au  lieu  du  denier  20. 
fus  lequel  on  avoit  compté  da- 
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bord.  Les  annuitans  reçurent  en 
conféquence,  pour  chaque  longue 
annuité  de  100.  1.  ft.  un  intérêt 
de  700.  1.  ft.  dans  le  Jlock  (a)  de  la 
Compagnie  qui  à 375.  1.  ft.  pour 
cent  ,montoità  2,625.  l.ft.  & tant 
en  argent  qu’en  billets  delà  Com- 
pagnie , unefommede  5'75'j  cequi 
fai  foi t en  tout  3,200.  1.  ft.  à quoi 
montoit  le  capital  d’une  annuité 
de  100. 1.  ft.  évaluée  fur  le  pied  du 
denier  3 2. 

On  fit  des.  appréciations  propor- 
tionnelles pour  les  autres  annuités 
non  rachetables.  Les  aérions  du. 
Sud  continuoient  à monter.  Âu 
\6.  Juin  elles  valoient  760.  1.  ft.. 
Celles  qui  avoient  été  achetées  à 
la  fécondé  foufcription,  gagnoient 
plus  de  500.  1.  ft.  Un  profit  aufïi 

( a ) Stock  efl:  un  mot  Anglois,  qui  lignifie 
fends , capital.  Les  Ecrivains  François  qui  ont 
traité  des  Compagnies  de  Commerce  A ngloi- 
fes  ont  employé  cemoî  atf  lieu  de  le  traduire 
lorfqu’ils  ont  voulu  parler  du  fond  ou  capital' 
de- ces  Compagnies® 
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grand  fit  folliciter  avec  les  plus 
grandes  inftances  une  foufcription.- 
Ceux  qui  la  fouhaitoient  offrirent 
de  prendre  les  a&ions  fur  le  pied 
de  1,000.  1.  ft.  Les  Dire&eurs  y 
eonfentirent.  Mais  en  comprenant 
dans  cette  fomme  le  dividende 
pour  une  demi-année,  & en  accor- 
dant des  termes  éloignés  pour  le 
payement , ils  ne  les  firent  payer 
en  effet  aux  acquéreurs  qu’environ- 
S oo.  1.  ft. 

Le  douze  de  Juillet  les  Direc- 
teurs ouvrirent  une  deuxieme  fouf- 
cription , pour  recevoir  le  refte  des 
annuités  & des  dettes.  Le  con- 
cours des  foufcripteurs  ne  fut  pas 
moins  grand  pour  cette  partie , 
qu’il  l’avoit  été  pour  la  première. 
Quelques  propriétaires  de  ces  an- , 
nuités , foit  par  raifon  d’abfence , 
foit  par  d’autres  empêchemens  > 
n’ayant  pû  fe  préfenter  avant  la 
clôture  des  livres , furent  reçus 
à une  autre  SoufcriptionSur  le  urs  . 
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emprefîemens  on  ne  ia  recula  que 
jufqu’au  4.  Août  , après  cette  der- 
mere  foufcription  il  ne  refta  plus 
que  pour  environ  trois  millions 
d’annuités  & deux  millionsde  det- 
tes rachetabîes  à foufcrire. 

Le  12  du  même  mois , les  ac- 
tions valoient  poo.  1.  ft.  y com- 
pris le  dividende.  Ce  qui  faifoit 
environ  820;  1.  ft.  fans  le  dividen- 
de. Pour  les  deux  dernieres  fouf- 
cription s,les  Directeurs  évaluèrent 
les  longues  annuités  fur  le  pied 
du  denier  36 , & les  annuités  ra- 
ehetables  fur  celui  de  ioy.  1.  ft. 
pour  cent.  Ils  n’établirentle  capj- 
tal  de  la  Compagnie  qu’à  800. 1. 

La  haulfe  continuelle  du  prix 
de  ce  capital  datant  les  actionnai- 
tes  d’un  gain  confidérable , les  por- 
ta a demander  une  quatrième  fouf- 
cription à la  quelle  les  Diredeurs 
confentirent  pour  le  24.  Aouft,fur 
e pied  de  i^ooo. 1. fî.  pourcent. 
Les  adions  de  la  troifieme  ga~ 
Tome  IL  * R b 
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gnoienr  alors  300  pour  cent.  PouÜ 
empêcher  qüe  le  concours  à cette 
foufcription  ne  fût  excellif  > o» 
exigea  que  chaque'acquereur  payât 
un  cinquième  comptant.  Malgré 
cette  précaution  elle  monta  a i , 

2 00 , 000. 1.  ft  Tout  le  monde  vou- 
loir avoir  de  ce  papier 

Il  n’eft  pas  facile  de  rendre  rai- 
fon  du  goût  que  l’on  prit  vers  ce 
temps-là  dans  prefque  toute  l’Eu- 
rope pour  cesricheffes  imaginaires. 
L’Angleterre  vit  renouveller  chez 
elle  les  feenes  dont  la  France  avoit 
ulmài.'sété  le  théâtre  en  1718  & 1719  V 
& u Régenu  lorfque  parles  différentes  opéra- 
tions qui  fuivirent  l’éreétiôn  de  la 
Banque  royale, M.  Law  fçüt  fédui« 
An  Oxford  re  le  public  en  faveur  des  actions 
MmtiuniUi-  je  la  Compagnie  d’Occident  Le 
f±*ni  suei e même  efprit  de  vertige  qui  avoit 
troublé  Paris  & toutela  France, 
pafla  dans  la  Grande  Bretagne. 
On  eût  dit  que  l’allée  du  change  à 
Londres, étoit  un  lieu  enchantéou 
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un  pouvoir  invifible  trompoit  l’ir 
pagination , comme  les  verres  3 
facettes  font  illufion  à la  vue,  en 
multipliant  les  images  d’un  même 
objet.  Les  idées  étoient  tellement 
confondues  par  ce  qui  fe  paffadu- 
rantfix  mois  a cette  place,  qu’un 
auteur  contemporain  dit  qu’il 
avoit  eu  bien  de  la  peine  à confen- 
ver  la  maniéré  ordinaire  de  comp- 
ter qui  apprend  que  deux  & deux 
font  quatre. 

L avantage  de  conferver  des 
fonds  qui  dévoient  être  perdus  au 
bout  d’un  certain  temps , la  hau- 
teur du  dividende  dont  jouiffoient 
les  actionnaires  de  la  Compagnie 
du  Suddes  profits  qu’on  efpéroit  de 

commerce  furent  les  premiers 
attraits  qui  firent  rechercher  ces 
aâions.  Mais  la  concurrence  de  la 
banque  donnant  lieu  de  croire  que 
le  projet  d attribuer  toutes  les  det- 
tes de  la  nation  à une  feule  Com- 
pagnie,  renfermoit  des  avantages 
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infinis  pour  ceux  qui  y feraient 
intéreflês  , perfonne  ne  connue 
plus  de  bornes.  On  s’imagina  fol- 
lement qu’on  ne  pouvoit  trop  don- 
ner pour  avoir  part  dans  les  fonds 
de  cette  Compagnie.  Les  profits 
qu’offrit  l’agiotage , ne  contribuè- 
rent pas  peu  à augmenter  l’empref- 
fement  qu’on  avoit  d’acquérir  de 
ces  actions. 

unes  des  Le  triomphe  des  aélions  de  la 
Bubbies.  Compagnie  du  Sud,  donna  naif- 
fance  à un  nombre  fi  multiplié  de 
compagnies  bifarres  , qu’il  fem- 
bloit  que  le  feul  obftacle  qui  em- 
pêchât d’en  former  de  nouvelles , 
fut  la  difficulté  de  leur  trouver  un 
nom  un  peu  fupportable.  On  dou- 
terait de  l’extravagance  de  ces 
temps-là , fi  les  Ecrivains  n’avoient 
pas  confervé  des  liftes  des  diffé- 
rentes Compagnies  qui  s’établirent 
alors  dans  Londres.  On  leur  don- 
na un  nom  qui  leur  conyenoit , ce- 
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lui  de  Bubbles,  qui  peut  être  rendu 
en  françois  par  les  Binettes  ou  les 
Duperies. 

Liste  des  Bubbles. 

La  Compagnie  de  Sir  Richard  pour  la  pé- 
che  du  poifion  d’Etang. 

s.  Ditto  la  Compagnie  pour  la  pêche  de  Car- 
raway. 

3-  La  Compagnie  de  Robin  pour  les  gou- 
jons. 

4.  Ditto  pour  les  éperians. 

J.  La  Compagnie  du  Groenland  pour  la  pô$ 
che  de  la  baleine, 

f.  La  Compagnie  pour  la  pêche  fur  les  cotes 
de  TArnerique, 

7.  Ditto  pour  l’Amérique  Septentrionale. 

8.  La  nouvelle  Compagnie  du  Groenland. 

9.  La  Compagnie  de  la  pèche  Royale. 

îo.  La  Compagnie  de  la  pèche  d’Arthur  Moore. 
U.  La  Compagnie  des  du  millions  pour  la 
pêche. 

Compagnie  de  Wyebourne* 

13.  La  Compagnie  de  Wakefeld  pour  l’engrais 
•des  canards  & des  oyes  de  la  province  de 
Lancashire. 

ï4-  Loterie  d’annuités  de  Whimore. 

Tome  II.  g 
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fi  La  Compagnie  des  améliorations  de  1 £ 
Grande  Bretagne. 

#i6,  La  Compagnie  pour  le  Commerce  4^ 
Harburgh. 

t7#  La  Compagnie  des  huiles  de  Long. 

g'8,  La  Compagnie  des  annuités  de  Baker» 

âip*  La  Compagnie  pour  faier  les  harangs  a 1$ 
maniéré  de  Hogan  Mogan . 

&o.  La  Compagnie  d’affurance  de  con^ 
tre  les  enfonceurs  de  portes. 

$1.  Ditto  contre  les  voleurs  de  grands 
mins. 

La  gro{fe  avanture  de  Beh* 

zy  La  Compagnie  de  Brifcoe . 

H4.  La  Compagnie  de  Burridge  pour  le  tabaf 
cfEfpagne. 

. Labrafîerie  de  Coe. 

2,6,  La  Compagnie  des  crins  àeHurfl. 

La  Compagnie  pour  l’huile  de  Pavot. 

%8.  La  Compagnie  pour  l’huile  de  raves. 

Les  annuités  de  Freck. 

^o.  La  Compagnie  pour  fournir  les  marche# 
de  Bétail. 

^ i . Le  Bureau  des  Lombards. 

51.  La  Compagnie  pour  la  Manufaôure  dea 
Beures. 

3 j.  taanufa&ure  de  hineries. 
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if-  Bubble  de  Ktet. 

3 6.  La  Compagnie  de  terre  neuve  de  Tavernier 
$7'  Ditto  de  Lofthoufe. 

S8-  L’avanture  du  Cap.  Clipporton. 

4*  Y Compagnie  pour  l’engrais  des  Porcs. 
4o.  La  Compagnie  pour  «ffurer  une  pen- 
sion aux  veuves.  r 

Compagnie  pour  la  vaiiîêlle  d étain 

;4w»  cZ,gn“  po“r  ,e  Co”»-;  *■ 

43-  I-a  Compagnie  des  tourniquets. 

44-  La  Compagnie  pour  la  So/erie. 

po“te 

45,  La  Bubble  de 
47.  L’union  pour  le  Peu. 

48'La  Co7aS^e  pour  le  Commerce  des 
Mers  du  Nord» 

'49.  La  Compagnie  pour  le  cuivre  de  Galles, 
îo.  La  Compagnie  pour  l’amélioration  du  ta- 

D^C. 

5i.  La  Compagnie  pour  la  cure  des  Chevaux 
pou/îlfs. 

*‘\La  Compagnie  de  Vaux  pour  l’exporta- 
Hou  du  (él  gn$. 


s n 
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53*  ^a  Compagnie  de  ÏValdreci  pour  l’aml-3 
lioration  des  terres  vagues  & l’engrais  dis 
Bétail. 

^4.  La  Compagnie  de  Cratehley  pouraflïïref 
les  a étions  de  la  pêche  de  Garraway. 

55*  La  Compagnie  de  Daniel  de  Foe  pou^ 
procurer  de  l’ouvrage  aux  TifTerans. 

f 6,  La  Compagnie  du  fucre. 

57.  La  Compagnie  d’alîûrane  du  Changé 
Royal. 

58.  La  Compagnie  pour  le  Cacao; 

5p.  La  Compagnie  de  Pindar  pour  l’améliora^ 
tion  des  terres  incultes  en  Lancashire. 

éo.  La  Compagnie  de  Chilly  pour  les  munH 
tions  de  la  Marine. 

'éim  La  Compagnie  pour  l’habillement  des 
troupes  de  terre* 

6 l.  L’enchere  de  Stsftard . 

63.  L’avanture  de  Jacques  Lancet: 

64*  La  Compagnie  pour  noircir  les  empeignes 
( æ ISteto  invention  for w t&e  wore  ejfeffml 
blarfiing  ofshoes.) 

^5*  La  Compagnie  pour  l’exportation  des  bas. 

£6.  Bureau  pour  fournir  les  Magazîns  du  Roi 
de  poudre,  & des  autres  munitions  de  guerre* 

07»  La  nouvelle  Compagnie  pour  l’importa 
lion  de  l’eau  de  vie* 


4i  | 
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&8.  La  Compagnie  de  la  Cnfe. 
t>>.  La  grande  Compagnie  du  tabac  râpé. 

,7o.  La  Compagnie  pour  nettoyer  les  rues  fui- 

vant  une  nouvelle  méthode. 

7 1.  La  Compagnie  pour  les  Orphelins» 

La  Compagnie  d’un  million. 

73-  La  Compagnie  des  annuités  à vie. 

V4»  La  Bubble  Je  Stringer, 

7 J.  L’expédition  dePiudar  â Madagafcar,  pour 
donner  la  chaffe  aux  Pirates. 

7.^-La  Compagnie  pour  les  couvertures  de 
Mailbn, 

77.  La  Compagnie  pour  l’exportation  der 
vieilles  hardes. 


^'8.L  expédition  de  No  de  aux  IJles  Car  ailes  & à 
Santa  Cruz. 

$9' La  Compagnie  pour  aflûrer  du  bien  au* 
enfans* 

La  Compagnie  pour  procurer  de  louvragi 
aux  pauvres  de  la  Paroihè. 

La  Compagnie  Irlandoife  pour  les  toiles  sL 
voile* 

$z.  Là  Compagnie  pour  l’amidon. 

.€3.  La  Compagnie  pour  les  Manufactures  d<f 
, Laineries.» 

^4.  La  Compagnie  du  Lord  Craven  pour  Ici 
Mes  de  Bahama* 
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«y.  Les  entrepreneurs  de  l’établifïèment  danr 
le  Margraviat  d’Azilia. 

S 6.  La  Compagnie  pour  le  malt  & le  houblon. 

8 7»  La  Compagnie  de  Ke et. 

88.  La  Compagnie  pour  la  pêche  aux  détroits 
de  Davis* 

$>9  La  Compagnie  pour  le  favon  (ec. 

£0.  La  Compagnie  de  Long  pour  la  Peirfîtf 
vanie. 

ÿi.  La  Compagnie  pour  le  fer  de  Suède. 

La  Compagnie  pour  la  tranfmutation  dut' 
vif  argent  en  métal  foiide. 

^3.  La  Compagnie  pour  les  Manufactures  d© 
Laineries. 

$4-  La  Compagnie  pour  les  Etats  du  Ro$ 
Georges. 

La  Compagnie  d'Overtdl  pour  le  feu* 

S 6,  La  Compagnie  pour  les  terres  inondées 

537.  La  Compagnie  pour  les  Bâtimens. 

5)8.  La  Compagnie  de  la  grande  pêche. 

La  Compagnie  pour  vuider  les  folles  d’ai-t 
fance.  ( For  emptying  bouffes  of  office.) 

! J 00 . Une  deuxième  ditto. 

loi.  La  mutuelle  aifûrance  des  VaifTeaux* 

ioz.  La  Compagnie  de  S haie  pour  les  Vaifr 
féaux. 

j 03.  Ditto  de  Sam . 
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¥64,  La  Compagnie  du  Caffé  de  John  ditto. 
i o$.  La  Compagnie  de  la  Marine  ditto. 

206.  La  Compagnie  de  Symsnd  pour  le  com3 
merce  d’Allemagne. 

207.  La  Compagnie  pour  Timportation  des 
Negres. 

168,  La  Compagnie  A’Ârgil  pour  la  fourni» 
ture  dubifcuit  & du  fromage  pour  la  Ma- 
rine, 

rop.  La  Compagnie  pour  le  houblon  du  Sudo 
f'io.  La  Compagnie  d’aiïurance  de  Smond9 
1 1 1 . Ditto  de  Baker • 
r ïî.  Dmo  de  Frecke. 

113.  La  Compagnie  de  l’îfle  de  Bohemia. 

114.  La  Compagnie  de  Lifte  d’Orkney. 
iif  La  Compagnie  dufel  foftile. 

* 1 6.  La  Compagnie  pour  un  Bureau  d’emprunf# 
s 17.  La  Compagnie  pour  la  guérifon  des  mala- 
dies vénériennes.  ( Office  fer  curing  thé 
grand  fox  or  clap.  ) 

51 8.  La  Compagnie  pour  la  machine  de  Pun~ 
kle . 

iip.  La  Compagnie  pour  les  chapeaux  de 
Feutre, 

izo.  La  Compagnie  pour  le  commerce  du 
charbon  deNewcaftle. 

lin  La  Compagnie  pour  le  Commerce  de 

S iüj 
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Laineriepour  l’Irlande. 

*2,2.  La  Compagnie  d’alïurance  de  Ram* 
l23*  L'ancienne  Compagnie  d’alîiïrance. 

12  4*  La  Compagnie  pour  le  cuivre. 

3 25.  La  Compagnie  pour  les  taffetas  lufîréî® 

126.  Le  Bureau  pour  l’entretien  des  Bâtards. 

1 27.  La  Compagnie  pour  unBureau  d’emprunt; 
='328.  La  Compagnie  pour  prêter  fur  les  adions 

de  Garrawai . 

I 2p,  La  Compagnie  de  Tavern  ditto. 

£30  La  Compagnie  pour  l’amélioration  dtf 
houblon, 

131.  La  Compagnie  pour  la  conftru&ion  dès 
Tai  fléaux. 

33  s.  La  Compagnie  pour  le  commerce  d’Ir-* 

lande. 

133  . La  Compagnie  pour  le  Commerce  d’E£ 
pagne  & de  Portugal. 

£34,  La  Compagnie  pour  le  commerce  d’E-f 

co&e. 

ia  35*  Bureau  d’emprunt. 

13^.  La  Compagnie  pour  le  chanvre  & le  Hn; 
la  3 7.  La  Compagnie  de  Long  pour  le  chanvre 
& le  lin. 

1338.  La  Compagnie  de  Br  and  pour  les  toiles 
à voiles. 

Ditto  pour  les  toiles  à voile  de  fabriqua 
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Ângîoife. 

,^40.  La  Compagnie  de  Lafluranée  Angîoife* 

141*  La  grande  Apoticairerie. 

141.  La  Compagnie  pour  l’amidon  de  fabri- 
que Angloifè. 

143.  La  Compagnie  pour  l’amidon  de  fabri- 
que Etrangère. 

,S44*  La  Compagnie  d’aifûrance  pour  les  ch§^ 
vaux. 

145* La  Compagnie  pour  paver  les  rues  de 
Londres* 

14^.  La  Compagnie  de  Pontack  pour  l’or  Sc 
l’argent. 

147.  La  Compagnie  de  Lambert  pour  l’amé- 
lioration des  terres. 

.'148.  La  Compagnie  pour  fournir  Londres  de 
foin  & de  grain. 

14p.  La  Compagnie  de  la  rivière  d’Oronoko, 

>*5°*  La  Compagnie  pour  les  bois  de  confîruc® 
îion  & pour  les  matières  apportées  d’Alle- 
magne. 

L®  î 1*  La  Compagnie  pour  la  fabrique  du  car** 
ton  & du  papier  à empaqueter. 

iï  3 1.  La  Compagnie  de  la  riviere  de  Douglas, 
La  Compagnie  pour  les  toiles  de  coton 
de  Manchefter. 

! £4.  La  Compagnie  de  Wllbee  pour  les  minei 
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d’or  & d’argent. 

La  Compagnie  Irlandoife  pour  les  toile$' 
à voile. 

5 6 La  Compagnie  pour  la  fabrique  de  la  por* 
celaine  en  Angleterre. 

$57.  La  Compagnie  pour  fabriquer  des  toiles 
de  coton  en  Angleterre. 

A 5 8 La  Compagnie  pour  les  folines* 
a 59.  Deuxième  ditto. 

160.  Troilîéme  ditto. 

16 1.  La  Compagnie  pour  extraire  de  l’argent 
d’une  malle  de  plomb. 

16 l.  La  Compagnie  du  Bureau  des  Selliers ^ 
pour  le  feu, 

[163.  La  Compagnie  pour  les  remîtes» 

3 64,  La  Compagnie  pour  le  feu. 
î 6 5 . La  Compagnie  pour  les  remiles. 

1 66.  AfTûrance  Irlandoife  pour  le  feu0 

167.  La  Compagnie  des  crins. 

168.  Ditto  pour  la  pêche  du  Corail. 

3 69.  La  Compagnie  des  Hidrauliques. 

370.  La  Compagnie  de  Holy-fland.r 
17 1 . La  Compagnie  pour  faire  des  bas  de  foye 
pour  femmes  &c. 

372.  La  Compagnie  pour -élever  des- vers  à 
foye. 

17^.  La  Compagnie  du  houblon  du. Sud» 
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i'74*  La  Compagnie  du  Groenland  pour  la  pê- 
che. 

175.  SoumiÆIons  nationales. 

176.  Soumiffions  univerfelles. 

Parmi  les  Compagnies  dont  l’ob- 
jet n’eft  pas  exprimé  dans  la  lifte 
des  Bubbles  qu’on  vient  de  lire , il 
y en  avoit , 

Une  pour  une  entreprife  très- 
avantageufe , mais  qui  devoit  être 
un  fecret , (for  carrying  on  an  un~ 
âertaking  of  great  advantages  but 
no  body  to  knoiv  ivhat  it  is.  ) 

Une  pour  les  fournitures  nécefir 
faires  aux  funérailles  dans  toute  la 
grande  Bretagne. 

Une  pour  chercher  le  mouve- 
ment perpétuel  ( for  a ivheel  for 
perpeblual  motion.  ) 

Une  pour  faire  fécher  le  malt  , 
par  la  chaleur  naturelle  de  l’air. 

Une  pour  répondre  à tous  les 
Maîtres  & Maîtreffes  , des  pertes 
que  leurs  Domeftiques  pourroient 
leur  caufer*,. 

Svji 
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Je  n’ai  point  mis  dans  cette  lifts 
quelques  Compagnies  qui  fe  trou- 
vent dans  les  liftes  Angloifes  ; par- 
ce que  ^ quoiqu’elles  parodient  y 
avoir  été  inférées  férieufement  , 
je  n’ai  pu  m’empêcher  de  les  regar- 
der comme.des  plaifanteriesj  telles 
que  > 

. La  Compagnie  de  William  HeU 
mes  pour  l’affurance  de  la  virginité 
des  filles.  Wm.  Helmes  in  échangé 
Æley’s  infurance  of  ’Maidenheads . ) 
La  Compagnie  de  Caïlington 
pour  fondre  la  fcieure  & les  cou- 
peaux  de  bois , 6c  les  couler  en 
planches  de  belle  longueur  ôc  fans 
noeuds.  ( Pollington’s  melting  faw- 
dujl  and  shavings  into  deal-Boards 
of  any  length  andfree  from  kncts.) 

La  Compagnie  de  Pindar  pour 
les  paniers  de  femmes.  ( Pindar’s 
neiv  invention  for  themore  effectuai 
making  an  équinoxial  infrument 
for  the  convenience  of  ladies  pettiv 
coats.  ) . 
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.Les  différentes  fommes  que 
l'on  fe  propoloit  de  lever  pour  l'é- 
xecution de  ces  projets  chiméri-  •> 
ques  , montoient  à près  de  trois 
cens  millions  fterlings  : fomme 
immenfe  qui  excédoit  la  valeur  de 
toutes  les  terres  de  l’Angleterre,  en 
les  appréciant  par  leur  revenu  fur 
le  pied  du  denier  2 0.  La  poflérité 
aura  peine  à croire  que  des  entre- 
prifes  auffi  dénuées  de  folidité 
ayent  pû  être  imaginées,  & fe  per-- 
fuadera  encore  moins  quelles 
ayent  été  propofées  parmi  uneNa- 
tion  fameufe  depuis  long  - temps 
par  fa  prudence  & fon  habileté 
dans  les  affaires  du  Commerce. 
Neanmoins  l’avidité  d’acquérir  en. 
peu  de  temps  de  grandes  richeffes  , 
avoir  tellement  troublé  le  juge- 
ment de  prefque  tous  les  Anglois  , 
que  la  plupart  de  ces  Compagnies 
trouvèrent  un  grand  nombre  de 
ibufcripteurs  , & que  les  foufcrip- 
tionsde  plufieurs  d’entre-elles  gar 
gnoient  conffdérablement.  « 


Chûte  du  fi- 
duSud. 


TheproCee- 
dings  of  tbe 
Idte  direfHon 
*>f  tbe  fouth- 
t'empany» 
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Le  trouble  que  cette  nouveau- 
té introduifoit  dans  le  Commerce 
menaçant  d’enfanter  les  défordres 
les  plus  funeftes  , les  Lords  jufti- 
ciers  fur  les  remontrances  des 
Commiifaires  duTréfor  Royal,  pu- 
blièrent le  1 8 Août  un  ordre  qui  caf- 
foit  plufieurs  de  ces  Compagnies  êc 
défendoit  qu’il  s’en  établît  aucune» 
dorénavant.  On  dit  que  les  Direc- 
teurs de  la  Compagnie  du  Sud  fol- 
liciterent  cet  ordre,  à caufe  qu’ils 
craignirent  que  la  quantité  de  fouf- 
cripteurs  qui  s’engageoient  dans  les 
Bubbles  , ne  diminuât  l’ardeur  du 
public  pour  les  aéfions  de  leur 
Compagnie.  En  cela  peut-être  fi- 
rent-ils une  faute.  Car  quoique 
quelques  jours  avant  que  d’obte- 
nir cet  ordre  il  y eût  eu  des  varia- 
tions dans  le  prix  des  aêlions  du 
Sud  qui  pouvoient  faire  appréhen- 
der leur  chûte , on  doit  cependant' 
dater  de  cette  époque  la  décadent 
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ce  du  capital  de  leur  Compagnie.Si 
le  fuccès  de  cette  derniere  a voit 
produit  une  foule  de  Compagnies 
nouvellesjces  Compagnies  a voient 
à leur  tour  contribué  infiniment 
à faire  monter  la  valeur  de  fon  ca- 
pital. 

Malgré  les  efforts  des  Dirèc- 
reurs  pour  foûtenir  ce  capital , dès 
le  troifieme  du  même  mois,les  ac- 
tions tombèrent  de  810.  (y  com- 
pris le  dividendejà  750.  Au  8.  Sep- 
tembre elles  ne  valoient  plus  que 
680.  Au  30.  du  même  mois  elles 
étoient  à 300. 1.  ft.  Le  3.  Oêtobre 
à 2 60.  On  les  avoit  à üo.  1.  fi. 
au  2.  Décembre. 

Cette  chûte  inattendue  irrita 
contre  les  Dire&eurs  de  la  Com- 
pagnie du  Sud  ceux  dont  elle  cau- 
foit  la  ruine.  On  les  accufoit  de 
malverfations.  Cette  imputation 
fondée  à l’égard  de  quatre  ou  cinq 
tTentr’eux , les  enveloppa  tous  » 
quoi  qu’il  paroifle  que  la  plupart’; 


\Aû  AofiraB 
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n’étoient  coupables  d’autre  chôfe- 
que  des  pratiques  d’agiotage  dont 
les  actionnaires  mêmes  , qui  fe 
plaignoient  , s’étoient  mêlés  le 
plus  ouvertement. 

./„»  Account  Cependant  le  Parlement  nom- 
un  eommitté  pour  examiner- 
al  lhr  fi**-  leur  conduite.  Archibald  Hutche- 

Jea  boufe  rela-  p y • / 1 . 

twg  to  ,he  ef.  ion  qu  on  trouve  cité  dans  ce  cha- 
ndiStuBj  pitre  & dans  le  fuivant,  fut  du  nom-' 
A™hib*u  bre  des  Commiflaires.il  s’étoit  tou- 

Hutchefon  of  . 1/1/  1 1 

tbe  middle - jours  déclare  contre  le  interne  de 
*JZ f % wla  Compagnie  du  Sud , & durant 
fMiZeJr la  v°gue  de  ce  fiftême  à peine 
brfingm  a voit- il  laiffé  paffer  un  mois  fans 

countji  oj  JuJ’  . c 1 

fex*  mettre  au  jour  quelque  ouvrage 
pour  le  combattre.  Cette  conduite 
avoit  tellement  animé  les  parti- 
fans  des  ACtions  contre  lui , qu’on 
le  menaça  plufieurs  fois  par  des 
lettres  anonymes  de  le  faire  re- 
pentir de  fon  zele.  Ses  calculs 
m’ont  aidé  à répandre  quelques 
lumières  fur  cette  matière  , qu’il 
eft  difficile  de  préfenter  claire; 


St.  7.  Geo, 
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firent  : furtout  lorfqu  on  ne  peut 
fe  permettre  d’entrer  dans  tous  les 
détails  qui  lui  appartiennent. 

Sur  le  rapport  du  Committé 
le  Parlement  deffendit  aux  Direc- , 
teurs  de  quitter  le  Royaume  , les 
déclara  incapables  d’occuper  au- 
cune place  de  confiance  foit  ci- 
vile , ioit  militaire , & faifit  tous 
leurs  biens.  Cette  févérité  s’éten- 
dit enfuite à d’autres  perfonnes,  qui' 
avoient  en  effet  abufé  du  crédit 
que  leur  donnoit  leur  place. 

Le  Committé  découvrit  que  les-  Thfewrd 
Directeurs  de  la  Compagnie  du'cSL'î/ 
Sud,, croyant  avoir  befoin  d’être  ap- %mcy  l,°, thg 
payes  dans  le  Parlement  par  quel com « 

l 1 r i * nwns  reU- 

ques-uns  de  les  membres,  pour  ting  to  late 
faire  accepter  leur  projet  , les^£x£>i" 
avoient  intéreffés  dans  le  tond  de 
la  Compagnie.  Ce  fait  forma  par 
fes  circonftances  un  des  principaux 
chefs  des  plaintes  qui  s’élevèrent 
contre  eux*  Car  les  avantages 
du  projet  n’étant  que  probables  r, 
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les  perfonnes  à qui  les  Directeurs 
s’adreflerent , ne  voulurent  pas  fe 
charger  d’effets  qui  pouvoient  leur 
fondre  dans  les  mains.  Ils  eurent 
recours  à un  expédient.  M.  Knight, 
Caiffier  de  la  Compagnie , de  con- 
cert avec  eux , écrivit  fur  fes  livres 
en  differens  articles , & fous  diffe- 
rentes dattes,  qu’il  avoit  été  vendu 
des  Actions  de  la  Compagnie  pour 
une  foin  me  de  j 74 , ?oa  1.  ft.  fans 
fpécifîer  le  nom  du  Ceffionnaire  , 
& fans  marquer  qu’il  eût  reçu  d’eux 
aucun  à compte  , ni  aucune  pro- 
meffe  de  prendre  ces  A étions  dans 
un  temps  fixe.  Chacun  de  ceux 
qu’il  était  néceffaire  de  gagner 
pour  avoir  l’agrément  des  deux 
Chambres  , eut  part  dans  ces 
574  » 5°°  1*  ft- 

Cet  arrangement  mettoit  les 
Ceffionnaires  pour  lefquels  il  avoir 
été  imaginé,  à couvert  de  tous  les 
rifques  qui  pouvoient  accompa- 
gner le  projet , & ne  leur  faifoit 
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perdre  aucun  des  avantages  qu’oe 
efperoit  en  retirer.  En  effet  3 
comme  ils  n avoient  contradé  au- 
cun engagement  avec  la  Compa- 
gnie , elle  n’étoit  pas  en  état  de 
leur  rien  demander > fi  les  Adiona 
n ayant  pas  le  fuccès  qu’ils  atten- 
doient  , ils  refufoient  de  les  pren- 
dre. Au  contraire  , fi  elles  mon- 
toient , les  Diredeurs  rempliffant 
alors , félon  leurs  vues , les  noms 
qu’ils  avoient  laiffés  en  blanc,  pou- 
voient  rendre  la  Compagnie  de- 
bitrice de  ces  mêmes  Adions  en 
faveur  de  leurs  partifans , quoique 
ceux-ci  ne  lui  euflent  fourni  , ni  ne 
fe  fuffent  obligés  de  lui  fournir  au- 
cuns fonds. 

On  voit  que  les  Diredeurs  tra- 
Biflbient  les  Âdionnaires , dont  les 
intérêts  leur  étoient  confiés  , ÔC 
que  les  membres  du  Parlement 
qui  profitoient  de  cette  friponne- 
rie, ne  s’écartoient  pas  moins  des 
loix  de.  la  probité. . 
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Le  projet  ayant  réuiïi  très-fa-^ 
Vorablement  d’abord  , les  A&ions 
fuppofées  engagées  à ces  Ceffion- 
naires  anonymes  , ôc  laiflees  au 
pouvoir  de  la  Compagnie , furent 
cenfées  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  vendues  pat  elle  au 
plus  haut.  Ils  bénéficièrent  de 
coûte  la  différence  qui  fe  trouva 
entre  le  prix  qu’elles  avoient  été 
vendues  dans  leur  plus  grande  fa- 
veur^ celui  qu’ils  pafibient  pour 
les  avoir  achetées.  En  coniéquen- 
ce  , ils  reçurent  par  forme  d ’aju- 
jlem;nt  , fuivant  l’expreflion  An- 
gloife  , des  fommes  qui  laifferent 
un  grand  vuide  dans  la  caifife  de 
là  Compagnie. 

La  Chambre  des  Communes 
(déclara  ces  pratiques  injurieufes  à 
fon  honneur , & chaffa  ceux  de  fes 
membres  qui  en  étoient  coupa- 
bles. M.  Aiflabie,  Chancelier  de 
l’Echiquier  , & Membre  de  la 
Chambre  baffe , qui  tant  pour  lui* 
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^ue  pour  fes  créatures  av  oipris 
un  gran.d  nombre  d’Aetions  du 
J ^ffuya  Ie  même  affront,  mal- 
^re  1 élévation  de  fa  place.  Ses 
biens  furent  faifis,  ainlï  que  ceux 
' & 11  ,ui  fM  en- 

Gore  întiige  d autres  peines.  Peu  to  the  reports 
s en  fallut  que  le  Comte  de  Stan- 
bope  , alors  Secrétaire  de  la  Tré-fWJ’^ 
forerie  , & le  Comte  de  Sunder- 
,land  j qui  en  étoic  premier  Com- 
miffaire , ne  fe  viffent  enveloppés 
dans  la  même  difgrace.  Le  Com- 
nutté  les  accula  : mais  les  preu- 
^ recouvra  contre  eux  ne 
füffiioientpas  pour  les  condamner. 

James  Craggs  ^Directeur  Général 
des  Polies , qui  parut  avoir  prêté 
fon  nom  au  Comte  de  Sunder- 
land  , paya  de  tous  fes  biens  la 
part  qu  il  avoit  dans  cette  affaire. 

Le  fécond  chef  contre  les  Di- 
recteurs  n’étoit  pas  moins  grave. 

Les  Actions  de  la  Compagnie  du 
,5ud  ne  montèrent  pas  fans  quel- 
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ques  menées  à la  valeur  prodi- 
gieufe  où  on  les  vit.  Dans  le  temps 
où  les  variations  de  prix  quelles 
éprouvoient  , donnoient  lieu  de 
craindre  qu’elles  ne  tombaffent 
tout  - à - fait , les  Directeurs  auto- 
rifés  par  uneCour  générale  des  Ac- 
tionnaires , pratiquèrent  diverfes 
manoeuvres  , qui  non-feulement 
foutinrent  ce  papier  , mais  même 
xedoublerent  femprelfement  du 
public. 

Un  des  refforts  qu’ils  firent  jouer, 
fut  de  prêter  à 5 pf  fur  leftock  de 
la  Compagnie,  dans  la  vue  de  don- 
ner de  la  confiance  à ceux  qui  y 
étaient  intérelfés  , & d’accroître 
en  même  temps  la  foule  des  ac- 
quereurs , qui  fè  préfentoient  pour 
avoir  des  Actions , en  mettant  par 
ces  prêts  ceux  qui  en  défiroient  en 
état  d’en  acheter.  Mais  outre  qu’ils 
employèrent  à ces  prêts  de  plus 
grandes  fommes  d’argent  ( p,  3 3 o, 
tf68l.ft.11  f h.  ) qu’ils  n’en  avoienc 


d’Angleterre.  451 
le  pouvoir , ils  les  délivrèrent  fans 
prendre  aucune  autre  sûreté  des 
emprunteurs  pour  le  rembourfe- 
ment,  que  les  A étions  mêmes  fur 
ïelquelles  ils  prêtoient , & qui  leur 
fervoient  de  nantiffement.  Ils  ven- 
dirent enfuite  ces  Aérions s (qui  ne 
leur  étoient  qu’engagées  ) comme 
fi  elles  leur  euffent  été  abandon- 
nées entièrement,  fans  dreffer  au- 
cun écrit  qui  en  conftatât  juridi- 
quement la  vente  , ou  qui  affû- 
tât aux  premiers  propriétaires  le 
retour  de  leurs  A étions  , au  cas 
qu’ils  rendiffent  l’argent  qui  leur 
avoit  été  prêté  deffus.  Il  réfuitoit 
de  ces  difpofitions , que  ceux  à qui 
ces  Aétions  engagées  étoient  cé- 
dées , avoient  la  facilité  d’en  dif- 
pofer  à leur  avantage  , li  elles 
gagnoient  , ou  de  les  rendre  à 
la  Compagnie  , fi  elles  baif- 
ïoient  : circonftance , à la  faveur 
de  laquelle  les  Direéteurs  étoient 
a portée  de  fe  défaire  à un  prix 
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très-haut  de  celles  qu’ils  prenoienf 
pour  leur  compte, & de  les  replacer 
enfuite  dans  le  fond  de  la  Com- 


rie  j,;/?or,.pagnie  à un  prix  très-bas. 
f'T.l  Ce  furent  ces  deux  griefs  fur- 

dmgs  of  the  . 1111  i 

boufco}  en»,  tout  qui  por  erent  le  rarlement  a 
faifîr  tous  les  biens  des  Directeurs, 
autant  pour  punir  leur  infidélité  , 
que  pour  dédommager  en  quel- 
que maniéré  les  Actionnaires  des 
pertes  qu’elle  leur  avoit  caufées. 
Le  montant  de  leurs  biens  tant 
^ trllVs  meubles  qu’immeubles , ( y com- 
fo^beTjut"  pris  ceux  de  M.  James  Craggs , ôc 
fjloJZs'  ce  quon  prit  à M.  Aiflabie  ) dé- 
dudion  faite  de  l’allouance  qui 
leur  fut  accordée  pour  leur  fub- 
fiftance , ainfi  que  de  ce  qui  fut  pré- 
levé pour  fatisfaire  leurs  créanciers, 
alla  à 2,202,9*0  1.  ft.  } fh.  iod. 

En  examinant  le  rapport  du 
Committé  , & les  écrits  où  il  eft 
traité  du  Même  du  Sud , il  paroît 
que  le  plan  de  ce  Même  fut  donné 
par  Sir  John  Blunt , un  des  Di- 
recteurs 
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«peurs  de  la  Compagnie  de  la 
Mer  du  Sud , qui  le  concerta  avec 
Mi  ord  Stanhope  , Milord  Sun- 
der  and  , M.  Aiflabic  , Sir  John 
■Fellow , fous  - Gouverneur  de  la 
Compagnie  , M.  Charles  Joye  , 
JJeputé-Gouverneur  , & les  Di- 
recteurs du  Committé  de  la  Caiffe, 

? 1“,  M-  Knight  le  Caiffier  leur  . „„ 
ferat  d Agent  principal.  D’ailleurs  '•  V 
on  a tout  lieu  de  croire  que  ST 

autres  Directeurs  ne  trempoient eu°' 
point  dans  cette  affaire  ; & qU’ils 
ne  fe  déterminèrent  aux  réfolu- 
tl°as  Lq«i  ^rent  prifes  dans  leurs 
aiiemblées  particulières  , que  fur 
dfS-  efP°^s  qui  leur  cachèrent  le 
véritable  but  de  ceux  qui  étoient 
dans  le  fecret. 

On  prétend  que  Sir  John  Blunt  HjM< ... 
oc  les  allociés  furent  des  refforrs-^à“"/"Fi' 
q.“e  mirent  en  jeu  quelques  Mi  _ minorité  de 
niftres  delà  quadruple  Alliance  S*  ' ** 
pour  détruire  le  Même  d’admi- 
mftration  que  M.  Law  tâchoit  d’é- 
lome  IL  x 
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tablir  en  France  dans  les  Finances. 

M.  Knight  contre  lequel  on  re- 
couvra un  grand  nombre  de  preu- 
ves , ne  trouvant  pas  fa  perfonne 
en  sûreté  en  Angleterre , prit  le 
parti  de  quitter  la  Grande  Bre- 
tagne : il  pafla  dans  les  Pays-Bas. 
Le  Roi  d’Angleterre  , à la  ^ fol- 
licitation  du  Parlement  > sem- 

Îdoya  auprès  de  l’Empereur  pour 
’y  faire  arrêter.  Comme  la  Cour 
ne  fe  portoit  à cette  démarche  que 
malgré  elle  j elle  fut  fans  effet. 
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CHAPITRE  XIII. 

Continuation  des  précédens.  Fin  de 
ce  qui  regarde  la  Compagnie  de 
a.  Mer  du  Sud  : observation  fur 
l - djjiente . De  V Echiquier. 

EN  même  temps  que  le  Par- 
lement le  mettoit  en  devoir 
de  découvrir  êc  de  punir  les  au- 
teurs du  trouble  qu’avoit  caufé  le 
fifleme  du  Sud , il  s’appliquoit  fé- 
rieufement  a rétablir  le  crédit  pu- 
blic que  ces  fecouffes  avoient 
ébranlé.  Il  y eut  plufieurs  projets 
préfentés  la-defïus  à la  Chambre 
des  Communes.  Mais  malgré  la 
diligence  qu’on  apporta  pour  re- 
gagner  la  confiance , en  fatisfai- 
lant  les  parties  lézées  , ce  ne  fut 

JU  J11  lœ2^’  ClUe  ^OI1  V^nt  ^ bout 

de  dreffer  un  dernier  arrangement 
qui  approchât  de  ce  but. 

T i j 


f 

\ 


% ê.  Geo.  I. 


The  yohïte 
hall  tvening 

fofi>  oa. 

ï7aOVJ 
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On  fe  rappelle  que  par  un  A&e 
du  Parlement , ( St.  6.  Geo.  I.  ) la 
Compagnie  de  la  Mer  du  Sud  fut 
autorifée  â acquérir  ou  à recevoir 
en  foulcription  des  dettes  de  l’Etat, 
tant  rachetables  que  non  racheta- 
bles, mentionnées  dans  l’Acte,  & à 
les  ajouter  à fon  capital.  Il  montoit 
alors  à 1 1 ,745, 844  1.  ft.  8 sh.  1 o d, 
& les  dettes  de  l’Etat  dont  on  lui 
permettoit  de  l'accroître  alloient  à 
3 1 ^ 554,  3J4I.  ft.  18  sh.  1 d.  j. 

S ç a v o 1 R : 

Les  longues  an- 
1 nuités  eftimées 

au  denier  20. 13,33^,423  i.  fl,  ; sfc; 

Les  courtes  dit- 

to  & les  billets  > 

de  la  loterie  da 
1720.  eflimés 

au  denier  14.1,781,644  f sh.tâ* 
Les  dettes  ra- 
chetables, 16,54^482  7 ïd.L; 

Jotal,  3i,664,5Hl»fl*  18  sh.  id,|« 
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On  a vu  que , pour  engager  les 
annuitans  à foufcrirê  dans  les  li- 
vres de  la  Compagnie , les  Dire- 
cteurs mirent  en  œuvre  différen- 
tes pratiques  , dont  l’effet  porta 
les  Allions  do  cette  Compagnie 
a un  très-haut  prix  ; & que  la  fa- 
veur qu’elles  eurent  feduifit  tel- 
lement , que  prefque  tous  ceux 
qui  étoient  en  état  d’en  acqué- 
rir, fe  hâtèrent  de  s’en  procurer  à 
quelque  prix  que  ce  fût.  Dès  la 
troifîeme  foufcription  qu’ouvrirent 
les  Directeurs  , elles  étoient  à 
1 , 000  1.  ft.  Chacun  les  reeher- 
choit  par  un  mouvement  aveugle, 
en  fe  réglant  fur  l’exemple  l’un 
de  l’autre , fans  pouvoir  donner 
des  raifons  fblides  du  motif  qui 
le  déterminoit.  En  effet , félon  les 
Supputations  les  plus  avantageu- 
ses, le  capital  de  la  Compagnie  ne 
valoit  pas  intrinfequemént  beau- 
coup au-dela  de  300  pour  100. 
C’eft  ce  qu’on  reconnoît  par  le 
calcul  fuivant  " T ii| 
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Calcul  de  la  vahur  du  Jlock  ou  capital  de  ts 
Compagnie  de  la  Mer  du  Sud. 

Capital  des  an-  valeur  réelle,  valeur  imaginaire* 
ciensA&ionnai-  l.ft,  i,ft 

res  a il )74<S,ooo à i oo  1, pj£,  x i ,745,00a 

o 

|*rem.  foufcript*  1,152,0004300  p-^.  5,755,00a 
Second,  foufcript,  1,000,000  à 400  4,000,00a 

Annuités  , &c. 

foufcrites.  3,200,000  eflimées  ^,000,000 

Troif.  foufcript.  4,500,0002  1000  p—,  45,000,00© 

r o 

Le  dividende,  2,252,800 
Annuités  , &c. 

foufcrites.  1,000,000  eftimées  5, 000, 00a 

Billets  de  loterie , 2,000000  eftimés  1 5, 000, 00a 
ftuatr. foufcript.  1,300,000  à 1 000 p^.*  X3»ooo>oo© 

TotaI  du  ca- 
pital de  la  Com- 
pagnie zpy 3 67, §oo# valant  xii,?o2,ooo« 


Ajoutez  à cette 
femme  celle 
Je  800,000. 1. 
il.  due  par  le 
gouverne- 
ment. 

Et  une  allouai^ 
ce  de 

Total  général 


ioo,oo*v 

ï Z 0,000* 
;2  IZ,4Z  2,000. 
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lû. 

Total  de  l’autre  part  y ï i 41 


Sur  quoi  il  faut 
déduire  fur  la 
ie.  & la  2% 
Soufcription 
pour  prompt 
payement. 

Pour  les  billets 
donnés  aux 

4,350,00®* 

annuitans. 

5,000,000* 

Efcompte  pour 
la  3e£oufcript. 

Somme  promife 
au  Gouverne- 
ment pour  avoir 

4,000)00® 

la  liberté  d’ac- 

croitre  le  capital,  7,500,00© 

17,850,000 

Pertes  fuppofées 


faites  dans  le 

commerce. 

1,000,000 

Efcompte  fur  la 

4e  foufcript. 

450,000 

Total  à déduire 

®e,ooO 

Relie  net 
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Une  fournie  de  9 2 , 922 , 00© 
partagée  entre  29, 36 jy  800  parts 
ou  actions  y donne  pour  chaque 
part  ou  a&ion  316  1.  ft.  8 s h.  1 
d.  . car  la  fomme  de  29 , 3 6~j  , 
800  1.  ft.  à quoi  monte  fuivant  ce 
calcul  le  capital  de  la  Compagnie  > 
dans  fa  valeur  naturelle , eft  à celle 
de  , 922  y 000.  comme  roo 

An  impat- L ft*  eft  à J 1 6 1.  ft.  8 S h.  I d 

fiai  encjuiry  in  Ces  A&ions  ayant  le  Publie  pour 
ftjh*(Z  garant , cette  sûreté  les  rendoit 
Ju>ik-'  a la  vérité  préférables  à une 
re  nte  conftituée  fur  de  fimples  par- 
ticuliers. Suppofé  qu’en  confé- 
quence  de  cette  confidérati'on  el- 
les le  vendiflent  20  ou  30  pour 
* 00  de  plus  que  leur  valeur  in- 
trinfeque,  elles  n’auroient  dû  mon- 
ter qu’à  près  de  400  1.  dans  la  fup- 
pofition  de  20  pour  100.  & à un 
peu  plus  de  400  1.  dans  celle  de 
30  pour  100.  c’eft  ce  qu’on  peut 
accorder  de  plus  fort.  ïi  eft  diffi- 
cile de  croire  qu’il  fe  trouve  allez 
de  danger  & d’embarras  dans  ung 
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fconfiitution  fur  un  particulier,  pour 
engager  a donner  une  prime  de 
3 o pour  1 00.  & même  de  20  pour 
1 ©o.  en  faveur  de  la  sûreté  de  la  ga- 
rantie publique. 

Cependant  malgré  la  difpropor- 
tion  entre  la  valeur  réelle  desAc - 
tions  du  Sud  , & leur  prix  cou -Zfi”U°r,rt 
rant  , on  empruntoit  à 10  pour  ^efiYous  ky 
100.  par  mois,  & même  à I pour  t’wdiîfc  tube. 
100.  par  jour  , pour  fe  mettre  en  , T 
état  de  prendre  un  intérêt  dans 
le  rond  de  la  Compagnie  de 
Mer  du  Sud. 

Lorlque  la  Nation  fut  revenue 
de  l’entêtement  que, par  une  ef- 
pece  de  manie, elle  avoir  témoi- 
gné dans  le  temps  du  fiftême 
pour  toute  forte  de  papier,  ceux 
qui  s en  étaient  chargés  avec  trop 
de  confiance  jpbien  “loin  de  ren- 
contrer 1 accompîiffement  de  leurs- 
efperances , virent  leurs  richelfes 
s échaper  de  leurs  mains.  Les  pro- 
priétaires des  dettes  nationales* 

T ? 
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qui  avoient  porté  leurs  annuités 
à la  Compagnie  du  Sud , les  fouf- 
cripteurs  qui  lui  avoient  donné 
des  à- compte  , ôt  qui  avoient  pris 
avec  elle  des  engagemens  > les 
emprunteurs  fur  ftock  qui  lui  dé- 
voient de  groffes  fommes  furent 
les  uns  ruinés  , les  autres  plon- 
gés dans  un  extrême  embarras.  Par 
la  baiffe  extraordinaire  des  Ac- 
tions , les  annuitans  fe  trouvoient 
avoir  pour  leurs  annuités  beau- 
coup moins  qu’il  ne  leur  étoit 
dû  par  le  public.  Les  foufcrip- 
teurs , outre  l’argent  qu’ils  avoient 
donné  en  foufcrivant , dévoient  en 
vertu  de  leurs  foufcriptions  des 
fommes  très-fortes  ; & les  em- 
prunteurs fur  ftock,en  abandon- 
nant leur  ftock , reftoient  encore 
débiteurs  de  la  Compagnie. 

fton  oj  theva-  , 1 m 

Ue  of  fouth  v Un  particulier*  par  exemple*  qui 

the  fict  if  tbe  avoit  acheté  io  Actions  pour  9*000 

îiTfi'fiji.  1.  û-  dans  le  temps  quelles  va- 
ioient  près  de  i,  ooo  l.  ft.  qui  les 
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avoit  enfuite  engagées  à la  Com- 
pagnie pour  une  femme  de  4 , 000 
î.  ft.  & qui  de  ces  4,000  1.  ft. 
avoit  acheté  y autres  Actions  au 
même  prix  , lorfqu’elles  vinrent 
à tomber  à près  de  1 00 1.  ft.  n’eut 
pas  dans  le  fond  de  la  Compa- 
gnie un  intérêt  de  2, 000 1.  ft.  ôc 
indépendamment  des  p , 000  1.  ft. 
qu’il  lui  avoit  payées , lui  dut  de 
plus  4 , 000  1.  ft. 

C’étoit  cette  lituation  qui  avoit 
fait  jetter  de  toutes  parts  les  cris 
les  plus  violens  contre  les  Dire- 
cteurs de  la  Compagnie  du  Sud. 
Effectivement  elle  étoit  déplora- 
ble. Prefque  toutes  les  famil- 
les opulentes  , ou  même  un  peu 
aifées  de  la  Nation  , fe  reffen- 
tirent  de  ce  defaftre.  Le  Parle- 
ment qui  apporta  la  plus  grande 
attention  pour  diminuer  leur  mal- 
heur autant  qu’il  étoit  en  lui  9 
commença  par  remettre  à la  Com- 
pagnie les  femmes  qu’elle  avoit 
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promifes  au  Gouvernement  pour 
avoir  la  liberté  d’accroître  fon 
fonds.  Il  ordonna  enfuite  qu’elle 
ajouteroit  33  1.  fl.  6 fh.  8 d.  pour 
1 00  au  principal  déjà  accordé  aux 
proprietaires  des  annuités  rache* 
tables  , & à ceux  de  la  fécondé  ? 
troifieme  ôc  quatrième  foufcrip- 
tion  y & quen  vertu  de  cet  ar- 
rangement  les  annuitans , les  fouf 
cripteurs  & la  Compagnie  feroient 
quittes  refpeétivement. 

A l’égard  des  propriétaires  des 
, dettes  non  - rachetables  , il  régla 
que  la  Compagnie  feroit  une  addi- 
tion ou  fupplément  au  capital  déjà 
3t.  7»  Gt>;  i.  accordé  à ceux  qui  a voient  part 
dans  la  fécondé  foufcription  d’an- 
nuités. Cette  addition  ou  fupplé- 
ment devoit  fe  faire  dans  les  pro- 
portions fui  vantes. 

S Ç A V O I fi 

Four  chaque  annuité  de 

smiiyres  des  29.  ans,  203  £9.sb* 
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?5ur  chaque  annuité  de 
98.1iv.  des  96,8c  89.  ans 
communément  appel- 
les/&r  14  .four  cent . 178,  l,ft.  /«sh,  4ftf<p 
Pour  chaque  annuité  de 
£Q.  liv.il.  des  32.  appel- 
lées  communément  les 
9- pour  cent.  73. h &.?.  sh*4.  4 

Pour  chaque  annuité  de 
ico.  liv.  des  3 2.  ans  ap- 
pelles les  Bénéfices  de 
la  Loterie  de  1710.  tff.-l.ft,  xé>sh,  8.d£. 

Pour  chaque  annuité  de 
98.  liv,  des  3 2.  ans  appel- 
lées  les  billets  blancs  de 1 
la  meme  ^ Loterie . îié.i.ft.  14.  sh.  8, 

Pour  ce  qui  concernoit  ceux 
qui  avoient  emprunté  de  la  com- 
pagnie fur  leur  Stock*  il  les  dé- 
chargea de  toutes  les  ioinmes 
qu  ils  avoient  reçues*  en  leur  impo- 
fant  la  condition  de  payer  au  Caif- 

tLf  h Ç°mPaê"ie  diï,P°“  .» 
cent  de  ces  lonimes  * avant  le  2,^*&ement°f 

J uin  1 7 2 2-  & de  renoncer  au  Stock  fi?*" 

qu’ils  lui  ayoient  engagé.  Le  mêT 
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me  reglement  eut  lieu  pour  ceux 
qui  avoient  emprunté  fur  les  fouf- 
criptions. 

Enfin  il  arrêta  que  raccroifle- 
ment  de  Stock  ( gagné  par  la 
Compagnie  en  acquérant  les  det- 
tes publiques  ) qui  refteroit  après 
les  répartitions  ci-deffus , feroit  ré- 
pandu fur  toutes  les  actions  qui 
conftituoient  le  capital  de  la  Com- 
pagnie : cet  accroiflement  ne  pou- 
voit  être  confidérable. 

La  Compagnie  avoit  reçu  fur 
uA*n™njin  *a  ie-  foufcriplion  du  14  Avril 

to  the  value  of  jy^Ot  I^fOjOOC. 

’^ea  Sur  ia  2e.  foufcription  du  29.  600,000. 

Sur  la  ie.  foufcription  du  14.  Juin.  675,000. 
Sur  la  foufcription  du  16.  5,000,000. 

Sur  la  ie.  foufcription  du  15. 

Aouft.  675,000# 

Sur  la  4e,  foufcription  du  24.  2,500,000. 

Sur  la  2e.  foufcription  du  14»  Sep- 
tembre. 6 oo,ooo« 

Un  million  fterlicg  en  billets  de 

VEchi^uier®  ,3,600,00  0% 
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Pour  une  année  des  arrérages  de 

l’ancien  capital.  587,  f 00; 

11,987,50a* 

Pour  des  billets  de  la  Compagnie 
environ.  1*484,350. 

Total  de  14,471,850. 

De  quoi  il  falloit  déduire  les  art.  luiv. 

Perte  pour  avoir  vendu  des  adions 
à bas  prix  & en  avoir  achetées 
lorfqu’elles  étoient  hautes  775,7 1 g; 

Pour  avoir  prêté  fur  Stock  $>,330,668. 

Pour  avoir  prêté  fur  la  xe,  & la  2e. 

foufcription.  2,228,o8p; 

Dépenfès  courantes  de  la  Compa- 
gnie & payement  d’anciens  bil- 
lets. 2,134,000. 

ï4>466,475* 


Si  de  la  femme  de  14.471,850. 

On  ôte  cei le  de  14,466,475. 


Il  refie. 

A quoi  il  faut  ajouter 
Pour  Stock  engagé  à la  Compa- 
gnie* 

Avec  le  dividende  à io9  pour  cent® 


5>37f 


2,332,667^ 

233,266* 
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Pour  les  foufcriptions  engagées 

environ.-  yie,ocèl 

Total  , 23$$9,$q$‘ 

Les  dettes  publiques  que  la 
Compagnie  pouvoir  acquérir , ne 
furent  pas  toutes  foufcrites  dans 
fes  livres.  Le  Leâeur  en  a déjà 
été  prévenu  page  40  y.  Il  n’y  eut 
des  longues  annu.ités  au  dénier  20. 
que  10,707,6?;. 1.  fl.  12.  sh.  6.  d* 
Des  courtes  annuités  au  dénier  14. 
que  1,362,69  ?.  1.  fl.  10.  sh.  Des 
dettes  rachetables  au  pair  que  13, 
.1.  fl.  2.  sh.  B.  d.  ainfi  Ioiï 
capital  montait  à 37,802,618.  L 
fl.  14.  s h. 

S ç A V 01  R ; 

Longues  annuités 
auden.  20*  foui- 

entes  , 10,707,65;  1.  jd.  12  s h, 

Courtes  annuités  au 

den.  14.  foufcrites  , 1,361,  £>3  l.ft.  10 
Dettes  rachetables 

au  pair  foufcrites,  13,98  5,42  5 1.  ft.  2,  S 

J-  — ■>»<  » » ■ nf» 
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Total  des  dettes 
publiques  fou£. 
cri  tes  dans  J es  li- 
vres de  la  Com- 
pagnie pour  être 
ajoutées  à fou 

fonds,  774l.fi.  ysh.ï(£ 

Ancien  capital,  11,746,844  S io 
Capital  général  de 

la  Compagnie,  37,802,618  l.ft.  I4  sh. 

Cefte  fuppuîation  a pour  bafe 
létat  du  capital  de  la  Compa- 
gnie de  la  Mer  du  Sud  , que  les 
Directeurs  préfenterent  à la  Cham- 
bre des  Communes  y il  s’y  e'toit 
gliffé  quelques  erreurs  que  le  Par-  s,,  s.  G(e.  * 
Jument  autorifa  , par  un  a£te,  la 
1 reiorerie  a relever.  Suivant  le 
calcul  des  Officiers  de  ce  Bureau, 
au  lieu  de  s /,  Soz , 6 18  1.  ft.  14, 
s h.  le  capital  de  cette  Compagnie 
montoit  à 37, 80a. , *83  1.  ft."  14, 
s h ~ d. 


J 


~*~~7 
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S ç av  o i R : 

les  longues  ^ 

annuités  ,10,707,1 5 5 1.  ft.  1 1 sh,  6 d.  £ia#e^49  1,  ft.  » sh,  6 ë| 
£es  courtes  f 

ditto  , 1,362,693  10  ^ 


les  dettes  ra-  1 

chetables  à 5 

( 13,98  5,690 

2 8 

p£  10,146,346  9 7 Ç 

* 0 \ 

O 

PittO  à 4 po"  3,339,363  X3  X < 

3,6,0s  5,639 

U ft.  5 f.  4 

1 

Ancien  capital  ? 

11,746,844 

10  8 

Capital  général , 

37,802,483 

»4 

Le  Parlement  permit  en  même 
temps  à la  Compagnie  du  Sud  de 
ceder  à la  Banque  une  partie  de 
fes  annuités  , jufqu’à  la  concur- 
rence de  200 , 000  1.  ft.  Le  fond 
de  cette  rente  montant  à 4 mil- 
f4-:7T£  lions  ft.  ainfi  que  la  rentrée  des 
Hutcbefoni  IO  pGur  ioo  fixés  par  lacté  7* 
‘içHth-feTfrb.  G eo.  I.  pour  toutes  les  fommes  pre- 
ic‘u  tées  fur  ftock  & fur  foufcriptions , 
étoient  deftinés  au  payement  des 
dettes  de  cette  Compagnie.  El- 
les alloient  environ  à 6 , ©00 , 00c 


d’Angleterre.  431’ 
î.  ft.  Cette  aliénation  d’une  an- 
nuité de  200 , 000  1.  ft.  au  prin- 
cipal de  4 millions  ft.  reduifit  le 
capital  de  la  Compagnie  de  la  Mer 
du  Sud  à 33  , 802, 483  1.  ft.  14 
s h.  id. 

Le  Parlement  partagea  ce  rond  *.?.  g et.  h 
en  deux  portions  égales , chacune 
de  16, poi , 241  1.  ft.  a d.  L’une 
fut  regardée  comme  un  prêt  de 
la  Compagnie  , & les  femmes 
qui  la  formoient  furent  appellées, 
le  fond  commun  des  annuités  de 
la  Mer  du  Sud.  The  joint  Jlodc  of 
the  fouth-fea  annuities. 

On  attribua  à cette  portion  une 
annuité  de  843,062  1.  ft.  fur  le 
pied  de  3 pour  100.  pour  en  jouir 
fur  ce  pied  jufqu  au  24  Juin  1 727. 

& de  cette  date  à l’avenir  juf-  imnà 
qu’au  parfait  rembourfement , une  ‘Zh&fcZé 
annuité  moins  forte  fur  le  pied  de  tmm‘ 

4 pour  100.  l’une  & l’autre  à être 
prélevée  fur  la  fomme  de  1 , 63 1 , 

730  1.  ft.  p s h.  1 d.  due  annuel- 
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lement  à la  Compagnie  pour  Tir!* 
terêt  du  total  de  fon  fonds. 

L’autre  moitié  fut  déclarée  ca- 
pital du  commerce  de  la  Compa- 
gnie ( trading  jlock  ) ôc  fes  pro- 
fits dévoient  être  partagés  pour  di- 
vidende entre  les  Actionnaires,  de 
même  que  la  femme  de  806 , 668 
î.  ft.  p fh.  1 d.  reliant  de  la  femme 
de  1 j 6$  1 , 730  1.  ft.  p s h.  1 d. 
& l’allouance  de  9 , 3 9 7 1.  û.  9 s h. 
6 d.  accordée  annuellement  pour 
les  frais  de  régie. 

C’eft  ainfiquefe  terminèrent  les 
affaires  de  la  Mer  du  Sud,  fameufes 
«iDiaion.cj  a jamais  dans  1 Angleterre  , ou 
on  appelle  de  leur  nom  ( fouth- 
feajyear  ) l’année  dans  laquelle 
elles  fe  pafferent.  Je  n’ai  pas  crû 
devoir  fuivre  les  évenemens  qui 
les  concernent  dans  toutes  leurs 
particularités.  Les  bornes  que  le 
genre  de  cet  Ouvrage  me  pref- 
crit , m’ont  forcé  de  refferrer  la 
matière  : elle  mérite  d’être  traitée 
en  particulier. 


r>5  Angleterre;  4^ 

Dès  que  la  manie  de  l’agio- 
tage eût  celfé , la  Compagnie  de 
la  Mer  du  Sud  longea  à réparer 
fes  pertes  en  étendant  fon  com- 
merce. Dans  la  même  année  où 
le  Parlement  partagea  fes  fonds 
de  la  maniéré  dont  nous  venons 
de  rendre  compte , elle  entreprit 
de  participer  à la  pêche  de  la  ba- 
leine. 

En,  1727.  elle  obtint  la  per  mil- 
lion d’envoyer  tous  les  ans , avec  **' 
le  confentement  de  celle  des  In- 
les  Orientales  , quatre  vailfeaux 
1 l’ille  de  Madagascar  pour  y faire 
a traite  des  Negres,  & les  tranf- 
sorter  de-là  à Buenos-aires.  Il  lui 
ùt  en  même  temps  très-exprefî&i 
nent  défendu  de  louBFrir  que  les 
'ailfeaux  abufalfent  de  la  permif- 
ion  pour  faire  voile  en  aucune 
lace,  ou  vers  aucune  côte,  dans 
ïs  limites  de  la  Compagnie  des 
ndes  Orientales,  ou  pour  fe  char-, 
er  à Madagafcar  & ailleurs  d’au- 
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cune  marchandife  du  produit  de 
ces  pays  , fous  peine  de  les  voir 
faifir  comme  interlopes  , ôc  trai- 
ter fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. La  Compagnie  des  In- 
des fut  de  fon  côté  autorifée  à 
exiger  de  celle  de  la  Mer  du  Sud 
toutes  les  sûretés  , & de  lui  im- 
pofer  toutes  les  conditions  qu’elle 
trouveroit  convenables. 

L’Etat  a fait  divers  rembour- 
femens , tant  fur  le  fond  commun 
des  annuités , que  fur  le  capital  du 
*•?.  commerce.  Le  premier  de  ces 
rembourfemens  fut  de  joo  , ooo 
1.  ft.  Il  a été  fait  au  commence- 
Gu'iï T*  ment  régné  de  George  1 1.  vers 
le  2 y Juin  Les  autres  au  nombre 
de  quatre  furent  d’un  million  cha- 
cun, dans  les  années  1730.  1731. 
173  *-  *73  J- 

Par  ces  rembourfemens  le  fond 
de  la  Compagnie  ne  fe  trouva  plus 
être  en  1733.  quede  29,  302,  206 
1.  ft.  x 5 s h.  2 d.  fomme  qui  étant 
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Coupée  par  la  moitié  , fuivant  le 
partage  mentionné  ci-deflus  , fai- 
îoit  14 , 6;  1 , 103  1.  ft.  8 s h.  1 d. 
pour  le  fond  commun  des  annui- 
tés , & autant  pour  le  capital  du 
commerce. 

On  divifa  pour  lors  ce  dernier  „ , „ 
rond  en  quatre  parties , dent  trois 
montant  à 10  , p88  , 325:  1.  ft. 

1 $ f h.  6 d.  furent  converties  en 
un  fond  commun , auquel  on  ali- 
gna une  annuité  à 4 pour  100. 
payable  jufqu’au  parfait  rembour- 
fement.  Ces  trois  parties  ainfi  fé» 
parées  de  la  quatrième , furent  ap- 
pelles le  nouveau  fond  commun 
des  annuités  de  la  Mer  du  Sud  : 
Thenew  joint-  (lock  of  Couth-Cea 
annuities. 

On  rélèrva  la  quatrième  par- 
tie, qui  étoit  de  3 , 66 2 , 77;  1. 
ft.  17  s h.  3 d.  pour  former  le  ca- 
pital du  commerce  de  la  Com- 
pagnie , & on  lui  attribua  ce  qui 
refteroic  de  la  fournie  totale  payé  e 
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annuellement  à la  Compagnie  pat 
l’Echiquier  , après  que  les  annui- 
tés de  l’ancien  & du  nouucau  fond 
auroient  été  levées  deffus. 

Comme  l’annuité  payable  pour 
le  capital  du  commerce  n’eft  pas 
proportionnée  à celle  qui  eft  al- 
louée à l’ancien  & au  nouveau 
fond  commun , le  Parlement  s’eft 
engagé  à ne  la  racheter  qu’après 
que  ces  deux  derniers  fonds  au- 
roient été  réduits  par  les  rembour- 
femens  fucceflifs  à la  fomme  de 
3 , joo , ooo  1.  ft. 

En  1 73  6.  il  y eut  un  rembourlè- 
St  9.  Geo.  1.  ment  d’un  million  fur  les  nouvelles 
annuités , ôt  l’année  fuivante  à la 
Sf.io.Geo,i/.££te  Michel  1737.  on  rem- 

bourfa  une  pareille  fomme  fur  les 
anciennes.  Par-là  l’Etat  ne  fe  vit 
plus  débiteur  de  la  Compagnie  , 
que  pour  27 , 302 , 203  1.  ft.  3 sh. 
6 à j.  Les  chofes  refterent  fur  ce 
t»Jg«~Jn”d°n pied  jufqu’en  1 75  x . Le  Parlement 
ordonna  alors  d’éteindre  pour 
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°*5  1.  ft.  7 sh.  1 1 d.  d’an- 
nuités  du  Sud , dont  les  proprié- 
taires  n’avoient  pas  voulu  accep* 
ter  la  réduction  qu’il  avoit  faite 
des  intérêts  que  portoient  tous  les 
xonds  publies.  De  ces  2 , 3 2 02  3 

1.  ft.  7 fh.  1 1 d.  il  n’y  eut  d’é- 

teintsque2,275,8p3  3.  ft.  „ sh. 
7 Q-  Les  propriétaires  du  refte  ob- 
tinrent depuis  d'être  confervés  en 
acceptant  la  rédudion.  Mais  pour 
punir  leur  refus  on  ne  leur  accor- 
da  les  3 1 p | qUe  jufqu’au  mois  de 
Décembre  1757.  feulement.  Ainfi 
la  Compagnie  eft  actuellement 
créancière  de  l’Etat  pour  2 c,  02  c. 
309  1.  ft.  13  fh.  1 1 d |.  dont  l’in- 
térêt , lui  fera  payé  à 3 i pour 
tco.julqua  la  fêtedeNoel  1737. 
& de  cette  date  à l’avenir  fur  le 
taux  de  3 pour  100.  à l’exception 
d environ  48,130  U ft.  montant 
des  a étions  dont  les  Proprietaires 
avoient  d abord  refulé  d’accepter 
la  rédudion  ; & auxquels  on  n’ac- 
cordais 3 fp£  que  jufqu’au  mois 
x omz  II,  v 

~ P -J 


Etat  du  Commerce 
de  Décembre  17  J y. 

Durant  l’intervalle  de  temps  qu! 
s’écoula  depuis  l’année  1718.  où 
les  préfens  que  la  Compagnie  de 
la  Mer  du  Sud  envoya  au  Gou- 
verneur de  Buenos-aires  , ache- 
vèrent d’irriter  la  Cour  d’Efpagne, 
en  lui  ouvrant  tout-à-fait  les  yeux 
fur  les  manœuvres  des  nouveaux 
Aflientiftes  j jufqu’à  l’année  i73f> 
où  la  guerre  s’alluma  entre  l’An- 
gleterre & l’Efpagne  j les  Efpa? 
gnols  ne  s’en  étoient  pas  tenus 
iimplement  aux  plaintes.  Ils  s’em- 
paroient  des  vaiffeaux  Anglols 
qu’ils  foupçonnoient  de  pratiquer 
la  contrebande.  En  1727.  ils  aban- 
donnèrent les  mers  d’ Amérique  à 
un  effaim  d’ Armateurs , qui  fous 
le  pavillon  d’Efpagne  troublèrent 
tellement  le  commerce  des  An- 
glois , que  les  Marchands  de  Lon- 
dres , de  Briftol  & de  Liverpool 
s’adrefferent  au  Parlement  pour 
le  prier  d’y  mettre  ordre.  Les 
Elpagnols  , diioient-  ils  > faifif- 
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fcîent  à cent  lieues  des  côtes  de 
leurs  poffeffions  les  vaiffeaux  An- 
glois qu’ils  furprenoient  un  peu 
écartés  de  la  route  qu’ils  dévoient 
tenir  pour  aller  à leurs  Colonies  •?«/««/*' «f 

i 7 ûut  ajfatrs  <8 

ou  pour  en  revenir  , & confîf-  <rc.  ijs* 
quoienttous  ceux  qui  étoient  char- 
gés de  pièces  de  huit  3 de  bois 
d’Inde  , ou  de  cacao  9 quoique 
ces  différentes  marchandifes  put 
fent  venir  de  la  Jamaïque. 

Mais  il  faut  convenir  que  pour  un 
vaiffeau  Anglois  que  les  Gardes-  ' 
Côtes  Efpagnols  attaquoient  fans 
fujet  j il  leur  en  échapoit  trente 
qui  auroientmérité  de  tomber  en- 
tre leurs  mains  : car  les  Anglois  , 
qui  fe  plaignoient  fi  amèrement , 
faifoient  une  contrebande  fans  bor- 
nes en  Amérique,dans  les  pays  qui 
appartenoient  au  Roi  d’Efpagne. 

Au  milieu  de  ces  traverfes , la 
Compagnie  de  la  Mer  du  Sud 
trouva  moyen  de  conduire  fon 
commerce  avec  affez  davantage 
pour  y trouver  encore  des  profits 

Vij 
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The ien4(n confidérables.  Et  lorfqu’en  17 ^9, 

ntagafme.De  , ,,  . 1 , 

(imtrei7i9.  le  gouvernement  d Angleterre  lut 
forcé  de  déclarer  la  guerre  aux 
Efpagnols,  elle  retira  pour  9 900 

1.  ft.  de  fes  propres  billets  portant 
intérêt  répandus  dans  le  public. 

La  nation  Àngloife  avoit  eu 
beaucoup  de  peine  à obliger  le 
Roi , & le  parlement  gagné  par 
la  Cour  , à la  déclaration  de  la 
guerre.  Les  pamphlets  qui  s’im- 
primèrent dans  ces  circonftances  > 
montrent  avec  quelle  impatience 
le  peuple  fuppottoit  les  ménage- 
mens  que  le  miniftere  montroit 
pour  l’Èlpagne.  Quand  on  vit  la 
convention  faite  à Par  do  en  17  39; 
approuvée  par  la  Chambre  des 
Communes , il  s’éleva  un  cri  gé- 
néral dans  toute  la  Grande  Bre- 
\An  ajreff  tagne  qui  taxoit  le  Parlement  d’in- 
«nlîlifeffZ  fidélité.  Les  membres  qui  avoient 
s o/the  reietté  cette  convention  fe  reti- 

HvH et/ît  a f'  f*  . f 

rerent , oc  reiulerent  de  le  trou- 
ver aux  affemblées.  Le  peuple 
menaça.  Les  papiers  publics  ré-» 
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pandirent  par-tout  qu’il  falloit  ufer 
du  droit  que  les  loix  donnoient  9 
de  demander  au  Roi  un  Parle- 
ment libre.  Ces  difpolïtions  ne  per- 
mettant plus  au  gouvernement 
de  fuivre  les  vues  qu’il  préféroit , 
la  rupture  entre  les  deux  Couron- 
nes fut  refoiue. 

La  publication  de  la  guerre  in- 
terrompit nécelfairement  le  com- 
merce direêt  de  la  Compagnie. 

Mais  à l’aide  de  fes  interlopes  , 
elle  trouva  moyen  de  fe  foute- 
nir.  Ses  intérêts  furent  ménagés 
par  le  Traité  de  paix  conclu  à 
Aix-la-Chapelle,  qui  termina  cette 
guerre  en  1748.  L’Alîiente  lignée 
à Madrid  le  27  Mars  1715.  avec  Traité  de  la 
l’article  qui  oâroye  le  vaiffeau  an-  ÎZHjÏ 
nuel  de  500  tonneaux , eft  confir- 
mée  par  ce  Traité  pour  quatre 
ans , à caufe  d’un  pareil  nombre 
d’années , dont  la  Compagnie  du 
Sud  avoit  encore  à jouir  de  fon  bail, 
lors  du  commencement  de  la 
V iij 
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guerre.  Le  Roi  d’Efpagne  s’o- 
Tke  Zonclon  bligea  par  une  derniere  conven- 
Tyso^b».  fi°n  à payer  à cette  Compagnie  , 
<emhe.  pour  ce  qu’il  lui  devoit  , une 
femme  de  i oo  , ooo  1.  ft.  foit  à 
Londres,  foit  à Madrid , trois  mois 
après  la  fignature  de  ce  Traité. 


Obiervatio» 
Tue  P Agen- 
te* 


Quelques  Auteurs  qui  ont  fait 
mention  du  Traité  de  l’Affientej, 
en  rapportant  que  cette  ferme 
avoir  paffé  de  la  Compagnie 
Françoife  de  Guinée,  à la  Compa- 


gnie Angloife  du  Sud  , par  un  ar- 
ticle du  Traité  de  paix  conclu  à 
Utrecht , ont  infinué  que  la  France 
avoit  été  forcée  par  les  conjonc- 
tures à ceder  ce  contrat.  Mais 
il  eft  bien  vrai  que  le  peu  d’œ- 
rhtunim  conomie  > & l’empreffement  mal 
entendu  des  François  à porter 
des  Marchandées  & des  JNegres 
dans  les  Indes  Efpagnoles , leur 
avoient  fait  à la  fin  trouver  fî 
peu  de  bénéfice  dans  ce  négoce 
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qu'ils  ne  furent  pas  tentés  de  le 
continuer  après  la  fin  de  leur  bail  9 
qui  expira  dans  le  mois  de  Mai 
1712. 

Les  Anglois  voyant  que  la  Com- 
pagnie de  Guinée  renonçoit  aune 
entreprife  dont  ils  prévoyoient  ti- 
rer un  parti  avantageux  , fe  pré- 
fenterent  pour  traiter  avec  les  Ef- 

{>agnols  > & convinrent  avec  eux 
e 2 6 Mars  1713.  comme  on  l’a 
yu  plus  haut. 

Ce  n’étoit  pas  la  première  fois  Mefacf  */ 
que  ce  négoce  fe  trouvoit  entre 
les  mains  des  Anglois»  Sur  la  fin  du 
dix-feptieme  fiécle , les  Efpagnols 
recevoient  d’eux  la  plus  grande 
partie  de  leurs  Negres.  A la  vé- 
rité elle  leur  parvenoit  fous  le  nom 
d’une  Compagnie  Portugaife , qui  The  Entish 
a voit  traité  avec  la  Cour  d’Efpa-^"^ 
gne  pour  fournir  de  Noirs  les 
polfeffions  de  cette  Couronne  en 
Amérique  , êc  qui  achetoit  des 
Anglois  ceux  quelle  envoyoit  à 

V iiij 
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la  côte  de  Sainte  Marthe , de  Cu- 
mane , de  Maracaybo , &c.  Cette 
Compagnie  avoitfuccédé  à ceile 

^ Confinera-  des  Grilles  ôc  de  Seville  GurI 
lAmerican  laume  I X 1.  lui  avoit  permis  de 
contrafler  avec  fes  fujets  , & d a- 

ffiSL  lok  un  Agent  à la  Jamaïque  pour 
Comi 1 achat  des  Negres.  Elle  y avoit 
envoyé  Don  Jago  del  Caftillo.  Il 
payoit  comptant  en  pièces  de  huit 
le  prix  des  Negres  qu’il  prenoit  ; 
ôc  l’aflurance  à 30  pour  100.  lorf- 
que  les  Marchands  garantilToient 
y;  v’e  ces  efclaves  jufqu’au 
tr*Jc  Continent. Guillaume  I IL  fit  cet 
Agent  Chevalier. 

Les  Anglois  regardent  ce  pre:- 
wiier  contrat  ( par  lequel  ils  etoient 
en  quelque  forte  Ceffionnaires  de 
VaJJîente  & que,par  cette  raifbn,  ils 
appelloient  dès  ce  temps-là  YAf- 
fimte  ) comme  la  caufe  du  com- 
merce qu  ils  ont  fait  depuis  avec 
les  Efpagnols  en  Amérique.  Avant 
la  révolution } ces  deux  Nations 
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n’exerçoient  enfemble  aucun  trafic  A trm  as* 

1 • r*  / count  of  thsr 

dans  ces  quartiers,  La  fréquenta-  defign  and 
tion  inévitable  qu  occafionna  en-  "ufTTh-fé 
tre  elles  la  fourniture  des  Negres , 
diminua  l’éloignement  réciproque 
qu’elles  avoient  l’une  pour  l’au- 
tre. La  Jamaïque  devint  le  ma- 
gafin  de  la  nouvelle  Efpagne  , & 
de  la  province  de  Terre-ferme.  Ces 
deux  vaftes  contrées  envoyoient 
une  partie  de  leurs  richeffes  dans 
cette  Ifle.  On  dit  que  les  Jamaï- 
quains faifoient  avec  elles  un  com- 
merce de  plus  de  260 , 000 1.  f>. 


par  an.Ils  vendaient  alors  aux  Ef- 

if  . the  nature 

pagnois  les  negres  pièces  d Inde an^  °f 
deux  à trois  cens  pièces  de  huit  TlTh  Tu 
par  tête.  La  guerre  qui  fut  d è-ÿutJU 
clarée  en  1702.  entre  l’Efpagne 
& les  Princes  de  la  grande"  al- 
liance interrompit  ce  négoce.  Ce 
fut  pour  lors  qu’il  tomba  entre 
les  mains  des  François  , d’où 
ceux-ci  le  lailferent  fortir  en  1713. 
L’Auteur  du  liyre  intitulé  r. 
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The  importance  of  the  British  plan - 
tâtions  in  America  , ôc.  place  l’é- 
poque du  commencement  du 
rte  «^.commerce  avec  les  Efpagnols  en 
mïjiffhn.  Amérique  en  l’année  1690.  dans 
utimsin  laquelle  Charles  IL  conclut  avec 

^ ry'  - f 1 • • 

1 Efpagne  un  I raite  de  paix  , qui 
fut  ligné  à Madrid  par  Sir  Wil- 
liam Godoîphin , ôt  par  le  Comte 
de  Pegnaranda  , Plénipotentiai- 
res des  deux  Couronnes.  Le  len- 
îiment  que  j’ai  adopté  eft  le  plus 
généralement  fuivi. 

£>  r . p 

Apres  que  la  guerre  fut  terminée 
ên  i748.parleTraité  de  paix  ligné 
à Aix  la  Chapelle , la  Compagnie 
en  vertu  de  Part.  1 6.  de  ce  T raité  ? 
rentra  en  pofleflion  de  fon  com- 
merce dans  les  Indes  Efpagno- 
les  , fur  le  même  pied  qu’au- 
paravant.  Depuis  l’expiration  de 
ces  quatre  années  elle  eft  abfo- 
lument  fans  commerce  , ayant 
renoncé  antérieurement  aux  en- 
îreprifes  de  pêche  quelle  ayoit 
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formées  , elle  ne  fubfifte  que  par  TheuniverPli 
les  annuités.  Prefentement  les  Ef- 
pagnols  reçoivent  une  grande  par- 
tie  de  leurs  Negres  directement 
d’Afrique;,  par  le  canal  d' une  Com- 
pagnie particulière  de  Marchands 
Anglois  qui  a , fous  certaines  con- 
ditions, obtenu  de  Sa  Majefté  Ca=* 
tholique  la  permiflion  de  porter 
des  Noirs  à Buenos-aires.  Cette 
entreprife  a été  formée  par  Robert 
Crammond,  Ecuyer,  Négociant 
célébré  ; & c’eft  lui  qui  en  a la 
direction.  Ce  contrat  n’empêche 
pas  les  Efpagnols  d’acheter  des 
efclaves  dans  les  Colonies  An- 
gloifes  & Franeoifes  , félon  leur 
befoin , lorfqu’il  y en  a en  vente. 

La  Compagnie  de  la  mer 
du  Sud  fe  voit  privée  par-là  d’un 
bénéfice  confidérable , qui  l’a- 
voit  mife  à portée  de  prêter  au? 
gouvernement  en  iyyi.  une 
fomme  de  2, 000,000  liv.  fier. 

Mais  la  Grande  Bretagne  en  gé- 
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néral  trouve  de  l’avantage  dans 
le  parti  que  les  Efpagnols  ont  pris. 
D habiles  Négocians  ont  toujours 
prétendu  que  le  Traité  de  l’Af- 
fiente  étoit  préjudiciable  à la  Na- 
tion. En  effet , les  profits  que  la 
concelîion  du  vaiffeau  annuel , ôt 
d’autres  claufes  produifoient  à la 
Compagnie  , en  lui  donnant  les 
moyens  de  faire  une  contrebande 
très-confidérable , ne  groffiffoient 
pas  la  maffe  d’argent  que  le  com- 
merce de  l’Amérique  Efpagnole 
avoit  coutume  de  faire  entrer  en 
Angleterre.  Car  les  mêmes  mar- 
chandifes  que  les  Anglois  débi- 
toient  par  cette  voie , s’y  feroient 
vendues  également  par  le  canal 
des  Marchands  delà  Jamaïque, 
ou  de  ceux  de  Cadix  à qui  ils 
les  auroient  envoyées.  Il  arrivoit 
donc  de-là  que  la  Nation  per- 
doit  réellement  le  quart  des  pro- 
fits du  commerce  que  la  Com- 
pagnie deyoit  cedet  au  Roi  d’Ef- 
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pagne,  a caufe  de  l’intérêt  pour  un. 
c|uart  qu  il  s etoit  réservé  dans  cet- 
te entreprife,  & de  plus  les  y pour 
100  des  trois  autres  quarts  des  mê- 
mes profits  que  ce  Prince  avoït 
exigés  en  fus  , outre  les  confifca- 
tions  qui!  étoit impollible d’évitejt 
entièrement. 

£jé  ^ commerce  intérieur  s’étoic 
de  meme  reffenti  defavantageu- 
fement  de  l’entreprife  de  la  Com- 
pagnie de  la  Mer  du  Sud.  Son 
cours  avoit  été  dérangé  par-là.  La 
Compagnie  en  exerçant  fon  né- 
goce empêchoit  les  marchandées 
qu  elle  achetoit  de  paffer  par  un 
suffi  grand  nombrede  mains  qu’el- 
les y paiïbient  dans  le  tems,  qu’au 
lieu  de  les  tranfporter  direâement 
d’Angleterre  en  Amérique,  on  les 
envoyoit  en  Elpagne  à des  Né- 
gocians  de  ce  dernier  Royaume. 

Il  eft  fouvent  parlé  de  YEchi-  Del.EcW 
quier  dans  le  cours  de  cet  Ou-^ier* 
yrage  , tant  à propos  de  la  Ban- 
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que  s qu’à  l’occafion  des  Com- 
pagnies de  commerce  établies  en 
Angleterre.  On  ne  trouvera  peut- 
être  point  inutile  d’expliquer  ce 
que  c’eft. 

L’Echiquier  » terme  François  , 
de  i a Grande  q^c  les  Norniands  ont  porté  en 
Ang|eterre  f & que  les  Anglois 
écrivent  Exchequer  , lignifie  chez 
eux  le  Tréfor  Royal.  Ils  1 appel- 
lent plus  proprement  : The  receipt 
of  the  Exchequer  , la  recette  de 
l'Echiquier.  Il  y a aulîi  une  Cour 
de  l’Echiquier , Exçhequer-Court  > 
dans  laquelle  on  juge  les  eaufes 
qui  regardent  le  Tréfor  ôt  les  re- 
venus du  Roi.  C ette  Cour  de  Ju- 
stice revient  à ce  qu’on  appelle 
en  France  la  Chambre  des  Comp- 
tes. Voici  comme  en  parle  M.  Sa- 
yari  dans  fon  Didionnaire. 

« L’Echiquier  ou  Tréfor  Royal 
»eft  adminiftré  par  plufieurs  Offi- 
a ciers  que  le  Roi  nomme.  Ces 
» Officiers  lorfque  les  fonds  du 
« Tréfor  manquent  > font  autori- 
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mfés  à donner  des  billets  qui  peu- 
w vent  fe  négocier,  & qui  fe  payent 
®>de  la  maniéré  fuivante. 

« Quand  il  eft  rentré  au  Tréfor 
allez  de  fond  pour  pouvoir  faire 
■"  des  payemens  , les  Tréforiers 
«font  afficher  & publier  qu’ils 
« payeront  dans  un  tel  temps  les 
« billets  ; par  exemple,  depuis  io 
» 1,  ft.  jufqua  5-0  1.  ft,  & ainfi  des 
» autres  fortunes , fuivant  les  fonds 
« qu’ils  ont.  Les  particuliers  qui 
«ont  de  ces  fortes  de  billets  , 
« viennent  les  rapporter  à la  caille 
» de  la  Tréforerie , & en  reçoi- 
vent le  principal  avec  les  in- 
« térêts  fur  le  pied  courant. 

» Mais  comme  on  ne  lait  pas 
*>  toujours  le  temps  où  il  y aura 
?>  des  fonds  à l’Echiquier, il  eft  d’un 
»•  ufage  permis  & ordinaire  que  les 
« porteurs  de  ces  fortes  de  billets  , 
« les  négocient  à plus  ou  moins 
**  de  perte , fuivant  le  befoin  qu’ils 
p ont  de  leurs  fonds, 
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0»  Ces  billets  regardent  direfte- 
» ment  le  crédit  du  Roi  , & il 
»eft  de  l’habileté  des  Tréforiers 
1»  de  l’Echiquier  de  les  fçavoir  faire 
»>  circuler , & de  les  ranimer , pour 
« ainfi  dire  , lorfque  par  l’épuife- 
» ment  du  Tréfor  , ils  femblent 
» n’avoir  plus  de  cours  ni  de  vie. 


